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Avant-propos

Le Groupe de travail sur les droits de propriété intellectuelle a été établi en 1990 par la
Coalition mondiale pour la diversité bioculturelle dont la mission était d'amener les peu-
ples autochtones, les organisations scientifiques et les groupes écologistes à travailler
ensemble à la mise en œuvre d'une stratégie énergique portant sur l'utilisation des con-
naissances traditionnelles, la participation des populations locales à la réalisation des
stratégies de conservation et de développement, et l'application de nouveaux modèles de
conservation axés sur les populations.

Grâce au généreux soutien du Fonds Mondial pour la Nature ( WWF Inter-
national ), le groupe de travail a réussi à dresser une liste d'envoi ainsi qu'à établir un
catalogue informatisé de publications sur les droits de propriété intellectuelle ( DPI ) et
de personnes qui s'y intéressent, et à organiser plusieurs colloques sur ce thème à l'in-
tention des peuples autochtones. Ces colloques visaient à sensibiliser ces peuples à la
pertinence et à l'urgence des questions de DPI dans le contexte créé par deux grands
processus mondiaux de négociation — la Conférence des Nations Unies sur l'environ-
nement et le développement ( CNUED ), ou Sommet de la Terre de Rio de Janeiro, en
1992, et l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce ( GATT ). Ils ont aussi
permis de se mettre à l'écoute des communautés autochtones et de comprendre leurs
préoccupations pour que le débat sur les DPI porte sur leurs besoins, leurs espoirs et les
problèmes pratiques auxquels ils sont confrontés.

Au Sommet de la Terre, la Coalition mondiale a organisé le Parlement de la Terre,
principal forum des peuples autochtones et traditionnels. Les leaders autochtones de
plus de 80 pays s'y sont retrouvés et y ont examiné des questions d'intérêt mutuel, y
compris les DPI.

Depuis le Sommet de la Terre, des douzaines de conférences, de colloques et d'ate-
liers ont été tenus avec des représentants des peuples autochtones pour discuter de l'évo-
lution du débat sur les DPI. Mentionnons les rencontres organisées pendant quatre
années consécutives par le Groupe de travail des Nations Unies sur les populations
autochtones, à Genève, en Suisse, ainsi que la Conférence des Nations Unies sur les
droits de l'homme, qui a eu lieu à Vienne, en Autriche, en 1993. Dans le présent
ouvrage, il a été tenu compte de ces efforts ainsi que de la contribution de nombreuses
personnes sur une très longue période.

Notre ouvrage s'articule autour d'une série de questions qui risquent, à notre avis,
de surgir dans une communauté lorsqu'un visiteur arrive pour recueillir de l'information
ou des matériels culturels ou biogénétiques. Qu'il s'agisse d'un établissement autochtone
dans l'Amazonie ou d'un village rural d'Angleterre, ces questions seraient les mêmes. Au
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début de chaque chapitre, on trouvera un résumé des principales questions qui y sont
abordées et, à la fin, une liste d'options et d'actions possibles.

La terminologie utilisée est un mélange de jargon scientifique, juridique,
économique et politique — pas toujours facile à comprendre et encore plus difficile à
traduire. Mais l'élaboration de la notion sui generis de droits sur les ressources tradition-
nelles ( DRT ) nous obligeait, en raison de la synthèse qu'elle suppose, à familiariser le
lecteur avec un aussi grand nombre de termes que possible. Dans le glossaire, nous pro-
posons une définition des termes clés qui sont en gras et italiques la première fois qu'ils
sont utilisés dans le texte.

À la fin du livre, nous formulons des mises en garde et proposons une série d'ac-
tions à l'intention des communautés locales. Notre but est d'aider ces communautés à s'y
retrouver dans la multitude de questions qu'elles doivent poser aux personnes qui s'in-
téressent à leur savoir, à leurs ressources naturelles ou à leur matériel biogénétique.

Puisque les instruments juridiques servant à mettre en application les DPI ne pro-
tègent pas adéquatement les ressources culturelles, scientifiques et intellectuelles des
peuples autochtones, la notion de DPI n'arrive plus à englober la réalité. C'est ainsi que
l'expression « droits sur les ressources traditionnelles » ( DRT ) s'est peu à peu imposée
pour définir les nombreux « faisceaux de droits » entourant la protection, l'indemnisa-
tion et la conservation de ces ressources. L'objet du présent ouvrage est justement d'aider
à préciser la nature de ces faisceaux de droits et d'indiquer comment les communautés
locales pourraient y accéder.

En 1994, en réaction aux conseils, suggestions, critiques et, surtout, aux matériels
et ressources inestimables présentés par plus de 450 participants, le Groupe de travail
sur les droits de propriété intellectuelle est devenu le Groupe d'étude des droits sur les
ressources traditionnelles. Cet ouvrage est aussi l'aboutissement concret des efforts
déployés par les très nombreuses personnes qui ont participé à ce long processus.

Darrell A. Posey
Graham Dutfield
décembre 1995
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Introduction

À l'origine, la notion de droits de propriété intellectuelle ( DPI ) a été intégrée au droit
européen et nord-américain pour protéger les inventions faites par des individus et des
sociétés industrielles. Jusqu'à récemment, on ne voyait pas comment les DPI pourraient
être appliqués aux qualités et aux avoirs collectifs et transhistoriques nébuleux ( du point
de vue du droit occidental ) des cultures autochtones. Cependant, les gouvernements et
les sociétés, entre autres, en sont peu à peu venus à considérer que les modes de vie tra-
ditionnels, les connaissances et les ressources biogénétiques des peuples autochtones,
traditionnels et locaux avaient une certaine valeur commerciale et étaient donc des biens
pouvant être achetés et vendus. Parallèlement, les discussions sur la section de l'Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce ( GATT ) traitant des aspects des droits
de propriété intellectuelle qui touchent au commerce ( ADPIC ) ainsi que les débats de
la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement ( CNUED ou
Sommet de la Terre ) — où la Convention sur la diversité biologique ( CDB ) a été élaborée
— ont clairement fait saisir aux peuples autochtones que les lois sur les DPI sont, pour
eux, d'une importance qui ne pourra que grandir dans l'avenir.

Si les sociétés peuvent invoquer les DPI pour protéger leurs « inventions » —
même celles qui découlent des systèmes de connaissance des peuples autochtones —
alors, laisse-t-on entendre, les peuples autochtones devraient, eux aussi, pouvoir se pré-
valoir des DPI. Certains peuples autochtones recourent déjà aux lois sur les DPI, du
moins dans une certaine mesure. Mais un nombre beaucoup plus grand d'entre eux ont
remis cette approche en question. Ils affirment que, même si les mécanismes actuels de
protection et d'indemnisation au titre des DPI étaient appliqués intégralement aux con-
naissances traditionnelles et aux ressources biogénétiques, cela ne renforcerait pas la
position des peuples autochtones. En effet, ces peuples ne divisent pas les biens intel-
lectuels, culturels et scientifiques en trois domaines distincts mais y voient plutôt les
parties d'un tout, à la manière de la notion de culture dans l'Occident. Et c'est pourquoi
ils rejettent cette division qui leur paraît étrange. Dans les sociétés traditionnelles, les
concepts sont des réalités collectives et les biens appartiennent à la communauté. La pri-
vatisation ou la banalisation de ces réalités leur est non seulement inconnue mais incom-
préhensible. Cependant, les peuples autochtones et communautés traditionnelles
participent en plus grand nombre aux économies de marché et un volume croissant de
leurs ressources y sont l'objet d'échanges commerciaux.

Ce livre est l'aboutissement d'un long processus de consultation lancé en 1988 au
cours du Premier Congrès mondial d'ethnobiologie à Belém, au Brésil. Les peuples
autochtones et traditionnels ( qualifiés de « communautés autochtones et locales qui
incarnent des modes de vie traditionnels » dans la CDB ) originaires de diverses parties
de la planète se sont réunis avec des scientifiques et des écologistes pour discuter de
l'adoption d'une stratégie commune visant à stopper l'appauvrissement rapide de la
diversité biologique et culturelle de la planète. Si la façon propre aux peuples traditionnels
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et autochtones de percevoir, d'utiliser et de gérer leurs ressources naturelles a été au
cœur de leurs préoccupations, ceux-ci se sont aussi demandé de quelle manière ils
pourraient élaborer des programmes assurant la préservation et le renforcement des
communautés autochtones et de leurs connaissances traditionnelles.

La Déclaration de Belém

Nous, les ethnobiologistes, alarmés de constater :

Que
— les forêts tropicales et autres écosystèmes fragiles disparaissent ;
- de nombreuses espèces végétales et animales sont menacées d'extinction ;
- les cultures autochtones dans toutes les parties du monde sont perturbées

et détruites ;

Et aussi que
- la situation économique et agricole et la santé des peuples dépend de leurs

ressources ;
- les peuples autochtones ont été les gérants de 99 pour 100 des ressources

génétiques du monde ;
- le lien entre la diversité culturelle et biologique est inextricable ;

Nous, les membres de l'International Society of Ethnobiology, lançons un appel pres-
sant pour que les mesures suivantes soient prises :

1. Que dorénavant, une proportion substantielle de l'aide au développement
soit consacrée à des activités poursuivies dans le cadre de programmes d'in-
ventaire, de conservation et de gestion ethnobiotogique.

2. Que des mécanismes soient établis pour que les spécialistes autochtones
soient reconnus comme des autorités compétentes et soient consultés rela-
tivement à tous les programmes qui les affectent et qui ont une incidence sur
leurs ressources et leur environnement.

3. Que tous les autres droits inaliénables de la personne leurs soient reconnus
et garantis, y compris l'identité culturelle et linguistique.

4. Que des mécanismes soient établis afin que les peuples autochtones soient
indemnisés pour l'utilisation qui est faite de leurs connaissances et de leurs
ressources biologiques.

5. Que des programmes éducatifs soient mis en œuvre pour alerter la commu-
nauté mondiale à l'utilité des connaissances ethnobiologiques pour le bien-
être de l'humanité.

6. Que tous les programmes médicaux comprennent des dispositions qui recon-
naissent et respectent les guérisseurs traditionnels et qui reprennent les pra-
tiques de santé traditionnelles susceptibles d'améliorer l'état de santé de ces
populations.

7. Que tes ethnobiologistes mettent à la disposition des peuples autochtones
avec lesquels ils ont travaillé les résultats de leurs recherches, et qu'ils les
diffusent dans la langue autochtone.

8. Que l'échange d'information soit favorisé entre peuples autochtones et
paysans concernant la conservation, la gestion et l'utilisation durable des
ressources.
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INTRODUCTION —

Le congrès a adopté La Déclaration de Belém, qui affirmait explicitement que les
scientifiques et les écologistes avaient l'obligation de répondre aux besoins des commu-
nautés locales, et qui reconnaissait que les peuples autochtones avaient un rôle central à
jouer dans tous les aspects de la planification mondiale. Même si la formulation de La
Déclaration de Belém peut sembler un peu démodée aujourd'hui, c'était la première fois
qu'une organisation scientifique internationale reconnaissait que l'établissement de
« mécanismes en vue d'indemniser les peuples autochtones pour l'utilisation que
d'autres font de leurs connaissances et de leurs ressources biologiques » ( Déclaration 4 )
était une obligation fondamentale. Depuis 1988, des douzaines d'autres institutions,
associations professionnelles et organisations ont emboîté le pas.

Au Congrès mondial de 1990 de l'International Society of Ethnobiology ( ISE ) à
Kunming, en Chine, des délégués de 52 pays ont établi un plan d'action mondial — Le
Plan d'action de Kunming — demandant que des mesures précises soient prises de toute
urgence pour stopper la destruction de la biodiversité biologique et culturelle selon les
obligations énoncées dans La Déclaration de Belém. Plus concrètement, la Coalition
mondiale pour la diversité bioculturelle a été établie en vue d'amener les peuples
autochtones, les organisations scientifiques et les groupes écologistes à travailler ensem-
ble à la mise en œuvre d'une stratégie énergique portant sur l'utilisation des connais-
sances traditionnelles, la participation des populations locales à la réalisation des
stratégies de conservation et de développement, et l'application de nouveaux modèles de
conservation axés sur les populations.

Une des premières tâches qui attendait la Coalition mondiale était de former un
Groupe de travail sur les droits de propriété intellectuelle. Aujourd'hui connu sous le
nom de Groupe d'étude des droits sur les ressources intellectuelles, culturelles et scien-
tifiques ( ou plus simplement le Groupe d'étude des droits sur les ressources tradition-
nelles ( GEDRT ) ), ce groupe a tenté d'élargir la notion de protection des DPI et
d'indemnisation, tout en reconnaissant que les ressources traditionnelles — aussi bien
corporelles qu'incorporelles — sont déjà visées par un nombre non négligeable d'accords
internationaux. Le mot « propriété » dans l'expression DPI n'a pas été retenu parce que,
pour les peuples autochtones, la propriété a souvent une dimension incorporelle ou
spirituelle et, même lorsqu'elle vaut d'être protégée, est une réalité inaliénable qui ne
peut appartenir à aucun être humain en particulier. C'est plutôt l'expression « droits sur
les ressources traditionnelles » ( DRT ) qui a été adoptée pour indiquer qu'il fallait
repenser la notion limitée et limitative des DPI. Le mot « traditionnel » désigne les pra-
tiques, croyances, coutumes, connaissances ainsi que le patrimoine culturel jalousement
conservés par les communautés autochtones et locales qui vivent en étroite association
avec la Terre ; le mot « ressource » est utilisé dans son sens le plus large pour désigner
toutes les connaissances et technologies, toutes les qualités esthétiques et spirituelles,
toutes les sources corporelles et incorporelles qui, ensemble, sont réputées par les com-
munautés locales être nécessaires à la réalisation de modes de vie sains et valorisants
pour les générations actuelles et futures ; et le mot « droits » désigne le droit inaliénable
fondamental de tout être humain — ainsi que des entités collectives dans lesquelles ils
choisissent de vivre — à tout ce qui est nécessaire pour appuyer leur dignité et leur bien-
être, de même que la dignité et le bien-être de leurs ancêtres et de leurs descendants.
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La notion de DRT est conciliable avec un très grand nombre d'accords interna-
tionaux pertinents et peut servir de fondement à un système sui generis de protection
des peuples autochtones et de leurs ressources — c'est-à-dire un système tout à fait
unique ne relevant d'aucune catégorie existante de DPI. Autrement dit, il se pourrait que
nous trouvions dans la communauté internationale beaucoup plus d'éléments que nous
ne le pensions sur lesquels tabler.

La gamme complexe des questions abordées dans cet ouvrage n'est traitée que de
façon générale et, par conséquent, assez superficielle. Cette largeur de vue doit cepen-
dant être préservée au nom d'une perspective holistique. C'est d'ailleurs la seule façon
qu'il est possible de transformer les DPI en DRT et d'en arriver à un partage équitable et
à une conservation effective des ressources biologiques et culturelles.

4



Chapitre premier

Quelles sont les personnes
qui visitent les communautés ?

Qu'y cherchent-elles ?
Et pourquoi ?

Les étrangers qui visitent les communautés

autochtones et locales le font pour diverses raisons

et pour des périodes plus ou moins longues. Ils vien-

nent peut-être y chercher des connaissances, des

ressources naturelles renouvelables ou non renou-

velables ( telles que des ressources biogénétiques et

des minéraux) ou des biens fabriqués par la popu-

lation locale. Dans ces cas, ils aborderont la popu-

lation locale directement ou indirectement par

l'entremise d'une organisation non gouvernemen-

tale, d'un organisme gouvernemental, d'un éta-

blissement de recherche ou d'un organisme

religieux. Souvent, ils mèneront leurs recherches

sans en parler à la population locale, L'information,

les ressources et les produits peuvent être d'une

grande importance pour les étrangers et être uti-

lisés pour procurer de l'argent à une société ou à

une personne, même s'il arrive qu'ils aient des

retombées plus générales et aident par exemple à

améliorer l'état de santé et la nutrition ou à

prévenir la faim et la famine par une augmentation

de la production alimentaire. Enfin, certains

étrangers viennent pour protéger les zones où

vivent les peuples autochtones ou pour gérer les

ressources locales.
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Quelles sont les personnes qui visitent les
communautés autochtones ?

Les visiteurs viennent parfois pour aider la population locale. Mais nombreux sont ceux
qui, dans la poursuite de leurs propres intérêts, n'entendent ni l'aider ni lui faire du tort.
Néanmoins, même s'ils n'ont pas d'intention hostile, ils ne sont peut-être pas conscients
des répercussions possibles de leurs activités. D'autres, encore, planifient de tirer parti
de la population locale et préféreront probablement cacher leurs véritables intentions.
Pour diverses raisons, donc, il n'est pas inutile de chercher à savoir qui sont ces visiteurs
et pourquoi ils sont venus.

Touristes

Les touristes sont normalement des visiteurs pressés qui voyagent en groupe, bien que
certaines personnes viennent toutes seules pour s'adonner à leurs loisirs, par exemple à
la découverte des paysages, à la marche, aux bains de soleil et au ski. Le tourisme de
masse envoie un grand nombre de personnes dans certaines localités où des hôtels et
autres installations ont été construits pour les accueillir. Mais beaucoup de personnes
dans les pays industrialisés sont insatisfaites du tourisme de masse et préfèrent voyager
en plus petit groupe pour être plus directement en contact avec la nature et la popula-
tion locale.

Le tourisme peut avoir de vastes répercussions sur les cultures autochtones. La
vente d'objets d'artisanat et artistiques peut rapporter des sommes intéressantes à
nombre de communautés mais la demande débouche parfois sur une production de
masse, donc sur une détérioration de la qualité et sur la production d'imitations par des
étrangers qui trompent parfois les touristes sur l'origine de leurs marchandises ( voir
Blundell 1993 pour des exemples au Canada ). Les touristes aiment assister à des
représentations d'art de la scène et à des cérémonies traditionnelles mais comme ces
activités sont modifiées et banalisées pour les amuser, elles peuvent accélérer la destruc-
tion de l'identité culturelle d'un peuple. Idéalement, les peuples autochtones devraient
disposer d'une autonomie politique qui leur permette soit de contrôler l'accès des
touristes comme le font les Kuna du Panama et la Fédération Awa de l'Equateur à l'égard
des chercheurs ( voir le chapitre 14 ), soit d'administrer eux-mêmes les activités touris-
tiques ( peut-être dans le cadre d'une stratégie de développement local comprenant un
élément de conservation ). Autrement, il se peut qu'ils soient exploités comme l'a été le
peuple Toraja en Sulawesi ( voir l'encadré 1.1 ).

Les peuples autochtones doivent s'attendre à rencontrer plusieurs types de
tourisme : tourisme vert, tourisme d'aventure et tourisme contrôlé par la communauté.

Tourisme vert

Les touristes verts voyagent pour admirer l'exceptionnelle beauté naturelle de la faune et
des paysages. Les riches peuplements zoologiques des parcs nationaux et réserves
naturelles de l'Afrique de l'Est attirent un nombre particulièrement important de
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Encadré 1.1

Le tourisme ethnique à Tana Toraja

Le peuple Toraja de Sulawesi, en Indonésie, est récemment devenu une grande
attraction touristique à cause de ses cérémonies funéraires spectaculaires, de ses
falaises de tombes ornées d'effigies à l'architecture élaborée, qui sont en passe de
devenir « des images internationales d'une culture exotique séduisante ». Les
touristes reprochent maintenant aux communautés Toraja de s'être trop commer-
cialisées sous l'effet de leur popularité. Réagissant à ces critiques, le gouvernement
local a désigné certaines communautés et falaises d'enterrement comme des
« objets touristiques », et a formé une équipe de consultants ( parmi lesquels on
ne retrouvait aucun représentant des Toraja ) pour planifier un système de zonage.
Selon une des propositions, les maisons et tombes traditionnelles seraient préser-
vées dans certaines zones, mais à condition d'obtenir la permission de centaines,
voire de milliers de personnes associées à chacun de ces objets. Selon une autre
proposition, il faudrait créer une « zone hors traditions », où les Toraja exécuteraient
leurs rites et danses de vie et de mort devant un auditoire de touristes, même si la
tradition interdit que ces rites soient mélangés. Incapables de comprendre la culture
Toraja, les consultants n'ont réussi qu'à fomenter des ressentiments et des rivalités
entre divers segments de la société Toraja. En 1987, plusieurs communautés ont
refusé d'accepter des touristes. Cependant, elles ont bientôt rouvert leurs portes
pour continuer le commerce des souvenirs dont elles étaient devenues dépen-
dantes. Cet exemple montre que l'exploitation commerciale d'un bien culturel peut
devenir irréversible et contribuer à la perte d'autonomie d'une population.

Source ; Actams ( 1990, p. 31, 33 )

touristes du monde entier. Malheureusement, cet énorme flux de visiteurs verts risque
de détériorer les écosystèmes qu'ils sont venus admirer.

Au Kenya, la réserve naturelle Mara des Massais est l'une des destinations les plus
populaires en Afrique ( Loita Naimma Enkiyio Conservation Trust Company, 1994 ). En
haute saison, les droits perçus des touristes peuvent s'élever à 18 500 $ par jour1. Mais
comme aucune limite n'a été imposée au développement du tourisme dans le parc, un
trop grand nombre de campements y ont été construits, trop de bois de chauffage est
consommé et les touristes disposent d'un nombre illimité de véhicules. Les effets d'éro-
sion et de dégradation du parc sont déjà visibles. La population locale ne profite pas des
recettes générées par le parc parce que le 25 pour 100 des recettes perçues à l'entrée qui
est censé être redistribué à la communauté locale s'élève tout au plus à 5 pour 100 en
raison de la piètre administration des fonds.

La notion d'écotourisme est apparue pour combattre les effets pervers du tourisme
populaire. En principe, ce type de tourisme centré sur la nature :

— s'intéresse à des zones naturelles relativement vierges ;

— est non dommageable, non destructeur et écologiquement durable ;

1 Sauf indication coniraire, toules les valeurs monétaires sont indiquées en dollars américains.
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— contribue directement à assurer la protection et la gestion des zones naturelles
visitées ;

— fait l'objet d'une gestion adéquate et appropriée ( Valentine, 1993 ).

Cette description, cependant, est un idéal à atteindre plutôt qu'un reflet de la situa-
tion réelle. Les écologistes, surtout dans les pays développés, espèrent qu'elle facilitera la
prise de mesures assurant la protection des environnements naturels. Le gouvernement
du Costa Rica, par exemple, souhaite que l'écotourisme permette aux parcs nationaux de
s'autofinancer ( Burnie, 1994 ). La preuve reste à faire que le tourisme peut, cependant,
malgré ses bonnes intentions, générer des recettes importantes sans répercussions envi-
ronnementales de plus en plus néfastes. Une étude d'impact du tourisme au Belize a con-
clu, par exemple, que « malgré certains résultats prometteurs, une grande partie de
l'écotourisme au Belize crée les mêmes problèmes que le tourisme de masse : fuite des
devises étrangères, propriété étrangère et dégradation de l'environnement » ( Wheat,
1994, p. 17 ).

Tourisme d'aventure

Les touristes à la recherche d'aventure se rendent dans les régions les plus isolées du
monde pour s'adonner à des activités comme le trekking, la descente en eau vive, l'ob-
servation de la faune sauvage et la visite de populations « exotiques ». Parmi les desti-
nations les plus populaires, on retrouve l'Himalaya, l'Asie du Sud-Est et l'Afrique de
l'Est.

Même si ces nouvelles formes de tourisme n'ont pas la portée du tourisme de
masse et prétendent avoir une incidence sociale et environnementale plus faible que
celui-ci, elles ont parfois sur les communautés locales des répercussions encore plus
graves que le tourisme de masse. En effet, la population locale est parfois moins accul-
turée que celles des régions moins éloignées et par conséquent moins habituée à un flot
de personnes souvent très curieuses qui ne savent pas toujours comment se comporter
avec leurs « hôtes » pour respecter leur culture. Ces visiteurs « pénètrent parfois plus
avant dans l'espace personnel des résidents » que les touristes de masse ( Butler, dans
Zurich, 1992, p. 611 ). En outre, même un petit nombre de visiteurs peut représenter
une forte intrusion si l'on compare leur nombre à celui des résidents locaux et de leurs
besoins en aliments, en eau et en bois de chauffage. En fait, ces touristes peuvent être les
catalyseurs d'un tourisme de masse.

Tourisme contrôlé par la communauté

Selon un commentateur ( Swain, 1989, p. 37 ), si « un groupe ethnique a un pouvoir
juridique reconnu de déterminer les modes d'utilisation locale de l'infrastructure
nationale ( systèmes d'éducation, de communications, de transport et de santé ) et d'ex-
ploitation des ressources naturelles, il est alors probable qu'il jouera un rôle dans son
propre développement touristique ». La meilleure solution pour les peuples autochtones
serait le tourisme contrôlé par la communauté, qui pourrait être une initiative indépen-
dante ou un volet d'un projet de développement financé entièrement ou en partie par
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des sources extérieures — par exemple, dans le cadre d'un projet intégré de conserva-
tion-développement ( P1CD ) ( voir Wells et Brandon, 1993 ; Brown et Wyckoff-Baird,
1992 ). Les PICD sont des projets communautaires, de petite ou grande échelle, qui
visent à équilibrer développement économique et conservation. Parmi les exemples
comprenant un volet touristique, mentionnons le Projet de la zone de conservation de
l'Annapurna au Népal, la Réserve de la biosphère Sian K'an au Mexique et le Parc
national Amboseli au Kenya.

Une organisation maya, Toledo Ecotourism Association ( TEA ), au Belize,
accueille les touristes dans des installations construites par la population locale avec des
matériaux pris sur place. Selon un observateur, « ce sont les villageois eux-mêmes qui
s'occupent des touristes et ils veillent à ce que tous les avantages financiers demeurent
dans la communauté. Ils insistent beaucoup sur la préservation de leur culture ancienne
et de leur environnement fragile [ . . . ] Conscients du fait que leur commerce touristique
risque de devenir une monoculture, les membres de la TEA mettent également en place
une base agricole solide » ( Wheat, 1994, p. 19 ; voir Young, 1995 pour des exemples
en Australie et au Canada ).

Le tourisme pratiqué dans le cadre des PICD peut procurer des avantages non
négligeables aux communautés locales où l'on trouve de beaux paysages et une faune
intéressante. Dans le cas contraire et si elles ne disposent pas non plus de bonnes routes,
et de bons hôtels et restaurants, les possibilités sont bien moindres. Il est essentiel que
les planificateurs de la conservation comprennent que les communautés visées par des
PICD où il y a du tourisme doivent pouvoir en tirer des avantages directement, et non
par l'entremise d'une bureaucratie. Le Zimbabwe a cherché à suivre cette voie avec son
Programme de gestion des zones communales en faveur des ressources indigènes
( CAMPFIRE ), en vertu duquel les communautés locales sont les propriétaires de la
faune dans leur région et sont payées par les touristes qui désirent participer à des
expéditions de chasse et à des safaris ( Wells, 1992, p. 239 ).

Amateurs

Certaines personnes viennent dans les communautés autochtones pour enrichir leur col-
lection de plantes, d'animaux et de minéraux. Elles collectionnent des fleurs, des papil-
lons, de belles pierres ou des objets archéologiques. Ces amateurs ne poursuivent aucun
objectif commercial et leurs activités de collection sont purement et simplement une
activité de loisir ou un passe-temps.

Collectionneurs d'échantillons et d'objets d'artisanat

Certains visiteurs vendent parfois les objets qu'ils ont recueillis à des sociétés ou à
d'autres personnes — parfois même dans des pays étrangers. Ils approvisionnent parfois
des jardins botaniques, des universités qui offrent un programme de collecte de plantes
ou des instituts de recherche, privés et publics. Certaines collectes sont limitées et n'ont
qu'une faible incidence sur l'environnement mais, dans d'autres cas, la collecte d'échan-
tillons peut être si importante qu'elle épuise totalement les ressources en question.
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L'aspect mercantile des activités de collecte n'est peut-être pas évident pour la commu-
nauté ; en fait, la collecte est peut-être effectuée sans aucun but commercial mais il arrive
que les objets acquis de façon informelle par les voyageurs soient vendus à un magasin
de souvenirs. Souvent même, ce sont les acquisitions de touristes qui signalent aux com-
merçants l'existence d'objets d'artisanat très intéressants.

Exploitants de ressources naturelles

Les exploitants de ressources naturelles sont à la recherche de minéraux, de bois, de
plantes et d'animaux. Il peut s'agir de ressources non renouvelables dont la disparition
risque de modifier du tout au tout un paysage, ou de ressources renouvelables dont l'ex-
traction menace la biodiversité locale et peut-être même les modes de subsistance
locaux. Lampleur des activités d'extraction varie énormément parce que l'« exploitant de
ressources naturelles » peut aussi bien être un individu qu'une multinationale approvi-
sionnant un marché mondial. Certains exploitants de ressources naturelles ne se
soucient guère de savoir si leur exploitation des ressources renouvelables n'excède pas la
rapidité de renouvellent de celles-ci, causant ainsi leur déperdition ou même leur
disparition.

Organismes de développement

L'expression « organismes de développement » est plutôt large et peut englober des gou-
vernements, des sociétés ou des organisations non gouvernementales ( ONG ) intéressés
à mettre en valeur une région ( pour la transformer sur les plans économique et social ).
Le développement comporte une vaste gamme d'activités possibles telles que la cons-
truction de routes, la construction d'immeubles et les plans de peuplement des terres, et
peut s'effectuer à petite, moyenne ou grande échelle. Son objet est de générer de la
richesse localement ou bien d'enrichir des gens ailleurs dans le pays. Certaines activités
de développement sont très avantageuses pour les communautés locales mais compor-
tent des répercussions environnementales, économiques et sociales au sujet desquelles
les communautés ne sont pas toujours pleinement informées.

Même les planificateurs du développement ont parfois de la difficulté à prédire
toutes les conséquences positives et négatives de leurs activités. La planification de ces
activités passe par la collecte de renseignements sur la zone à « développer », peut-être
dans le cadre d'une étude d'impact sur l'environnement ou d'impact social. Il s'agit de
sondages économiques qui aident les planificateurs à prédire assez précisément les con-
séquences possibles, positives et négatives, de la mise en œuvre d'un projet. La banque
ou le gouvernement qui avance les fonds pour le projet exige parfois que de telles études
soient effectuées.

De plus en plus conscients de la nécessité d'utiliser les ressources judicieusement
au profit des générations actuelles et futures, les représentants des planificateurs
disposent de nouvelles informations d'un grand intérêt sur les cultures traditionnelles,
notamment sur les connaissances traditionnelles en matière de protection de l'environ-
nement et de gestion des ressources naturelles. Depuis quelques années, par exemple,
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certains gouvernements qui s'intéressent aux connaissances autochtones dans le
domaine de la gestion de l'environnement appuient des recherches scientifiques visant à
mieux connaître ces pratiques et à en prouver l'efficacité ( Ross et a!., 1994 ). Des ONG
consacrent certaines de leurs activités à se renseigner sur les pratiques agricoles
autochtones.

Représentants des ONG

Les organisations non gouvernementales peuvent être locales, nationales ou interna-
tionales, petites ou très grandes. Leurs activités sont également fort variées, allant du
développement à la conservation en passant par l'assistance offerte à la population locale,
par exemple sous forme de services médicaux. Certaines désirent exécuter des projets de
conservation de l'environnement ou de développement, tandis que d'autres ( ou les
mêmes ONG ) sont intéressées à aider la population locale dans des situations d'urgence
créées par la famine, les inondations, les guerres et les tremblements de terre. Certaines
mènent des recherches en vue d'influer sur les gouvernements et l'opinion publique, et
sont parfois qualifiées de « groupes de pression ».

Les ONG œuvrant en faveur de la conservation, comme le Fonds Mondial pour la
Nature ( WWF ) et Conservation International, cherchent peut-être à protéger des régions
ou des espèces bien précises et, dans certains cas, à aider les peuples autochtones.

D'autres ONG internationales sont bien connues, dont Oxfam, Cultural Survival
et la Fondation internationale pour l'essor rural ( RAF1 ). Les représentants des ONG
sont parfois d'utiles sources d'information pour les populations locales. Cependant, les
ONG ne sont pas normalement des organismes communautaires et rendent beaucoup
moins compte de leurs actions aux communautés locales que les organisations des peu-
ples autochtones ( voir le chapitre 6 ).

Représentants gouvernementaux

Les gouvernements nationaux envoient parfois dans les communautés locales des scien-
tifiques, des soldats, des agents de la santé, des équipes médicales et des gestionnaires
de zones protégées telles que les parcs nationaux. Ou encore, ils veulent dresser l'inven-
taire des ressources naturelles du pays, surveiller les activités se déroulant sur le terri-
toire national ou protéger les frontières nationales contre les populations de pays voisins.
Certaines de ces personnes offrent parfois de l'assistance aux communautés locales.

Représentants de groupes religieux

Les missionnaires ont normalement l'intention de demeurer longtemps dans une com-
munauté locale pour convertir la population à leur religion ou lui fournir des services,
notamment de santé et d'éducation. Certains groupes religieux restent auprès de la
population locale pour apprendre sa langue et traduire des textes religieux dans cette
langue. D'autres missionnaires ne cherchent qu'à procurer des avantages matériels aux
communautés. D'un autre côté, il y a des groupes religieux qui imposent leurs valeurs
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spirituelles et culturelles à la population locale, ce qui peut causer des problèmes sociaux

à long terme.

Représentants de sociétés

Les organismes à but lucratif ne sont intéressés qu'à collecter du matériel biologique ou

d'autres ressources précieuses ou à mettre en valeur une région de diverses façons. Le

but de leur visite est mercantile puisqu'ils cherchent, soit directement à faire de l'argent

en vendant ce qu'ils ont recueilli, acheté ou extrait — ou en l'utilisant pour fabriquer

d'autres produits, notamment des médicaments —, soit indirectement à examiner les

possibilités d'une mise en valeur commerciale. Les profits sont parfois versés aux pro-

priétaires de la société ou partagés entre les personnes qui investissent dans celle-ci.

Pour d'autres entités, le but n'est pas de réaliser des profits. Il peut s'agir de fon-

dations de bienfaisance qui recueillent de l'argent afin d'appuyer des activités dont le but

est d'améliorer le bien-être des populations ( voir le chapitre 6 ).

Chercheurs

Les chercheurs, par exemple les anthropologues, les archéologues et les biologistes, font

des recherches d'ordre scientifique ou culturel. Ce sont des universitaires agissant à titre

individuel ou des employés de sociétés, de gouvernements, d'universités, de jardins

botaniques, d'ONG ou d'organismes de conservation. Certains désirent parfois rester

dans la région un certain temps. Les membres de la communauté locale trouvent

généralement ces chercheurs assez sympathiques même si ces derniers ne se sentent pas

nécessairement obligés d'aider la population locale, par exemple en partageant avec

celle-ci les résultats de leur travail — données, film, objets d'artisanat, ressources et

profits.

Photographes, journalistes et équipes de tournage

Les photographes sont d'habitude des touristes qui n'entendent pas vendre leurs photos

ou bien des photographes professionnels à leur propre compte ou employés par un jour-

nal, une revue ou une agence. Les journalistes sont à la recherche de sujets de reportage

intéressants. Les équipes de tournage travaillent pour le compte d'un poste de télévision

ou d'une société de films ou ont peut-être l'intention de vendre leurs films à des entre-

prises de ce genre ou à une agence de publicité. Ce sont la communauté locale elle-

même, les événements qui se déroulent dans la région ou l'environnement naturel qui

intéressent ces gens-là. Ils se mettent parfois en communication avec la communauté

pour lui demander de collaborer, bien que certains photographes, journalistes et équipes

de tournage pensent parfois qu'il n'est pas nécessaire d'obtenir une permission ou même

de respecter la vie privée de la population locale ( voir le chapitre 4 ).
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Qu'y cherchent-elles ?

Les chercheurs universitaires, par exemple les anthropologues et les ethnobiologistes,

s'intéressent souvent davantage aux connaissances et à la culture du peuple qui vit dans

une région qu'à ses ressources naturelles. Les archéologues sont à la recherche d'objets

d'art anciens et de restes humains pour en savoir davantage sur les cultures du passé,

voire parfois sur les ancêtres des habitants actuels. D'autres s'intéressent aux cultures

passées et présentes pour des motifs commerciaux. Ils souhaitent faire le commerce de

certains aspects du patrimoine culturel de la population locale, en particulier des objets

manufacturés, des images, de l'artisanat, ou enregistrer sur bandes vidéo et audio des

chants et des spectacles. D'autres visiteurs encore sont à la recherche de ressources

biogénétiques ( biologiques et génétiques ) ou d'autres ressources utilisées par les com-

munautés traditionnelles. Ou encore, ils viennent recueillir de l'information sur la

région, sa population ou l'environnement local. Ces visiteurs s'intéressent souvent beau-

coup aux connaissances locales. Les personnes à la recherche de ressources biogéné-

tiques ou minérales ne savent parfois pas comment les trouver ni où les chercher, et

souhaitent donc se faire aider localement.

Ce ne sont pas uniquement des personnes de l'extérieur qui sont intéressées à col-

lecter les connaissances et ressources traditionnelles ; les peuples autochtones sont de

plus en plus conscients de la valeur économique de leurs connaissances et ressources, et

se mettent eux-mêmes en communication avec des étrangers ou des organismes de l'ex-

térieur pour explorer la possibilité d'exploiter commercialement leurs connaissances et

ressources — mais à leurs propres conditions.

Il peut être demandé aux populations locales de communiquer les renseignements

suivants :

- connaissances concernant l'utilisation actuelle, antérieure ou potentielle

d'espèces végétales et animales, ainsi que des sols et des minéraux ;

— connaissances concernant la préparation, le traitement et l'entreposage

d'espèces utiles ;

- connaissances concernant les formules qui renferment plus d'un ingrédient ;

- connaissances d'espèces particulières ( méthodes de plantation, entretien,

critères de sélection, etc. ) ;

— connaissances concernant la conservation d'écosystèmes ( façon de protéger ou

de préserver une ressource qui peut avoir une valeur commerciale, bien qu'elle

ne soit pas explicitement utilisée à cette fin ou à d'autres fins pratiques par la

communauté locale ou la culture ) ;

- systèmes de classement des connaissances, par exemple les taxonomies

botaniques traditionnelles.
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Voici quelques autres types d'intérêt possibles :

- ressources biologiques renouvelables ( telles que les végétaux, les animaux et
autres organismes ) qui proviennent ( ou provenaient ) des terres et territoires
autochtones ;

— paysages culturels, incluant les sites sacrés ;

— ressources non renouvelables ( par exemple les roches et les minéraux ) ;

— les objets d'artisanat, les œuvres d'art et les arts de la scène ;

— les traces de cultures passées ( telles que les ruines d'anciens monuments, les
objets manufacturés, les restes humains ) ;

— des images perçues comme « exotiques », par exemple l'apparence des peuples
autochtones, leurs maisons et villages, et le paysage ;

— toute propriété culturelle ( tout matériel important sur le plan culturel ou spi-
rituel, par exemple les objets d'artisanat culturel importants qui sont réputés
être sacrés et, par conséquent, qui ne peuvent être banalisés par la population
locale ).

Pourquoi ces connaissances et ces ressources
sont-elles recherchées ?

Les raisons pour lesquelles les connaissances et les ressources biologiques sont recher-
chées sont multiples : recherche scientifique à but commercial ou non commercial, par
exemple la pure recherche universitaire ou la prospection de la biodiversité ou encore la
recherche agricole pour un développement commercial. Le but des recherches sur les
ressources et les connaissances peut aussi être de trouver comment les conserver pour
les générations actuelles et futures.

Recherche universitaire

La recherche est un examen systématique effectué dans le but de découvrir de nouveaux
faits et de tirer de nouvelles conclusions fondées sur des données recueillies sur le ter-
rain ou au laboratoire. Une personne peut mener des recherches pour décrocher un
diplôme ou pour faire avancer sa carrière universitaire. Ce genre de recherche pourra
l'amener à observer les communautés traditionnelles et à faire des entrevues avec pho-
tos, dessins ou enregistrements, et comporter aussi la collecte de végétaux, d'animaux,
d'échantillons du sol et autres objets. Les recherches non lucratives sont parfois financées
par le chercheur, par l'université, par un gouvernement ou une ONG, par une fondation
privée ou une société. Dans ces derniers cas, les institutions de financement reçoivent
copie des données et rapports de recherche. Les bailleurs de fonds peuvent décider com-
ment les matériels scientifiques et biologiques recueillis dans le cadre de la recherche
seront diffusés ; ils demandent fréquemment d'être propriétaires des rapports finaux.
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La prospection de la biodiversité pour l'industrie

Prospecter la biodiversité ( ce qui est parfois appelé bioprospection ), c'est rechercher des

ressources génétiques et biochimiques ayant une valeur commerciale ; cette activité est

surtout menée au profit des secteurs de la pharmacologie, de la biotechnologie et de

l'agriculture. Grâce aux immenses progrès techniques des dernières décennies, il est

beaucoup plus facile pour les scientifiques d'étudier les possibilités commerciales des

espèces. C'est ce qui explique que de nombreuses sociétés ont commencé à étudier le

monde naturel, en particulier les forêts tropicales riches en espèces, ou ont donné plus

d'importance à cette activité. À cette fin, les scientifiques s'appuient souvent sur les con-

seils des communautés locales qui connaissent à fond les plantes et animaux locaux.

Des 119 médicaments dont la structure chimique connue est encore extraite de

plantes plus complexes et qui sont utilisés dans les pays industriels, plus de 74 pour 100

ont été découverts par des chimistes qui cherchaient à identifier des substances chi-

miques présentes dans les plantes utilisées par la médecine traditionnelle ( Farnsworth,

1988 ). À la recherche de matériel utile à la médecine occidentale, les sociétés pharma-

ceutiques étudient non seulement les végétaux mais aussi les animaux, les insectes et les

micro-organismes.

Recherche botanique

La recherche botanique est née le jour où des voyageurs ont ramené chez eux des plantes

inconnues ou différentes de celles qui poussaient dans leur jardin. Ces plantes ont été

cultivées à des fins ornementales ou économiques, ou sont aller enrichir les jardins

botaniques. La classification de nouvelles espèces de plantes et leur comparaison avec

celles qui étaient déjà connues expliquent le développement de la taxonomie, science

d'une importance vitale pour la recherche botanique, étant donné qu'elle établit un lan-

gage universel de description non ambiguë du matériel végétal.

La recherche botanique remplit diverses fonctions issues du besoin de connaître et

de comprendre la vie végétale. Les chercheurs sont, par exemple, intéressés à savoir

comment les plantes croissent et se multiplient, à connaître leur biochimie et leurs inter-

actions au sein d'un milieu végétal. Ce type de recherche est mené aussi bien pour

améliorer les soins de santé, accroître la productivité des récoltes et favoriser le

développement industriel que pour elle-même, en vue d'être utilisée à des fins de

développement commercial. Les raisons pour lesquelles les chercheurs se rendent dans

une communauté varient donc d'un chercheur à l'autre, mais leur premier objectif est de

cataloguer et de recueillir des échantillons de matériel végétal. Ils ne sont parfois

intéressés qu'à un seul type d'arbre ou de plante, ou à la biodiversité d'un écosystème

particulier. Dans tous les cas, ils auront besoin, pour s'orienter et s'informer, de la col-

laboration et des connaissances de la population locale en raison du temps limité dont

ils disposent pour effectuer leurs recherches.
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Recherche agricole

L'objet de la recherche agricole est d'améliorer la productivité des plantes de culture ainsi
que leur résistance aux insectes et aux maladies pour que les agriculteurs aient de
meilleures récoltes. Au cours des années 1960, les nouvelles techniques d'obtention ont
permis de produire des souches de maïs, de riz et de blé à haut rendement, et les Centres
internationaux de recherche agricole ( CIRA ) ont encouragé les agriculteurs à utiliser ces
variétés au lieu des variétés traditionnelles ( voir le chapitre 2 ). À l'époque, cette « révo-
lution verte » a été vue comme un jalon du développement agricole ; la productivité a
beaucoup augmenté dans certaines régions grâce à la plantation de variétés à haut ren-
dement ( VHR ) en monoculture sur de grandes superficies de terre. Auparavant, ces
terres étaient exploitées selon les méthodes culturales traditionnelles consistant à planter
toute une gamme de plantes et de variétés de plantes ( cultivars ).

Les nouvelles VHR requièrent d'importants intrants sous forme d'énergie, d'eau, de
produits agrochimiques coûteux ( engrais et pesticides ) ainsi que du matériel pour
préserver leur productivité. Et malgré cela, elles demeurent vulnérables à la maladie et
aux insectes. Les gains en productivité des années 1960 et 1970 ne se sont pas main-
tenus dans les années 1980 et 1990, et nous reconnaissons aujourd'hui que la révolution
verte était lourde de nombreuses répercussions économiques, sociales et environnemen-
tales néfastes, comme la disparition des variétés locales, l'abandon croissant des terres,
le chômage, l'endettement, l'inégalité croissante des revenus et la dégradation des sols.

Depuis les années 1980, une part plus importante de la recherche agricole, surtout
dans les pays développés, est appuyée par des intérêts commerciaux. Les sociétés
développent la biotechnologie, par exemple le génie génétique, pour obtenir de nou-
velles variétés de cultures qui, encore une fois, font peser une menace sur la diversité des
cultures traditionnelles.

La recherche agricole a besoin d'un nouveau matériel provenant de régions où les
pratiques agricoles traditionnelles persistent en raison du grand nombre des variétés de
cultures et des adaptations environnementales. Même si certains chercheurs s'intéressent
à des méthodes d'agriculture et d'amélioration des cultures pratiquées par les commu-
nautés autochtones et les agriculteurs traditionnels et qu'ils sont prêts à travailler avec
les groupes autochtones, la plupart d'entre eux n'apprécient pas à sa juste valeur l'effi-
cacité de l'agriculture traditionnelle.

Conservation des ressources biogénétiques

Un développement et une surexploitation irresponsables provoquent un appauvrisse-
ment rapide de nombreuses ressources biogénétiques. Certaines politiques gouverne-
mentales inadéquates donnent parfois aux sociétés un accès illimité aux ressources
locales au lieu de les obliger à recueillir le matériel sans compromettre sa durabilité. Les
techniques agricoles traditionnelles — cultures intercalaires et développement de cul-
tures bien adaptées à un endroit particulier — ont assuré la productivité des terres pen-
dant de multiples générations. Malheureusement, certaines de ces techniques sont en
voie de disparition lorsque de grandes surfaces de terre servent plutôt à des cultures
commerciales ( canne à sucre, bananes et café ) destinées à l'exportation. Cette tendance
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a été stimulée par l'adoption de VHR et par la croissance des exportations de produits
agricoles des pays endettés qui ont suivi en cela les instructions des gouvernements prê-
teurs et des banques de développement multilatéral ( telles la Banque mondiale et la
Banque interaméricame de développement ).

De nombreuses ONG et même certains gouvernements et institutions intergou-
vernementales s'intéressent aujourd'hui davantage aux pratiques agricoles traditionnelles
pour diverses raisons, entre autres pour freiner l'appauvrissement de la diversité géné-
tique des cultures et pour résoudre d'autres problèmes liés à l'expansion des mono-
cultures. Il existe deux grands types de conservation : la conservation in situ et la
conservation ex situ.

La conservation in situ consiste à faire en sorte qu'une espèce végétale ou animale
se maintienne dans un écosystème vivant. Une des fonctions des zones protégées est
justement de préserver les espèces végétales et animales dans leur habitat naturel pour
qu'elles puissent continuer de se multiplier librement.

Les peuples autochtones et les communautés locales ont un important rôle à jouer
dans la conservation. Là où les agriculteurs ont obtenu des variétés de cultures adaptées
à leurs terres et à leur climat, spécialement dans des conditions difficiles, l'encourage-
ment apporté aux agriculteurs pour qu'ils continuent de cultiver et de développer des
cultures spécialisées est une forme de conservation in situ absolument essentielle à la
satisfaction des besoins alimentaires de la population mondiale croissante.
Ironiquement, la conservation in situ est également importante pour les sociétés produc-
trices de semences, même si le remplacement des cultivars par leurs variétés modernes
est en grande partie responsable de la perte de la diversité génétique des cultures tradi-
tionnelles.

Le principe de la conservation in situ est affirmé à l'article 8 de la Convention sur la
biodiversité biologique ( CDB ), notamment au paragraphe j, qui précise que ce mode de
conservation « respecte, préserve et maintient les connaissances, innovations et pra-
tiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie tradi-
tionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique » ( voir le chapitre 10 ).

La conservation ex situ consiste à préserver des espèces végétales ou animales à dis-
tance de leur lieu d'origine pour éviter leur extinction ou parce qu'elles comportent une
caractéristique utile que les chercheurs désirent étudier. Le lieu de conservation peut être
un institut de recherche, une banque de germoplasme, un zoo ou un jardin botanique.
Les espèces peuvent être gardées dans leur pays d'origine ou à l'étranger, mais le sont
toujours en vue d'être protégées et conservées. Un jour, elles pourraient être réintro-
duites dans leur pays d'origine à la suite, par exemple, de catastrophes naturelles ou de
guerres qui menacent la diversité biologique. Ainsi, au Rwanda, le Centre international
d'agriculture tropicale ( voir l'encadré 2.1 ), qui conserve des banques de semences des
principales variétés de cultures élevées au Rwanda, prévoit distribuer des semences aux
agriculteurs rwandais afin de remplacer les stocks ruinés par la guerre.

La conservation ex situ n'exige pas que les ressources soient retenues dans une
institution internationale éloignée des communautés où ces variétés existent à l'état
naturel. En Ethiopie, par exemple, l'Institut de biodiversité travaille en étroite collabora-
tion avec les agriculteurs pour sauvegarder les cultures indigènes ( voir l'encadré 1.2 ).
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Encadré 1.2

L'lnstitut de biodiversité d'Éthiopíe

L'lnstitut de biodiversité d'Élhiopie ( anciennement le Centre de ressources phytogén etiques )
fournil aux agriculteurs du germoplasme pour qu'üs continúen! d'expérimenler des cultures. Les
cultivats des agriculieurs sont conserves dans des banques de genes et leur sonl accessibles.
La production des ressources. leur markeling et leur distribution communautaire peuvent jouer
un role essentiel dans la multiplicaron de ees varietés, les réseaux d'agriculture traditionnelle
effectuant les essais et la sélection des semences.

Conservalion et amélioration des cultivars á la íerme

Depuis 1988. (tes agriculteurs, des scientifiques et des agents de vulgarisation participen! á
l'exéculion d'un programme de conservation des ressources génétiques dans le nord-est de
Shewa et le sud-est de Walo, avec l'appui du Unitarian Service Committee of Canadá. Le bu! du
proje! esi d'aíder les agriculteurs á préserver la diversité des cultures en conservan! les cultlvars
mais aussi en arnéliorant leurs performances génétiques. Des malériels précédemment collectés
dans les zones et régions avoísinanles sont donnés aux agriculteurs pour qu'its les planten! et
effectuent des formes simples de sélecüon de masse qui améliorenl leurs caractéristiques. Les
agriculteurs sont assistés par des oblenteurs ¡ d'auíres scieniífiques on! accés aux champs des
agriculteurs pour effectuer des recherches. La plupart des agriculteurs sont des femmes qui ont
été (hoísíes par les coopéralives agricoles.

Maintenli la sélection des cultivars Indigénes d'élíte sur les exploitations des paysans

L'lnstitut de biodiversité, de concert avec le Debre Zeit Research Centre de l'Université d'agri-
culture Alemaya. elabore un programme de conservation du germoplasme du ble indigéne d'élite
qu'il a recueilli au cours des sept dernieres années. Plusieurs lignées génétiques sont choisies
en fonctron de leur adaptation á des conditions environnementales particuliéres, notamrnent le
stress. Apres les essais sur le rendement, au moins deux lignées supérieures sont choisies pour
etre rribitipliées et distribuées aux agriculteurs. Les agriculteurs rnultiplient et utilisent le stock
le mieux assorti á leurs conditions. L'lnstitut de biodiversité conserve dans ses banques de genes
des échantülons re presenta ti fs pour entreposage á long terrne. Les agriculteurs peuvent ainsi
faire des expériences avec les varietés de cuitivars d'élite sans crainte de perdre les anciennes
varietés mdigenes.

Au niveau natíonal, les varietés adaptées á partir des cultivars locaux sont cffertes aux
agriculteurs pour qu'ils puissent choisir leurs semences á long terme ou revenir á des versions
améliorées de varietés locales adaptées lorsque des recortes á rísque elevé échouent. Cela est
partí cu lié remen! utile dans les zones oü les conditions de croissance sont marginales ou bien
dans des environnements aux conditions extremes, oü les varietés améliorées ne répondent pas
aux exigen ees des agriculteurs.

Banque de genes sur le terraín pour les zones encimes aux sécheresses

Avec la collaboration de l'Université d'agriculture Alemaya, une banque de genes sur le terrain
est en voie de constitution á Diré Dawa, dans l'est de l'Éthiopie, pour l'essai de cultures de
famine, les communautés agricoles étant appelées S conserver et á évaluer les semences. Ce
programme est essentiel á l'avertir de la production alimentaire en Éthiopie. Ce pays est, en effet,
ravagé par des séctieresses périodiques, et la gtierre et la famine qui ont sévi dans le pays dans
les années 1980 ont sérieusernent endommagé l'infrastructure sgricole, forcanl les familles á
consommer les semences devant normalement servir á la proíhaine campagne agricole. En
Éthiopie, plusieurs plantes sauvages connues sous le nom de « cultures de famille » ont la
capacité de résistef aux sécheresses la oü les plantes conventionnelles périssent. L'lnstitut de
biodiversité méne des expériences sur le yeheb ( Cordaeuxia edulií ). un buisson vivace résis-
tant aux sécheresses qui pousse dans la región d'Ogaden. Ses semences sonl pour les nómades
une excellente source alimentaire.

Source : Worede el Mektiib ( iy$3 )
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Conservation des paysages

Lorsque les Nations Unies ont dressé leur première liste de parcs nationaux et de
réserves analogues, leur premier but était la conservation de la faune et des écosystèmes.
La création de zones protégées s'inspirait de l'idée de préserver ces lieux pour les généra-
tions futures, mais on reconnaît aujourd'hui que nombre de ces endroits changeront et
seront même appauvris si l'on n'y maintient pas les modes d'utilisation et d'occupation
qui y ont existé depuis de centaines d'années. C'est ainsi que la portée originale du terme
« zone protégée » a été élargie de manière à inclure les occupations et activités humaines
compatibles avec la conservation.

Cependant, cela ne garantit pas nécessairement une utilisation durable des terres.
Au Kenya, le parc Mara — où vit une des tribus des Massais — a fait l'objet d'une telle
surutilisation par les touristes que le conseil local cherche à englober dans la zone
réservée les terres adjacentes des Massais vivant dans les collines de Loïta. Cependant,
cela aurait non seulement pour effet de perturber une communauté dont le mode de vie
aide à maintenir l'environnement semi-aride, mais constituerait également une désacra-
lisation de leurs lieux sacrés ( voir l'encadré 1.3 ). Toute expansion des activités touris-
tiques dans les terres des Massais des collines voisines de Loïta devrait être menée avec
une prudence et une sensibilité extrêmes.

Parcs nationaux

Selon la liste des Nations Unies ( UICN, 1994 ), un parc national est :

[ une ] aire protégée gérée principalement dans le but de protéger les écosystèmes et à
des fins récréatives [ en particulier une ] zone naturelle, terrestre et ( ou ) marine,
désignée a ) pour protéger l'intégrité écologique dans un ou plusieurs écosystèmes dans
l'intérêt des générations actuelles et futures, b ) pour exclure toute exploitation ou
occupation incompatible avec les objectifs de la désignation et c ) pour offrir des pos-
sibilités de visite, à des fins spirituelles, scientifiques, éducatives, récréatives et touris-
tiques, dans le respect du milieu naturel et de la culture des communautés locales.

Les premiers parcs nationaux ont été créés aux États-Unis pour protéger les zones
les plus spectaculaires de ce qui semblait être aux yeux des nouveaux venus des terres
vierges libres de toute ingérence humaine ( le parc national de Yellowstone a été créé en
1872 ). De nombreux pays ont adopté cette notion de conservation et d'exclusion en
s'efforçant de sauvegarder les zones caractérisées par une beauté exceptionnelle, une
grande diversité ou de fortes populations fauniques en menant des politiques qui inter-
disent à quiconque de s'installer dans la zone protégée ou qui en excluent les personnes
qui y vivaient peut-être déjà.

Zones tampons

Depuis les années 1980, au cours desquelles la notion de zone tampon a été introduite
dans le cadre du Programme sur l'homme et la biosphère de l'UNESCO, l'harmonisation
des activités humaines avec la conservation de la faune a le plus souvent été réalisée par
l'établissement de zones tampons. Ces zones sont des aires qui entourent une zone pro-
tégée, par exemple un parc national, où certaines activités seulement sont autorisées.

19
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Encadré 1.3

La forêt de l'enfant perdu, appelée Naimina Enkiyio, dans tes
collines de Loïla ( comté de Narok ), au Kenya

Une des dernières forêts indigènes en Afrique de l'Est se trouve dans les collines
reculées de Lotta. Cette forêt est protégée et vénérée par une tribu de Massais qui
vivent dans ces collines et y tiennent leurs cérémonies traditionnelles et en tirent
des plantes et herbes médicinales.

Les Massais des collines de Loïta sont des pasteurs semi-nomadiques qui ont
préservé leur mode de vie traditionnelle fondé sur de fortes affiliations de clans et
de groupes d'âge. On compte environ 17 ooo membres dans ce sous-groupe de
Massaïs. Us possèdent leurs terres selon le droit coutumier sans droit de propriété
individuel. Les efforts qu'ils ont faits pour rester indépendants ont été appuyés par
les missionnaires hollandais qui ont mis sur pied le Projet de développement inté-
gral dit llkerin Loïta, dans le cadre duquel les Massaïs ont reçu une formation agri-
cole et communautaire. Aujourd'hui, le projet est géré de façon autonome par le
conseil d'anciens Massaïs. Les fonds sont suppléés par une ONG hollandaise, mais
plus de 50 pour 100 des fonds sont autogénérés.

Le mode de vie des Massaïs des Loïta est menacé à cause d'une mauvaise
gestion et d'une surexploitation de la réserve voisine de Massaïs de la réserve de
Mara. Même si leurs terres leur appartiennent selon le droit coutumier, le titre
juridique sur les collines de Loïta appartient au Conseil du comté de Narok en
fiducie pour les Massaïs, qui désire faire de la forêt Naimina Enkiyio une réserve
naturelle afin d'attirer les touristes. Cette désignation chasserait les Massaïs de Loïta
de leurs terres ancestrales. Or celles-ci sont pour eux non seulement d'une grande
importance culturelle, mais ils y trouvent aussi des pâturages essentiels en saison
sèche.

Les Massaïs de Loïta contestent l'interprétation que le Conseil du comté de
Narok donne de la Trust Land Act et ils les poursuivent afin d'empêcher le ministre
kenyan du gouvernement local d'approuver le plan relatif à Naimina Enkiyio. Leur
action est, à leurs yeux, une mise à l'épreuve de l'article 8j de la CDB ( voir ci-
dessus ) dont le Kenya est signataire.

Source : Loita Naimina Enkiyio Conservation Trust Company ( 1994 )

Elles facilitent la conservation de la vie végétale et animale, qui est protégée contre les
dommages que peuvent causer des activités extérieures, telles l'agriculture à grande
échelle ou l'établissement d'immigrants.

Les activités autorisées dans les zones tampons sont l'agriculture traditionnelle, par
exemple, ou l'implantation d'une infrastructure pour une petite industrie d'écotourisme.
Ces activités doivent, en principe, s'harmoniser avec les objectifs de protection du parc.
Cependant, les principes guidant la gestion des zones protégées et des zones tampons
pourraient créer des conflits, surtout si les gouvernements et les ONG participant à la
désignation et à l'administration de ces zones ne se montrent pas assez sensibles aux
préoccupations de la population locale ( voir l'encadré 1.4 ). Dans un parc national ou
une zone tampon, les populations locales risquent de rencontrer diverses catégories de
visiteurs dont le séjour sera plus ou moins long, l'impact social et économique de ce
séjour étant proportionnellement plus ou moins profond.
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En cadre 1.4

La Reserve de la biosphere de Manu

Les organisations Internationales croient que I'etablissement de zones protegees ameliorera du
merne coup la situation des peuples autochtones, mais c'est tout le contraire qui peut arriver si
elles negligent les communications avec les cornmunautes locales. Et les dornmages n'appa-
raltront fort probablement qu'a posteriori, malheureusement, L'n apprentissage par ('experience »
a or i- la regie dans de nombreux cas.

La Reserve de la biosphere de Manu est le plus grand pare national au monde. Le Pare
national de Manu a ete etabli par le gouvernement du Perou en 1973 et, en 1977, la superflcie
de la reserve a etc agrandie lorsqu'elle celle-ci esi devenue une partie offkielle de la Reserve
de la biosphere de 1'Unesco. En 1986, le Pare national de Manu a ete declare site du patrimoine
mondial (voir le chapitre 10} a cause de sa vaieur naturelle exceptionnelle. La reserve inclut le
pare national, ainsi qu'une K zone reservee » et une « zone culturelle ». zones tampons ou la
population autochtone peut vaguer a ses aetivites de subsistance traditionnelles.

Le gouvernement du Perou et des organisations internationales telles que le WWF ont
beaucoup Fait pour conserver !a zone a I'interieur de la reserve de Manu, car elle est percue
comme un exemple unique de ['ecosystems de la haute Ama?onie qui a survecu en raison de
son inaccessibility. Cependanl. les buts poursuivis par les agents de la conservation de la nature
sont suspects aux yeux des populations locales a cause de la « mentaltte de musee o dont elle
decoule (I'intention etait de garder le statu quo et de ne pas tenir compte du besom d'evolu-
tion constante ).

II etait inevitable que des groupes autochtones isoles aient des contacts avec des visi-
teurs de I'exterieur et que ces contacts modifient leur perception de la vie. Les rapports entre
les peuples autochtones de la zone et les groupes censes travailler a la defense de leurs interets
ont a maintes reprises revele que ces groupes etaient totalement incapables de definir ce que
les peuples autochtones ctoient etre dans leur interet.

Les cultures autochtones se sont deteriorees au contact des missionnaires et des gar-
diens du pare, qui les ont introduits a la culture occidentale. Les programmes de sante appliques
dans la zone n'ont pas reussi non plus a r£pondre aux besoins de la population et ont devalo-
rise leurs pratiques medicales traditionnelles. Au contact des visiteurs, Les populations isolees
contractent des maladies centre lesquelies elles ne sont pas immunisees. Oe plus, ('imposition
de pratiques medicales occidentales, pour lutter contre des maladies occideniales, a serieuse-
ment perturbe les cornmunautes en marginalisant ou deValorisant les chamans et leurs phar-
macopees traditionnelles.

Aujourd'hui. les peuples autochtones contre-attaquent avec I'appui de groupes tels que
la Coordinadora de Organizaciones Indigenes de la Cuenca Amazonica {COICA) et la Federation
autochtone de la riviere Madre de Dios et de ses affluents { FENAMAD ). La FENAMAD exige que
I'ensemble du pare national soil declare territoire autochtone traditionnel en vue de centraliser
et de renforcer le controle autochione. Les Autochtones veulent que les personnes qui vivent
dans le pare aient acces a des aetivites commerciales. La FENAMAD a pris en main la sante de
la population ioeale dans le cadre du Projet de sante de la FENAMAD, dont I'objei esi de pro-
mouvoir la medecine traditionnelle en utilisant uniquernenl ees aspects de la mededne occi-
dentale qui complement les pratiques traditionnelles, par exemple les programmes
d'immunisation. La COICA a declare que « le pare n'est pas une realitS cornme une personne, il
est semblable a une loi, est changeable, dependant et violable n; il a lance un appel pour que
le gouvernement reconnaisse et retablisse les temioires ethniques. etant donne que la meilleure
fagon de proteger un territoire est de le faire administrer par les peuples autochtones et selon
leur propre culture.

Les ONG Internationales devraient tirer des leeons des reactions des peuples autochtones
vivant dans la reserve de Manu. Ainsi. ('application des connaissances a la preservation d'autres
zones d'une vaieur naturelle exceptionnelle profiterait des methodes durables qui ant Faconne
ces ecosystemes.

Source : Gradwohl ef Greenberg { 1988 ). COICA 11990 ).
A. Gray. Oxford. R.-U.. 1993 ( cotnmunicalion personnelle I
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Les gouvernements et les ONG soucieux de conserver les paysages ne sont peut-
être pas conscients du fait que ces derniers ont peut-être été transformés, au fil des
générations, par les activités des populations locales et ne sont par conséquent pas des
paysages sauvages mais bien des paysages culturels ( voir le chapitre 10 ). Les agents de
la conservation des ressources naturelles doivent savoir qu'ils ne gèrent pas des lieux
sauvages mais un genre de propriété culturelle sur laquelle la population locale qui
habite la région depuis des générations revendique à juste titre un droit antérieur.

Conclusions

Les membres des communautés locales doivent savoir qui sont leurs visiteurs. Les inter-
actions avec les visiteurs peuvent être fort avantageuses pour les peuples autochtones ;
en effet, ils obtiennent ainsi des renseignements utiles, ils élargissent leurs connaissances
par des échanges culturels et collaborent à la réalisation de projets de conservation, de
recherche et de développement susceptibles de leur procurer des avantages monétaires,
sociaux et politiques.

D'un autre côté, les communautés peuvent avoir affaire à des visiteurs qui ont
l'intention de profiter d'elles et qui recourent parfois à des moyens malhonnêtes pour se
procurer information et ressources. On examine dans les sections suivantes comment les
communautés locales peuvent profiter au maximum de ces interactions et comment elles
peuvent exercer leur droit de ne pas collaborer si tel est leur choix.



Chapitre 2

Que fait-on des connaissances et
des ressources traditionnelles ?

Nombreux sont les biens, les ressources et les

connaissances qui viennent des communautés

traditionnelles. Dans ce chapitre, nous nous

demandons où le matériel génétique humain et

le matériel phytogénéûque, les connaissances et

les objets — tels que les œuvres d'art — sont

gardés à des fins de conservation, scientifiques et

autres ou encore, dans certains cas, échangés à

des fins commerciales.
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Les connaissances, les ressources biologiques, les produits manufacturés, les œuvres

d'art et même les restes humains sont des objets que l'on recherche à des fins de collec-

tion ou d'entreposage, et parfois d'achat et de vente. Les opérations portant sur ces objets

se déroulent parfois très loin de leur point d'origine et il peut être difficile, voire même

impossible, de préciser la destination finale des objets une fois qu'ils ont quitté la com-

munauté source.

Centres de conservation des
ressources biogénétiques

La recherche a besoin de matériel humain, animal et végétal. Les chercheurs doivent

examiner et analyser le matériel qu'ils recueillent et le conserver pour la postérité. Les

ressources biologiques ( et peut-être les renseignements qui les accompagnent ) peuvent

être conservées à leur lieu d'origine ou ailleurs au pays. Les centres de conservation

ex situ peuvent être des jardins botaniques, des musées, des banques de graines ou de

gènes, ou encore des laboratoires appartenant à des gouvernements, des organismes

intergouvernementaux ou des sociétés.

Matériel phytogénétique

II y a des siècles que les êtres humains collectent et stockent du matériel phytogénétique,

par simple curiosité, pour faire des recherches taxonomiques ou à des fins commerciales

à mesure que le marché mondial du germoplasme s'accroît. Les collections les plus

anciennes et les plus riches appartiennent aux pays industrialisés ( le Nord ). La plus

grande partie du germoplasme dans ces collections provient des principales sources de

diversité génétique qui se trouvent principalement dans les tropiques ( le Sud )

( Kloppenburg, 1988a,b: Juma, 1989 ).

Jardins botaniques

On compte au moins 1 550 jardins botaniques dans le monde et environ 800 d'entre eux

s'occupent activement de conservation de plantes pour que les espèces végétales mena-

cées ou en voie de disparition survivent. Désirant coordonner leur travail, les botanistes

à l'emploi de ces jardins s'échangent leurs connaissances dans le cadre de programmes

tels que celui de la Botanic Gardens Conservation International ( BGC1 ). Cet organisme

envoie des rapports et de l'information à tous ses membres et exploite aussi un réseau

d'échange d'espèces végétales. La plupart des grands jardins botaniques collaborent de

plus en plus avec d'autres jardins dans le monde. Ainsi, les Royal Botanical Gardens

( RBG ) de l'agglomération de Kew, à Londres ( Angleterre ), viennent en aide aux Jardins

botaniques de Limbe, au Cameroun, pour encourager la population locale à conserver

les ressources naturelles du mont Cameroun.
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Centres de recherche agricole

Les centres de recherche agricole ont des collections de germoplasme de cultures en vue
de soutenir la recherche et les obtentions de variétés améliorées de même que la conser-
vation. Certes, la conservation a été une dimension mineure de leur travail mais les
variétés de la « révolution verte » ayant perdu leur vigueur et résistant moins bien aux
insectes, il faut maintenir un riche approvisionnement en matériel génétique nouveau
pour développer des graines de remplacement. Cela se fait à partir de cultivars conservés
dans les collections ou sur les exploitations. Le Groupe consultatif sur la recherche agri-
cole internationale ( GCRAI ) est la principale association mondiale vouée à l'améliora-
tion et à la conservation de la productivité des cultures alimentaires dans le monde. Ses
16 organismes membres — ou CIRA ( voir l'encadré 2.1 ) — détiennent plus de
500 000 accessions « en fiducie pour la communauté mondiale » ( Diversity, 1994 ;
Seedlmg, 1994 ), y compris jusqu'à 40 pour 100 de tous les échantillons uniques des
principales cultures vivrières possédés par les banques de gènes à l'échelle mondiale. Les
CIRA travaillent parfois dans un pays de concert avec les centres de recherche agricole
nationaux, ou de façon indépendante. Si l'on insiste pour que les collections des sys-
tèmes des GCRAI soient détenues « en fiducie », c'est qu'il importe d'éviter que ces col-
lections ne soient absorbées dans les collections nationales ou des collections
appartenant à des gouvernements nationaux ou aux pays où elles se trouvent.

Un des principaux centres du genre est l'Institut international des ressources phy-
togénétiques ( 1PGRI ) installé à Rome, dont les objectifs sont les suivants :

- renforcer les programmes nationaux ;

- contribuer à la collaboration internationale en vue de la conservation et de
l'utilisation des ressources phytogénétiques ;

- améliorer les stratégies et les technologies de conservation des ressources
phytogénétiques ;

- fournir un service d'information international.

Le matériel végétal recueilli par les chercheurs peut être conservé dans des ban-
ques de semences, des banques de gènes sur place, des herbiers ou des collections in
vitro ( voir ci-dessous ). Il appartient parfois à des institutions, tel un jardin botanique,
un musée ou la banque de semences d'une société. Par exemple, des herbiers se trouvent
associés à des universités ou à des musées, et certaines sociétés de biotechnologie ont des
collections in vitro dans leurs laboratoires.

Les banques de semences sont des collections de semences stockées dans un
endroit central. Les semences ne peuvent pas être stockées indéfiniment parce qu'elles
perdent de leur force avec le temps. Cette perte varie d'un type de semence à l'autre, mais
en général seules les semences orthodoxes conviennent à ce type de collection.

Les banques de gènes sur le terrain sont utilisées pour conserver des espèces ayant
des semences récalcitrantes, surtout les espèces qui possèdent un potentiel commercial
pour l'agriculture ou l'exploitation forestière. Ces banques sont plus coûteuses à main-
tenir et beaucoup moins efficaces du point de vue de l'espace que les banques de
semences, parce qu'on conserve les espèces en les plantant dans des conditions
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Eneadré 2.1

Membres du GCRAI ( Groupe consultatif sur
la recherche agricole Internationale )

Center for International Forestry Research ( CIFOR ), Indonésie ; fondé en 1992 — con-
servation el arnélioration de la productivilé des écosystémes des foréts tropicales.

Centre international d'agriculture troplcale ( CIAT ), Colombia, fondé en 1967 -
développement du germoplasme ( mandat mondial pour les haricots. le manioc, les
cultures fourrageres ; mandal regional pour le ri? } et recherches sur la gestión des
ressources en Amérique latine et dans les Amules (recherches sur l'utilisation des ter-
res, sur les falaises. les bordures de forét. les savanes) ;

Centre ¡ntematíonal d'amélioratlon du mals et du ble ( CIMMYT), Mexique ; fondé en
1966 — arnélioralior des cultures ( recherches sur le maís, le ble, l'orge et la triticale).

Centre International de la pomme de terre (CiP), Pérou ; fondé en 1970 — amélio-
fation de la pornrne de terre et de la patate ( recherches sur la pomme de terre et la
patate douce ).

Centre ¡ntematlonal des recherches agrkoles dans les régions séches ( ICARDA ),
Syrie ; fondé en 1975 — amélioration des svstémes agricoles en Afrique du Nord et
en Asie de l'Ouest (recherches sur le ble. l'orge. le pois chiche, les lentilles. les légu-
rnineuses fourragéies et les petits ruminants ).

Centre international pour la recherche en agroforesterie ( CIRAF ), Kenya ; fondé en
1977 — lulte contre le déboisement dans les régions tropicales et la dégradation des
Ierres ; lutte contre la pauvreté rurale par une amélioration des systémes agro-
forestiers.

International Center of Living Aquatic Resources Management (ICLARM}, Phílippines ;
fondé en 1977 — amélioration de la production et de la gestión des ressources aqua-
tiques dans les pays en développement.

Instituí international de recherche sur les cultures des zones tropicales semi-arides
{ICRISAT), Inde ; fondé en 1972 — amélioration des cultures et des systémes de cul-
ture ( recherches sur le sorgho. le mil. les pois chiches, les pois cajans et les
arachides).

Instituí international de recherche sur les politíques alimentaires ( IFPRI ). É.-U. ;
fondé en 1975 — repérage et analyse des politiques susceptibles de repondré aux
besoins alimentaires des pays en développement, en particulier les groupes plus
dérnunis dans ees pays ( recherches sur les facons d'atteindre une production ali-
mentaire et une utüisation des ierres qui soient durables, d'accroTtre la consomma-
tion des alirnents et les niveaim de revenu des démunis. de renforcer les liens entre
l'agriculture et les autres secteurs de l'économ¡e et d'améliorer la situation commer-
ciale et macro-économique ).

Instituí ¡ntematlonal d'agricultura trapícate ( UTA), Nigeria ; fondé en 1967 — amélio-
ration des cultures et gestión des Ierres dans les zones tropicales humides et sub-
humides et des svstémes agricoles ( recherche sur le maís, le manioc, le niébé. le
plantain, les feves soja, le riz et le yam ).

Instituí inlernational de management de l'irrigation ( IIMI ), Sri Lanka ; fondé en
1984 — améliorafion des syslémes d'írrigation et maintien de leur rendement par une
meilleure gestión.

International Livestock Research Institute (ILR1), Kenya et Éthiopie ; fondé en 1995 —
élevage du bétail, controle des maladies et cultures fourrageres.
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Institut International des ressources phytogénêtlques ( IPGRI ), Italie ; fondé en
1974 — conservation des bassins de gènes des cultures alimentaires et fourragères,
actuelles et potentielles ( recherches sur les ressources phytogénétiques ).

Institut international de recherche sur le riz ( IIRR ), Philippines ; fondé en 1960 —
amélioration du riz à l'échelle mondiale dans les principaux environnements consacrés
à sa culture : irrigués, terres basses pluviales, terres hautes, eau profonde et terres
humides intercotidales.

Service international pour ta recherche agricole nationale ( ISNAR ), Pays-Bas ; fondé
en 1979 — renforcement des systèmes nationaux de recherche agricole par l'amélio-
ration de leurs politiques de planification, d'organisation et de gestion.

Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l'Ouest ( AORAO ),
Côte d'Ivoire ; fondée en 1970 — amélioration des variétés et des méthodes de pro-
duction du riz par les petites exploitations agricoles familiales dans la suite continue
des marais des terres hautes et intérieures, de la zone sahélienne et des mangroves.

Source : Ayad ( 1994 ), GCRAI ( 1995 )

soigneusement contrôlées afin que la semence et le tissu végétal puissent être récoltés
pour réutilisation et à des fins d'essais d'obtention. Comme la plante pousse et fleurit, il
faut prendre bien garde d'isoler les spécimens pour empêcher toute fécondation
réciproque avec des variétés sauvages, ce qui exige d'agrandir encore la superficie
réservée à la plantation. Pour protéger la plus large diversité génétique possible, de nom-
breux spécimens de diverses variétés sont requis.

Le stockage in vitro du germoplasme consiste à conserver du tissu végétal vivant
dans des conditions de laboratoire. Les échantillons sont stockés à basse température —
ce qui freine leur croissance — mais ils ne demeurent pas viables longtemps et doivent
être renouvelés et recultivés. Le stockage in vitro est un processus intensif et coûteux et
requiert un personnel spécialisé, ce qui explique que cette méthode soit moins populaire
que les autres.

Herbiers

Des échantillons sèches de plantes et d'arbres sont conservés dans les herbiers à des fins
de référence et non pas de propagation ou d'expérimentation. Les jardins botaniques et
les universités ont parfois des herbiers en plus de registres entreposés pour de longues
durées. S'ils sont bien organisés selon les règles acceptées à l'échelle internationale, les
herbiers peuvent être d'une importance cruciale pour l'enregistrement de la flore mon-
diale. Létablissement d'herbiers appartenant aux communautés et contrôlés par celles-ci
peut aussi être un bon moyen d'informer et de soutenir les connaissances des popula-
tions sur leur flore locale et ses utilisations ( voir l'encadré 2.5 ).

Un herbier bien entretenu est un registre de la flore d'une localité et peut durer des
centaines d'années. Il vaut donc la peine que, dès le départ, la collecte s'effectue selon
des méthodes bien établies. La jardins botaniques nationaux donnent des conseils et de
l'aide sur la façon de constituer un herbier.
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Encadré 2.2

Trois demandes de brevets relatifs à des cellules
de peuples autochtones

La demande de brevet visant tes Guaymis
Cette demande est l'aboutissement d'un projet exécuté par les Centres for Disease
Control ( CDC ) du Département de la santé et des services sociaux des États-Unis et
des National tnstitutes of Health ( NIH ) en collaboration avec des scientifiques
panaméens. Ce projet consiste à enquêter sur les rares vins T-lymphotropes humains
( VTLH ), dont l'un ( type II ) est une cause connue de leucémie des cellules T chez
les adultes et d'une maladie neurologique. Pour une raison quelconque, l'infection au
type II de VTLH est répandue parmi les Guaymi et d'autres peuples amérindiens de
l'Amérique du Nord et du Sud qui ont également donné des échantillons.

Selon Isidro Acosta, président du Congrès général des Ngobe-Bugles
( Guaymis ), « les médecins sont arrivés en petits groupes dans tes communautés de
Pandilla et se sont mis à recueillir du sang autochtone sous prétexte que la popula-
tion souffrait d'une maladie mortelle et qu'il fallait donc analyser son sang pour
étudier la malformation ou le type de maladie dont souffrait ce groupe. On donnait
aux participants un petit comprimé en compensation de la perte de sang » {Acosta,
1994, p. 48 ).

Il a été établi qu'une des trois femmes de la localité qui souffraient de

leucémie avait une capacité inhabituelle de résistance à la maladie. Une lignée cel-
lulaire T infectée au VTLH-ll a été développée aux États-Unis avec le sang donné en
1990 et une demande de brevet a été déposée par les NIH plus tard au cours de cette
année-là, d'abord aux États-Unis et ensuite à l'échelle mondiale en vertu du Traité de
coopération sur les brevets ( accord international en vertu duquel une demande de
brevet unique peut être déposée dans plusieurs pays où l'on souhaite bénéficier de
la protection d'un brevet ).

Le document affirmait qu'il s'agissait « de la première fois qu'un VTLH-ll était
isolé à partir d'un médicament défini non intraveineux et utilisant un représentant de
la population ». Les CDC soutiennent que l'on voulait favoriser la recherche sur le
VTLH-H en mettant la lignée cellulaire à leur disposition. Néanmoins, il semblerait que
la demande ait été déposée sans que ni la femme en question, ni aucun Guaymi, ni
les collaborateurs panaméens du projet, ni le gouvernement panaméen n'en aient été
informés, et sans tenir compte de la sensibilité culturelle et religieuse des Guaymis.
Même si les CDC prétendent que la donatrice a donné son « consentement oral en
connaissance de cause » ( Bangs, 1993-1994 ), il paraît peu probable qu'elle ait été
mise au courant d'une possible demande de brevet ou de ses implications. Plusieurs
organismes ont condamné ce geste, notamment la RAFI, qui avait découvert la
demande de brevet, ainsi que le Conseil mondial des peuples indigènes et le Congrès
général des Ngobe-Bugles. Isidro Acosta a écrit au secrétaire au Commerce des États-
Unis pour lui demander de retirer la demande, ainsi qu'au Patents and Trademarks
Office pour qu'il rejette la demande. Il a également dénoncé la demande de brevet
auprès du secrétariat du GATT de même que lors d'une réunion du Comité intergou-
vernemental sur la CDB, déclarant qu'« il était contraire à toutes les traditions et lois
des Guaymis de faire des cellules vivantes [... ] un bien privé breveté [... ] » Moins
d'un mois plus tard, la demande de brevet a été retirée, prétendument à cause des
coûts connexes élevés.
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Matériel génétique humain

Les cellules humaines peuvent être conservées, stockées et même cultivées in vitro sous
forme de lignées cellulaires. Celles-ci peuvent être entreposées indéfiniment à basse
température et être reproduites dans des conditions artificielles en laboratoire pour
fournir, de façon constante, le code génétique intégral de l'organisme donateur. De
même, l'ADN humain provenant de matériel humain recueilli, par exemple du sang, des
os, des racines de cheveux ou d'échantillons cellulaires de la joue, peut être reproduit
indéfiniment à l'aide de la réaction de la polymérase en chaîne ( PCR ), qui est réalis-
able en laboratoire ( le brevet de procédé pour la technologie PCR appartient à Hoffman
La-Roche ; voir l'annexe 1 pour d'autres renseignements ). Cette technique est moins
coûteuse que le développement de lignées cellulaires mais ne préserve pas l'intégralité
du code génétique.

Fnradré 2.2 (fin )

C'est plutdt le tollé internalional que cette demande a souievé qu¡ explique ce
retrail. Pour Acosta, en tout cas, le dossier n'est pas encoré clos. II demande que la
lignée cellulaire soit retirée de l'ATCC et soit rapatriée. Cependant, selon le Traite de
Budapest, l'échantillon doit étre conservé pour 30 ans.

La demande de brevet relatíve aux Hagahais de la Papouasie-Nouvelle-Guínee

Cette demande de brevet porte sur une lignée cellulaire T développée á partir d'un
échantillon de sang provenant d'un membre des Hagahais. un groupe de 260 cultí-
vateurs-chasseurs découvert en 1984 par des representaras gouvernementaux et des
missionnaires. Une lignée cellulaire provenant du sang d'un donateur a été cultivée
et infectée avec une variante lócale du VTLH-I, devenant ainsi éventuellement utili-
sable pour la mise au point d'un vaccin et d'essais diagnostics pour te dépistage de
ce virus et le traitement des Mélanésiens infectes. Aprés le dépót de cette lignée a
l'ATCC. des demandes de brevet ont été présentées par les NIH. En 1995. un brevet
américain a éié délivré en dépit des objections du gouvernement de Papouasie-
Nouvelle-Guinée.

La demande de brevet relaüve aux íles Solomon

Cette demande est semblable á la precedente. Dans ce cas, les donateurs étaient une
femrne souffrant d'une hépatite contractée par transfusión sanguine el un nomme au
foie et á la rate agrandis ( hépatosplénomégalie ). La lignée cellulaire T qui a égale-
ment été déposée á l'ATCC contient une souche vírale lócate de VTLH-I. leí encoré,
les NIH sont les demandeurs du brevet ; deux des inventeurs soni également nom-
més dans la demande, lis pretenden! que les deux résidents des Tles Solomon ont
donné leur consentement en connaissance de cause. Néanmoins, le gouvernemenl
des Tles Solomon a demandé au gouvernement des États-Unis de retirer la demande.

On peut obtenir d'autres renseignements sur ees demandes de brevets du RAFI
( votr la section Ressources, á la fin de l'ouvrage. sous Canadá ).

Pour avoir d'autres renseignements, ¡oindre CIRAN/Nuffic { voir la section
Ressources, sous Pays-Bas).
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Vingt-six institutions sont reconnues aux termes du Traité de Budapest sur la
reconnaissance internationale du dépôt de micro-organismes à des fins de brevetage
( administré par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle ( OMPI ) ; voir
l'encadré 8.1 ) comme dépositaires de matériel biologique à des fins de traitement de
demandes de brevet. La plus importante de celle-ci est l'American Type Culture
Collection ( ATCC ) aux États-Unis, une société à but non lucratif qui a stocké au moins
trois lignées cellulaires provenant de peuples autochtones en rapport avec des demandes
de brevet ( voir l'encadré 2.2). Ces dépôts ne sont pas librement disponibles, même
pour le donateur, avant qu'un brevet soit accordé. Le matériel biologique humain est
réputé pouvoir faire l'objet d'un brevet aux États-Unis parce que, une fois retiré de l'or-
ganisme humain, il est considéré par le Bureau des brevets et des marques de commerce
comme n'étant rien d'autre qu'un produit chimique — ou ce que les avocats des brevets
appellent parfois « une composition de matière ».

Les activités prévues par le Projet sur la diversité du génome humain ( PDGH )
feront peut-être grossir énormément la collecte et le stockage d'échantillons de sang, de
racines de cheveux et de cellules de joues provenant de membres des groupes
autochtones ciblés. Les planificateurs de ce projet semblent avoir pour attitude que la
conservation ex situ de l'ADN provenant de groupes autochtones isolés est nécessaire du
fait que ceux-ci sont « menacés ». Le projet lui-même, ainsi que toute l'idée du breve-
tage de cellules et de gènes humains, a soulevé une forte opposition de la part des peu-
ples autochtones ( voir l'annexe 1 ).

Le secteur commercial

Les connaissances, les produits et les ressources traditionnels, même le matériel géné-
tique provenant d'un organisme donateur, sont des marchandises commercialisables que
l'on peut acheter et vendre sur les marchés ou transférer directement à l'acheteur, sou-
vent en vertu d'un accord antérieur.

Marchés

Les marchés sont une destination temporaire pour les produits manufacturés, les pro-
duits alimentaires et les ressources biogénétiques qui sont achetés et vendus a quiconque
est disposé à les payer. Les aliments et ressources biogénétiques peuvent être échangés à
l'état brut ou après avoir subi plusieurs transformations. Chaque fois qu'ils subissent un
traitement, et plus ils s'éloignent de leur source, une valeur leur est ajoutée et leur prix
augmente. Ainsi, les fournisseurs qui vendent les matières premières localement
reçoivent une petite proportion du prix qu'obtient le vendeur de l'article fini, surtout si
ces matières font l'objet de plusieurs opérations d'achat et de vente entre leur point
d'origine et l'acheteur final. Les propriétaires de magasins de souvenirs achètent des
objets d'artisanat et des textiles sur les marchés locaux à très bon prix pour les revendre,
souvent à des prix gonflés, dans des magasins spécialisés dans d'autres pays. Dans de
nombreux pays, les sociétés qui vendent des remèdes naturels et des préparations
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végétales achètent aussi des matières premières sur les marchés. Cependant, les sociétés
qui produisent des médicaments occidentaux les achètent normalement directement des
cueilleurs professionnels.

Collectes commerciales

Les collectes de végétaux sont le principal moyen par lequel des connaissances et des
ressources biologiques sont fournies à ceux qui poursuivent des intérêts commerciaux.
La collecte est effectuée soit par des particuliers qui se font payer immédiatement dans
le cadre de programmes de collecte de plantes destinés à une université, soit par des
jardins botaniques en vue de compléter leurs budgets de recherche sur le terrain, soit
encore par des courtiers privés à des fins lucratives ou des instituts de recherche ( privés

ou publics ) installés dans des pays en développement.
Les connaissances traditionnelles sont un aspect important de la commercialisa-

tion des produits naturels parce qu'elles sont riches de renseignements sur la façon dont
ces produits peuvent être commercialisés. À l'heure actuelle, les connaissances tradi-
tionnelles sont fournies aux intérêts commerciaux par l'intermédiaire de banques de
données, de publications savantes ou de collectes sur le terrain.

Musées, galeries d'art et
commerce des œuvres d'art

Lidentité culturelle d'une population est souvent fortement liée à certains objets qui ont
une profonde signification religieuse. Pourtant, les musées, les galeries d'art et les parti-
culiers s'approprient souvent ces objets, les achètent et les vendent, parfois à fort prix,
sur le marché des arts international. Ces objets sont parfois volés ou sortent des pays en
contrebande. Il arrive que des autochtones, à cause de leur pauvreté, violent le droit cou-
tumier qui leur interdit de vendre ces objets à des étrangers. Même alors, les vendeurs
n'obtiendront qu'une fraction du prix payé par un musée, une galerie ou un collection-
neur privé. Le marché de l'art ethnique est un secteur très lucratif, les collectionneurs
privés payant d'énormes sommes pour des objets dont la valeur tient au talent artistique
de leur auteur, à leur ancienneté ou à leurs caractéristiques perçues comme exotiques et
« primitives ».

Les musées aiment exposer un large éventail d'objets intéressant le public, parmi
lesquels on retrouve des objets produits par des populations qui ont vécu dans le passé.
Mais ils exposent parfois aussi des articles fabriqués par des populations d'aujourd'hui,
y compris des objets sacrés et secrets. Les galeries d'art exposent aussi des œuvres d'art
et des objets d'artisanat. Il peut s'agir de grands établissements possédant plusieurs expo-
sitions semi-permanentes ou de petites galeries privées offrant des collections spécia-
lisées, par exemple des textiles ou des sculptures acquises dans certaines parties du
monde. À l'occasion, les peuples autochtones récupèrent leurs objets sacrés ( voir
l'exemple récent des tissus sacrés du peuple de Coroma, en Bolivie, au chapitre 10 ).
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Musées, universités et restes humains

Les restes humains qui ne sont pas dans des tombes démarquées sont souvent considérés
par la loi comme ayant été abandonnés et n'étant plus la propriété culturelle des descen-
dants de ceux qui ont été enterrés. Ils deviennent plutôt la propriété de l'État, du pro-
priétaire du terrain ou de l'établissement qui commandite les fouilles. Dans certains
pays, un grand nombre de restes de squelettes ont été recueillis et stockés au cours des
ans par l'État ou par des musées privés et des universités, et ont été exposés au public.

Nombre de ces restes ne sont pas des ossements anciens découverts par un archéo-
logue. Les 25 hommes, femmes et enfants de Cheyenne du Nord, par exemple, dont les
restes ont été rendus à leur tribu en 1993 par le Smithsonian de Washington, ont été tués
au cours d'une révolte infructueuse contre l'armée américaine, en 1879. Les médecins de
l'armée ont recueilli leurs corps pour étudier la diversité des squelettes humains et les
effets des armes modernes ( National Géographie, 1994 ).

Les peuples autochtones contestent aujourd'hui activement le droit de ces institu-
tions de posséder les restes d'anciens membres de tribus. Jusqu'à récemment, le
Smithsonian possédait les restes de 18 000 indigènes, mais les restes de 2 000 person-
nes ont été rendus à leurs descendants à la demande des peuples autochtones qui ont
invoqué la Native American Grave Protection and Repatriation Act de 1990.

Le British Muséum est un grand collectionneur d'objets d'artisanat et de restes
humains dans le monde entier depuis plus de 100 ans. Sa politique est régie par une loi
qui lui interdit de transférer la propriété des objets qu'il possède. Selon le directeur du
musée ( R. Anderson, communication personnelle, 1994 ), « " rendre " les objets cons-
tituerait une infraction à la loi ». Cependant, le musée n'expose pas de restes humains
de peuples dont les descendants, selon le musée, auraient des objections.

Bibliothèques, archives et
bases de données électroniques

Linformation concernant les ressources culturelles et biogénétiques des peuples
autochtones découvertes par les scientifiques, les chercheurs et d'autres écrivains,
notamment les journalistes, est souvent publiée dans des livres ou enregistrée sur bande
audio ou vidéo, voire même photographiée. Ces documents peuvent être stockés dans
des bibliothèques, des archives ou des bases de données électroniques. Lapparition du
courrier électronique a suscité la création de réseaux de communication mondiaux. Les
utilisateurs communiquent entre eux et ont accès à de l'information, par exemple par
Internet, qui couvre la plupart des continents et, par satellite, l'Afrique et le Pacifique.
Sur Internet, les utilisateurs ont accès aux catalogues des universités et des biblio-
thèques, à des bases de données et à des réseaux spécialisés tels que le GreenNet, un
réseau de communication électronique mondial sur les questions d'environnement, de
paix, de droits de l'homme et de développement. Installé au Royaume-Uni, GreenNet fait
partie de l'Association for Progressive Communications, qui a accès à plus de 20 000
groupes et particuliers.
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Même s'il est vrai que les bases de données peuvent être protégées en vertu des lois
sur le droit d'auteur, et que les utilisateurs ont parfois à payer pour avoir le droit de les
consulter, il est difficile pour les fournisseurs originaux d'une information stockée dans
une base de données d'empêcher que les données n'entrent dans le domaine public et
d'en contrôler l'utilisation. NAPRALERT est l'une des très grandes bases de données sur
l'ethnobotanique installée à l'Université de l'illinois, à Chicago, qui tournit de l'informa-
tion à des sociétés a titre onéreux.

On a assisté à une prolifération d'activités de stockage et de diffusion des connais-
sances autochtones. Normalement, on peut accéder à l'information sans avoir à recon-
naître les DPI des peuples autochtones. Cependant, les études de cas présentées dans les
encadrés 2.3 et 2.4 montrent que l'on stocke parfois des connaissances traditionnelles et
de l'information relatives aux peuples autochtones tout en cherchant à renforcer le statut
des connaissances traditionnelles ou à respecter le désir de ces peuples d'assujettir de
l'information « délicate » sur le plan culturel à des restrictions.

La meilleure façon de garantir que les principaux bénéficiaires soient la population
locale et que l'accès des visiteurs soit restreint est de faire en sorte que les collections,
herbiers, musées et bases de données soient contrôlés par la communauté ( voir

Encadré 2.3

Les centres de ressources sur les connaissances autochtones

Un réseau de plus en plus dense de centres de ressources sur les connaissances
autochtones se met en place en vue de recueillir, d'enregistrer et de diffuser des con-
naissances traditionnelles, par exemple le Center for Indigenous (Cnowledge for
Agricultura and Rural Development ( CIKARD ) dans l'lowa, États-LJnis. le Centre for
International Research and Advisory Networks ( GRAN ), aux Pays-Bas, et le Programme
de Leiden pour les ethnosystémes et le développennent ( LEAO ). egalement aux Pays-
Bas. Le CIKARD. par exemple. « s'attacne á comprendre. emegistrer, conserver et utiliser
les connaissances autoctitones des agriculteurs et des populations rurales dans le monde
entier et á mettre ees connaissances á la disposition des professionnels du développe-
menl et des sdentifiques » ( Warren, directeur du CIKARD. 1990. p. i). Le réseau com-
prend aujourd'hui quatre centres mondiaux, deux centres régionaux et 18 centres
nationaux dans les pays en développemenl. II publie un bulletin intitulé Indigenous
Knowledge and Development Monitor, organise des conférences internationales et publie
des bases de donnees regionales et nationales sur les recherches consacrées aux con-
naissances autochtones. Ces bases de données veulent favoriser le développement
durable et l'éducation, en améliorant le stattit des connaissances traditionnelles.

Selon un editorial paru dans le bulletin susrnentionné (vol. i, n° 3, p. i), les con-
naissances traditionnelles « devraient Paire partie, avec les connaissances scíentifiques
plus habitueiles, des discussions nationales et internationales, et aider á renforcer la
capacité mtellectuelle ».

La position que défend le réseau est que l'information devrait círculer librement
et que cela sera avantageux pour les pays en développement et les communautés locales.
Cependant, aucune politique n'a été établie concernant les DPI ou les DRT. II serait certes
avantageux pour les peuples autochtones de voir que leurs connaissances sont mieux
respectées et d'avoir accés á de nouvelles connaissances. mais leur apport irtellectuel
aux bases de données peut étre exploité librement á des fins commerciales par des entre-
prises quí ne sont pas tenues d'indemniser les communautés.
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l'encadré 2.5 ). Ces systèmes favorisent l'éducation non seulement de la population
locale mais aussi des visiteurs, amenant ces derniers à être plus conscients du riche pat-
rimoine culturel et intellectuel de la population locale, et des retombées économiques et
scientifiques éventuelles d'une collaboration plus équitable avec celle-ci.

Au Canada, la nation dénée possède des archives renfermant les documents
suivants :

— une collection d'histoire orale audiovisuelle en langue dénée ;

— une collection de photographies ;

Encadre 2.4

Le Fonds mondial pour la sauvegarde des cultures autochtones

Cette organísation, mise sur pied en France en 1993. poursuit les objectifs suivants :

- contribuer á la protection du patrimoine de l'humanité en pleine consultaron
avec les organisatíons autochtones ;

~ convaincre les individus, les nations et leurs leaders de l'importance de
sauvegarder la richesse ethnique culturelle des peuples autochtones ;

- conserver des traces des connaissances et des techniques créées par les peu-
ples autochtones au cours des siécles ;

- promouvoir et encourager la recherche ainsi que la réalisation de films, d'en-
registrements et d'autres documents par les peuples aulochtones ;

- envoyer des equipes falre des recherches sur le terrain. la oü les populations
et groupes existants veulent affirmer leurs dífférences culturelles ;

- promouvoir la préparation de monographies sur les populations menacées
dont le sort est peu connu.

Ses principales activités consisten! a dresser la liste de documents ( com-
prenant des publications, des films et des enregistrements ), a recueillir des con-
naissances traditionnelles, á les conserver dans des archives installées au siége
social de l'organisation et á les communiquer sur demande. Oeux types d'archives
sont prévus : des archives publiques qui seront ouvertes sans restriction et des
archives réservées renfermant des documents qui peuvent « étre directement ou
indirectement dommageables pour les populations concernées ( ... j. » De plus, « les
scientifiques, les producteurs de films, etc., qui ont donné ou preté leurs documents
au Fonds et les représentants des peuples autochtones dont Íes mémoires ont été
recueillis, auront le droit d'en restreindre l'accés. » « Néanmoins, le FMCA pourra
publier ees matériels á des fins de recherche, une Fois qu'une demande écrite expli-
quant son objet aura été approuvée par le Conseil de gestión du Fonds ou par un
Comité d'étbique nommé ou élu. « Ainsi, le Fonds est conscient que certaines infor-
mations sont sensibles et ne devraient pas étre divulguées librement.

Pour avoir d'autres renseignements, ¡oíndre Patrick Bernard, FMCA/WOFIC
( voir la section Ressources sous France ).
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— des cartes qui renferment de l'information sur des traités, l'occupation des
terres, les revendications territoriales, la topologie dénée et la conservation
traditionnelle ;

- des documents textuels.

Les Dénés ont présenté une proposition concernant le développement de la biblio-
thèque et la mise en place d'un système de base de données au bénéfice de leur popula-
tion. Ils espèrent constituer ainsi une ressource éducative inestimable et créer des
emplois. ( Pour avoir d'autres renseignements, joindre Bill Erasmus, chef national des
Dénés. )

Conclusions

Les connaissances et ressources traditionnelles sont fréquemment stockées ex situ dans
des centres de conservation spécialisés tels que des jardins botaniques, des herbiers et
des centres de recherche agricole. Parfois, les ressources biogénétiques sont achetées et
vendues après avoir été recueillies à des fins scientifiques. Les musées, les galeries d'art
et les universités conservent également des collections de ressources, d'objets d'artisanat
et même de restes humains provenant des communautés traditionnelles. Chaque fois
qu'il est demandé à des communautés de fournir de l'information et des ressources, elles
devraient, avant d'accepter de collaborer, établir où et sous quelle forme les visiteurs ont

Encadré 2.5

Programa de Colaboración sobre
Medicina Tradicional y Herbolaria

Le PROCOMITH est installé au Chiapas. au Mexique, a été mis sut pied pour exa-
miner les connaissances traditionnelles des communautés locales mayas sur l'utili-
sation des plantes. Les données de recherehe ont été publiées dans les langues de
ia región.

Une des activités du PROCOMITH esl l'établissement de l'Herbier ethnob-
otanique du Chiapas et la création de Jardins ethnobotaniques locaux a des fins de
recherehe. d'éducation du public et de promotion des connaissances et de la cul-
ture autochtones.

Parallélement a l'herbier, des bases de données eihnomédicales et ethno-
bolaniques sont en voie de constituí!on dans les langues locales. Le format multi-
media de ees bases de données retid celles-ci accessibles á la population lócale —
méme aux gens illettrés — ainsi qu'aux étudiants et aux scientifiques en visite. Le
PROCOMITH aide ainsi la population lócale á constituer une ressource qu'elle n'a pas
réussi á creer seule.

Pour auoir d'autres renseignements, joindre le PROCOMITH ( voir la section
Ressources. sous Mexique).

Source .- Berlín ( 1933 J
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l'intention de les stocker et comment ces visiteurs et les institutions qui financent les col-
lectes entendent les utiliser par la suite. Ce faisant, les communautés seront en position
de force pour dicter des conditions avantageuses entourant l'accès à leurs ressources tra-
ditionnelles ainsi que le commerce de celles-ci. Puisque de nombreuses communautés
s'inquiètent de la perte de connaissances et de ressources auxquelles elles tiennent, la
meilleure option pourrait consister à conserver celles-ci in situ. Les centres de conserva-
tion contrôlés par la communauté sont un moyen d'assurer que la protection de ces con-
naissances et de ces ressources profite d'abord et avant tout aux populations locales.



Chapitre 3

Qui profite des
ressources traditionnelles ?

Les produits finaux dérivés des ressources et des

connaissances des peuples autochtones ont nor-

malement beaucoup plus de valeur que les avan-

tages que ces peuples en retirent. Il arrive souvent

que les collectionneurs de ressources biologiques,

ainsi que les sociétés ou établissements qui com-

manditent les collectes ou achètent les échantillons,

ignorent s'ils ont des obligations juridiques à l'égard

de la population locale. Une juste indemnisation est

une obligation morale ; on peut également soutenir

qu'en vertu de principes internationaux, l'indemni-

sation est un droit légal. Nous examinons dans le

présent chapitre la valeur et l'importance des con-

naissances traditionnelles et explorons la notion

d'indemnisation juste. Nous examinons aussi ce

qu'impliqué la publication de ces connaissances et

comment elle peut accroître le nombre de bénéfi-

ciaires éventuels.
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Valeur et importance des
connaissances traditionnelles

II est probablement impossible d'établir la pleine valeur marchande des connaissances
traditionnelles mais elle est certainement énorme et pourrait augmenter à mesure que les
progrès de la biotechnologie élargissent la gamme des formes de vie renfermant des
caractéristiques susceptibles d'applications commerciales. Selon une estimation, les
médicaments à base de plantes ( dont un grand nombre ont d'abord été utilisés par des
peuples autochtones ) vendus dans les pays développés avaient, à eux seuls, une valeur
de 43 milliards de dollars en 1985 ( Principe, 1989, p. 79-124 ). Mais, une infime pro-
portion seulement de ce montant ( beaucoup moins que 1 pour 100 ) a été récupérée à
ce jour par les communautés-sources ( Posey, 1990 ).

Les pratiques agricoles modernes dépendent d'espèces culturales dont les carac-
téristiques de productivité et de résistance aux maladies ne peuvent être maintenues et
améliorées sans l'apport constant de nouveau germoplasme. La plupart du nouveau ger-
moplasme provient de cultivars ( ou de variétés populaires ) obtenus et conservés par les
communautés traditionnelles au cours des millénaires. L'agriculture, ainsi que les
sociétés qui produisent et vendent des semences et des produits agrochimiques, profitent
aussi de pesticides à base de plantes — dont certains ont d'abord été utilisés par les com-
munautés traditionnelles. Ainsi, les cultivateurs autochtones et autres cultivateurs tradi-
tionnels subventionnent l'agriculture moderne mais ne reçoivent rien en contrepartie si
ce n'est, peut-être, de petits paiements des représentants locaux qui acceptent de fournir
des semences et autres échantillons à des organisations extérieures ( voir les exemples
donnés aux encadrés 8.2 et 8.3, au chapitre 8 ).

L'industrie pharmaceutique continue d'étudier ( et de confirmer ) l'efficacité de
nombreux médicaments et toxines utilisés par les peuples autochtones ( voir l'en-
cadré 3.1 ). D'autres industries qui fabriquent des produits de soins personnels, des
aliments et des huiles industrielles profitent aussi du savoir et des ressources des peu-
ples autochtones. Cependant, rares sont les sociétés fabriquant ces produits à se deman-
der si elles ne provoquent pas parfois une perte des connaissances traditionnelles et une
disparition des ressources lorsque la terre est convertie à d'autres usages pour leur
fournir un plus grand nombre de matières premières.

Récemment, les secteurs des soins personnels et de l'alimentation ont suscité un
regain d'intérêt chez les consommateurs pour les produits « naturels » et pour les pra-

tiques de récolte éthiquement saines, et y ont répondu. C'est ainsi que plusieurs sociétés
et organismes à but non lucratif se sont mis à travailler avec des communautés
autochtones en vue d'obtenir de l'information débouchant sur la mise au point de nou-
veaux produits et à élaborer des stratégies d'acquisition des matières premières qui soient
bénéfiques pour la société et respectueuse de l'environnement. Il arrive, cependant, que
des sociétés obtiennent des connaissances et du matériel biologique sous de fausses
représentations — par exemple en envoyant dans des communautés des employés qui
n'admettent pas qu'ils sont là pour trouver des connaissances ou des ressources présen-
tant un intérêt financier.
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Les connaissances traditionnelles ne procurent pas seulement des avantages com-
merciaux à des liers. Il est vrai que les universitaires et les scientifiques s'enrichissent
rarement en faisant des enregistrements de connaissances traditionnelles, mais les
recherches de ce genre donnent un sérieux coup de pouce à leurs carrières universitaires
aux niveaux du statut et du salaire.

Publication et domaine public

Lorsque le savoir d'une communauté traditionnelle est transmis à un étranger qui le
publie, il est alors difficile pour la communauté de contrôler l'utilisation qui en est faite
ou sa diffusion, parce que ce savoir tombe dans le domaine public ( n'est ni secret, ni
protégé par la loi et peut être utilisé librement par n'importe qui, y compris les sociétés
pour lesquelles ce savoir a de l'utilité et de la valeur ). Même si la plupart des visiteurs
des communautés ne sont probablement pas intéressés à exploiter commercialement les
connaissances traditionnelles, ils peuvent, à leur insu ou délibérément, transmettre de
l'information à des gens qui le sont. Les résultats des recherches universitaires sont en
fait communiqués dès qu'ils sont publiés ou qu'ils enrichissent une collection de
germoplasme.
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Encadré 3.1

Homalanthus nutans

L'Homalanthus nutans est une espéce de plante des foréts tropicales recueillie

en Samoa occidentale pour le National Cáncer Institute ( NCI ) par Paul Cox,

de l'Université Brigham Young. Le composé anti-VIH prostraline en a été

exlrait. Les collectes onl été entreprises dans les Foréts menacées par les

activités d'abattage. Dans des entrevues avec les guérisseurs locaux, Cox a

découvert que cette espéce était utilisée pour traiter la fiévre jaune et a pensé

qu'elle pourrait ¡ntéresser le NCI également. Cox a serví d'íntermédiaire pour

la conclusión d'un accord entre le NCI et ees communautés.

Au NCI, les expériences ont prouvé l'efficacité de la plante contre le

VIH-i. Ce cas est inhabituel. en ce sens qu'il constitue un exemple recen! de

recherdne et de develo ppement pharmaceutique decoulant de connaissances

traditionnelles. C'est un exemple évidenl que de telles connaíssances peuvent

déboucher sur un produít commercial. Sans ees connaissances. il est probable

que le NCI n'aurait ¡amáis appris l'existence de cette plante.

Pour avoir d'autres renseignements, joíndre Paul Cox, Université

Brigham Young, Sal! Lake City, UT, É.-U.
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Publication

On s'attend à ce que les chercheurs universitaires publient les résultats de leurs travaux
et c'est ainsi que les sociétés peuvent obtenir de l'information utile en lisant ces rapports
de recherche. En fait, les publications universitaires sont couramment consultées par les
chercheurs de l'industrie et certaines connaissances fort utiles ( par exemple de l'infor-
mation ethnobotanique ) deviennent en douce une composante de la recherche-
développement ( R-D ) de sociétés commerciales. La société pharmaceutique Merck a
ainsi décidé d'étudier le potentiel commercial d'un extrait d'écorce d'arbre utilisé par les
chercheurs Urueu-Wau-Wau du Brésil après avoir pris connaissance de la plante et de
ses caractéristiques dans un article de revue ( Jacobs et al, 1990 ; Mclntyre, 1989 ).

Un exemple encore mieux connu est celui de la Pervenche de Madagascar
( Catharanthus roseus ) que plusieurs peuples autochtones du monde utilisent depuis des
siècles pour traiter le diabète. Les recherches effectuées sur cette plante ont été
déclenchées par le dépouillement de publications effectué par une société pharmaceu-
tique américaine ( Eli Liley ) et une université canadienne ; elles ont conduit à la décou-
verte de deux composés, la vinblastine et la vincristine, qui sont depuis utilisés pour
lutter contre certaines formes de cancer.

Une publication peut facilement avoir d'autres effets : même si le livre ou le rap-
port de recherche repose sur des informations fournies gratuitement par un peuple
autochtone, c'est le chercheur, l'auteur, la société d'édition ou le commanditaire de la
recherche qui réclame le droit d'auteur. Les gouvernements ou commanditaires univer-
sitaires estiment justifié d'obtenir ce droit, du fait que le projet de recherche a été appuyé
par des fonds publics. Par exemple, à la fin d'un projet de relevé ethnobotanique mené
auprès du peuple Topnaar, en Namibie, et financé par l'Union européenne, non seule-
ment des plantes médicinales ont-elles été exportées par les chercheurs, mais la
Commission européenne a soutenu être propriétaire de tous les résultats de la recherche
( Cunningham 1993a ). Bien que les échantillons de végétaux aient été déposés dans
l'herbier national de la Namibie et que les résultats de la recherche aient été commu-
niqués aux autorités namibiennes, il est probable que c'est le gouvernement de Namibie
qui en profitera — bien plus que le peuple dont la collaboration a assuré la réussite du
projet.

Certains peuples autochtones sont aujourd'hui conscients de cette absence de
reconnaissance des sources autochtones. Ainsi, le gouvernement de la Nouvelle-Zélande
a publié deux documents sur la gestion des ressources par les Maoris mais prétend avoir
le droit d'auteur sur ces documents sans reconnaître les nombreux informateurs maoris
qui y ont contribué ( Mead, 1993, p. 33-34 ). Pour résoudre ce genre de problème, il
suffit parfois de faire de la population locale l'auteur principal ou les coauteurs des com-
munications et des livres, ou les coproducteurs des films et des vidéocassettes.

En avertissant les lecteurs de leurs obligations à l'égard d'un matériel publié, on
garantit dans une certaine mesure que celui-ci soit utilisé correctement. Dans une publi-
cation de la Fondation Ciba, par exemple, les auteurs Elisabetsky et Posey ( 1994 ) aver-
tissent le lecteur que l'information contenue dans leur article a été autorisée et librement
donnée par les leaders autochtones. Dès le premier paragraphe, les lecteurs sont
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informés qu'en le lisant, ils sont tenus, d'un point de vue éthique et moral, de respecter

la source de l'information et de partager avec la communauté autochtone tous les avan-

tages, économiques ou autres, qui pourraient en découler2. Même si cet avertissement

n'a peut-être pas force légale dans certains pays, il renvoie à l'obligation universelle du

respect des normes et des devoirs moraux et éthiques. La publication défensive est une

autre façon de bloquer le brevetage ( voir le chapitre 8 ).

Collectes de germoplasme

Les collectes de plantes et d'autre matériel biologique effectuées à des fins de recherche

dans les universités peuvent donner lieu à une exploitation commerciale. Les commu-

nautés d'origine et les chercheurs universitaires ignorent parfois qu'un produit commer-

cial a été mis au point à partir du matériel ou de l'information provenant d'une telle

collecte. Cependant, dans certains cas, les collectionneurs de végétaux et d'autre matériel

biologique à des fins commerciales sont des universitaires qui ont signé un contrat avec

l'industrie. Grâce à ces contrats, les chercheurs peuvent poursuivre leurs recherches

botaniques, pharmacologiques ou autres travaux universitaires qui sont souvent sous-

finances, mais il arrive fréquemment, en pratique, qu'aucune distinction ne soit faite du

point de vue des collectivités d'origine entre les collectes destinées à des fins universi-

taires et celles faites dans un but mercantile.

Qu'est-ce qu'une « indemnisation juste » ?

Qu'une indemnisation soit justifiée pour des motifs moraux seulement ou qu'elle soit un

droit juridiquement exécutable dépend des lois nationales, de la mise en œuvre de
principes énoncés dans les lois internationales ( voir le chapitre 10 ) et de la capacité des
membres d'une communauté de négocier — avec une société ou un organisme de col-

lecte — une entente prévoyant une indemnisation. Il n'est pas facile, cependant, de

savoir comment indemniser les communautés d'origine pour les connaissances et les

ressources biogénétiques qu'elles ont fournies, chaque cas différant de l'autre, non seule-
ment en ce qui a trait au montant de l'indemnisation mais aussi à sa forme, monétaire

ou autre. Les collectionneurs sont souvent liés par des accords qui les obligent à appro-

visionner des sociétés ou d'autres institutions en ressources, mais il est difficile d'énon-

cer une politique générale sur la façon d'indemniser les individus et les communautés

pour leurs ressources intellectuelles et culturelles.

2 Voici le texte de celte déclaration : « Les auleurs du présent article souscrivent aux principes du Pacte
sur les ressources intellectuelles, atllurel/rs et scicntijiqui's établi par la Coalition mondiale pour la diversité
biologique et culturelle. Les données ont été obtenues avec le plein consentement du peuple Kayapô. Larticle
est publié en esprit de copartenariat avec les Kayapô dans le but de faire progresser les connaissances pour le
plus grand bien de toute l'humanité. Toute inlormation qui en est tirée à des lins commerciales ou autres doit
être adéquatement citée et reconnue : tout avantage commercial susceptible de découler directement ou indi-
rectement devrait être partagé avec le peuple des Kayapô » ( Elizabetsky et Posey, 1994, p. 78 ).
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Pour illustrer la complexité des cas concrets, Bennett ( Laird, 1993 ) montre à quel
point il est difficile d'attribuer la propriété lorsque des communautés se sont échangé du
germoplasme et des connaissances ethnobotaniques pendant des siècles.

Une plante, appelée chiri caspi ( Brunfelsia grandijlora ) chez les Quechuas Quijos,
se nomme chini kiasip selon le peuple des Shuars. Non seulement les deux groupes eth-
niques utilisent la plante de la même manière, mais les Quechuas Canelos ont proba-
blement joué les intermédiaires entre les Quijos et les Shuars. Qui faudrait-il donc
indemniser relativement à une découverte de médicaments basée sur cette plante : les
Canelos, les Quijos ou les Shuars ?

Cette situation soulève trois questions :

— Quel montant d'indemnisation est à la fois juste et réaliste ?

— Sous quelle forme l'indemnisation doit-elle être faite ?

— Comment peut-elle être répartie équitablement ?

Quel doit être le montant de l'indemnisation ?

Le montant de l'indemnisation dépendra de divers facteurs. Dans l'industrie pharma-
ceutique, par exemple, si les connaissances et les ressources n'ont été fournies qu'aux
premières étapes de la recherche, l'indemnisation sous forme de pourcentage des ventes
( redevances ) sera assez faible ( 1 à 5 pour 100 ). Cependant, si les connaissances et les
ressources permettent d'identifier un produit réel, les redevances pourraient être de
l'ordre de 10 à 15 pour 100 ( Laird, 1993, p. 111 ). Plusieurs facteurs doivent être pris
en compte pour déterminer le montant de l'indemnisation payable en vertu d'un accord
conclu entre une ou des communautés et une société ou une autre institution :

— Les industries pharmaceutique, biotechnologique et agricole, ainsi que les
sociétés d'articles de soins personnels, exploitent les ressources génétiques,
biochimiques et intellectuelles traditionnelles de manière nettement différente.
Ainsi, un produit peut ressembler beaucoup à la ressource d'origine, ou résul-
ter d'un procédé qui le transforme, ou encore être dérivé de plusieurs
ressources.

— Au sein de la même industrie, le rapport des produits finaux avec les connais-
sances et les ressources fournies par les peuples locaux varie considérablement.
Par exemple, les sociétés pharmaceutiques peuvent acheter des végétaux cueil-
lis au hasard ou le matériel peut être présélectionné en fonction de certains
critères ( en particulier des preuves d'utilisation par la population locale ). Les
ressources proviennent aussi bien de terrains privés, de parcs nationaux, de
réserves autochtones ou de terres dont le titre est communautaire. Le rapport
entre le produit final et le composé végétal original ou l'utilisation traditionnelle
est peut-être étroit ou lointain.

— Les courtiers ou fournisseurs intermédiaires peuvent intervenir. Ils sont parfois
disposés à négocier une indemnisation pour la communauté mais s'attendent à
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recevoir un pourcentage des bénéfices ( normalement de 10 à 20 pour 100 ),
réduisant d'autant le pourcentage reçu par la communauté.

L'indemnisation doit tenir compte des risques que comporte le développement
d'un produit final et des capitaux qui y ont été investis. L'industrie pharmaceu-
tique, par exemple, investit de nombreuses années et des millions de dollars
dans la mise au point d'un médicament, tandis que la mise de fonds d'une
entreprise de produits de soins personnels est bien moindre. En pourcentage
des bénéfices, donc, les communautés recevront vraisemblablement beaucoup
moins des produits pharmaceutiques que du développement d'un produit de
soins personnels.

Quelle forme d'indemnisation ?

La forme de l'indemnisation reflète-t-elle les besoins et désirs des communautés ou bien
la façon dont les chercheurs perçoivent la situation ? Largent comptant n'est peut-être
pas toujours la meilleure forme d'indemnisation. Existe-t-il un processus idéal de négo-
ciation ou de détermination des avantages ? L'indemnisation doit-elle être un « versement
initial » ou représenter un pourcentage des ventes ou les deux ?

La Shaman Pharmaceuticals est une société qui a cherché à donner une indemni-
sation juste. Elle met au point des produits pharmaceutiques nouveaux à partir de sper-
matophytes et s'est engagée à rendre une portion des avantages découlant de ses produits
à toutes les communautés et à tous les pays où elle travaille. Sa direction estime que c'est
une façon de partager les risques et que cela assure un rendement plus rapide des
ressources pour tous ses collaborateurs, y compris une portion des profits générés par le
produit. La société créera aussi de nouvelles industries durables d'approvisionnement de
produits naturels dans les pays où elle est active ( voir l'encadré 3.2 ).

La Shaman Pharmaceuticals demande aux groupes avec lesquels elle travaille de
déterminer les besoins les plus pressants qu'elle pourrait satisfaire dans les collectivités.
Selon Steven King, vice-président pour la section ethnobotanique de la Shaman, « pour
n'importe quel groupe autochtone, une période d'attente de 10 ans avant de profiter des
avantages éventuels est une attente infinie, les besoins de ces familles étant beaucoup
trop urgents pour qu'elles puissent espérer une certaine réciprocité ». Parmi les avan-
tages immédiats reconnus, mentionnons à titre d'exemple les fonds accordés pour
l'agrandissement d'une piste d'atterrissage, principale voie de sortie d'urgence pour les
patients d'une communauté de Quechuas. La Shaman a également fourni, à la demande
de la Commission pour la création du parc national de Yanomami, des centaines de
doses de méthaloquine destinées aux Amérindiens Yanomami qui mouraient d'une
forme de paludisme résistant à la chloroquine, maladie introduite par les exploitants de
mines d'or.

D'autres groupes ont signé des accords de cession de matériel ( ACM ) avec telle
ou telle communauté en échange de leurs ressources biologiques et intellectuelles. Par
exemple, le National Cancer Institute des États-Unis ( NCI ) a signé une lettre de collecte
( qui n'a pas force exécutoire ) avec la Fédération des Awas en Equateur.
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La Shaman Pharmaceuticals et la COICA

En 1990, la société Shaman Pharmaceuticals ( SP ) a enlamé des négociations avec le
Consejo Aguarana-Huambisa ( CAH ) au Pérou et avec la Coordinadora de las
Organizaciones Indígenas de la Cuenza Amazónica ( COICA) concernant les fournitures a
long terme de matiéres premieres pour leurs produits. Ce genre de collaboration
représente, pour le personnel de la SP, une contribution majeure aux économies el modes
de subsistance locaux.

Les premieres discussions qui portaient sur la négociation de poirtts de détai! tels
que le prix et le mécanisme d'approvisionnement, incluanl les coüts de transport et d'ex-
portation du matériel, onl reglé les inquietudes soulevées au sujet de la durabiliié des
fournitures, de la conservation et du type d'avantages qu'en retireraient les collaborateurs
locaux. Sur demande, !a SP a assumé le coüt du billet d'avion et le transport d'un
membre de la COICA pour luí permettre de retourner discuter, avec sa fédiratíon dans le
nord de l'Amazonie péruvienne, de la proposition de la SP qui désirait obtenir du rnatériel
directement de ees cornmunautés.

Les leaders autochtones ont insiste pour que les nornbreux leaders de la fédéra-
tion et de la communauté aient le temps d'en discuter. lis ont indiqué que si la SP était
tres pressée de conelure un accord d'approvisionnement, elle pouvait aller ailleurs.
Pendant cette période, des eludes écologiques ont été effectuées en vue de déterminer
la qualité et la quantité du matériel vegetal dans la región.

En dÉcembre 1992, un accord a été signé par la SP et le CAH. Une des principales
préoccupations du CAH était de savoir qui paierait les divers coüts lies á l'achat et au
transport du matériel vers un centre d'exportation. Des conditions precises incluam le prix
d'achat ( qui était plus elevé que tous les prix payés alors par les ¡ntermédiaires com-
merciaux ¡ndépendants ), ont été convenues et mises par écrit avec l'aide d'un conseiller
juridíque. Le prix supérieur a été un facíeur de négociation important pour la fédération ¡
de son cote, la SP a demandé qu'un niveau minimal de qualilé et d'intégrité du produit
lui soit garantí.

Une lettre d'intentlon a été signée par 138 delegues du CAH attestant ees négo-
ciations. La SP a dábloqué des ressources pour permettre a un collaborateur du pays de
s'initier aux procédures d'exportation au Pérou et de transmettre ees connaissances au
CAH. Les Aguarana et la SP ont mis plus de deux ans á établir une relation satisfaisante.
Outre qu'elle obtiendra des matiéres premieres de ees communautés. la SP s'est engagée
á Fournir des ressources pour la gestión de la conservation et pour soutenir une activité
communautaire lócale de soins de santé.

La SP cherche a établir d'autres accords expérímentaux d'approvisionnement et
d'achats semblables avec d'autres groupes dans l'Amazonie péruvienne et en Colombie.
en Équateur et au Mexique. Dans chaqué cas, il y a en des lenteurs et il a fallu du temps.

Steven Kirg de la SP estime qu'il y a un avantage 5 ees longues périodes de ges-
tation precedan! le développernent de produits pharmaceutiques • les discussions et les
négociations peuvent etre menees ti de facón rationnelle et réfléchie ».

On peut cependant adresser des critiques a la SP : méme si sa volonté de mener
de longues négociations et de verser ¡mmédiatement des avantages est sans doute
louable, elle ne s'est pas encoré engagée á verser des redevances. De plus, méme si la
société a fait des demandes de brevet, elle ne semble pas avoir envisagé la possibilité
de partager la propriété du brevet avec les collectivités ou de nommer les membres des
communautés locales comme inventeur (Kennedy et Zerner, 1994}. Cependant, la société
soutient qu'elle est á la recherche d'espéces largement utilisées et répandues et que, par
conséquent, de relies offres sont peut-étre ínapplicables.

Pour avoir d'autres renseígnements, joindre la Shaman Pharmaceuticals { voir la
section Ressources, sous États-Unis }.

Encadré 3.2
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Comment l'indemnisation peut-elle être
répartie équitablement ?

Le défi est grand : faire en sorte que l'indemnisation soit partagée équitablement parmi

les groupes existants et les générations futures, et qu'elle soit versée au titulaire réel des

connaissances et aux personnes qui conservent les ressources pose problème. Ce prob-

lème complexe n'est cependant pas insurmontable. Le cas présenté à l'encadré 3.3

soulève la question des revendications rétroactives portant sur les avantages découlant

de la commercialisation de biens biologiques et intellectuels. On y apprend que, même

si les connaissances et les ressources commercialisées sont largement répandues, le

partage des avantages dans de telles circonstances est encore possible.

Le rapport d'une conférence sur les peuples autochtones et les DPI3 ( Working

Group on Intellectual Property Rights, 1993 ) propose trois moyens d'assurer la protec-

tion et l'indemnisation des ressources biogénétiques et des connaissances tradition-

nelles : DPI, contrats et fonds ( voir les chapitres 8, 7 et 13 ). On indique qu'un système

d'indemnisation reposant sur un fonds — tel que le Fonds pour la mise en œuvre des

droits des agriculteurs de l'Organisation de l'alimentation et de l'agriculture ( PAO ) —

serait le plus approprié lorsque les connaissances remontent à un lointain passé et ne

sont pas seulement récentes et lorsque les ressources ( et les connaissances les concer-

nant ) sont largement répandues. Par conséquent, dans le cas du neem ( voir le

chapitre 8 ), que les agriculteurs indiens utilisent depuis des siècles pour protéger leurs

récoltes et qui est maintenant commercialisé par des sociétés aux États-Unis, un fonds

international pourrait constituer le moyen le plus efficace de partager les avantages. Trois

raisons militent en ce sens :

— Les communautés risquent d'être dans une position de faiblesse pour négocier

d'autres formes d'indemnisation parce que les sociétés trouvent souvent leur

information dans les publications qu'elles dépouillent.

— Aucune collectivité en particulier n'a plus de droit à une indemnisation qu'une

autre qui possède les mêmes connaissances.

— Les tout premiers innovateurs sont anonymes et ne sont peut-être plus vivants.

Un contrat est un accord juridiquement contraignant entre deux ou plusieurs par-

ties. Les contrats sont de mise lorsque les connaissances et les ressources ne sont pas

largement répandues et ne sont pas dans le domaine public, et que les deux parties

croient que le contrat peut leur être avantageux. Avant d'accepter de signer un contrat,

les parties devraient toujours obtenir un avis juridique indépendant. Les contrats sont

examinés plus en détail au chapitre 7.

1 II s'agit de la Conférence sur les droits de propriété intellectuelle et les connaissances autochtones
tenue à Granlibakken, Lake Tahoe ( Californie, É.-U. ), en octobre 1993.
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Conclusions

Les communautés locales devraient savoir qu'il est important pour elles de contrôler la
publication des connaissances traditionnelles et de l'information portant sur leurs pra-
tiques de gestion des ressources. Les chercheurs publient normalement les résultats de
leurs études dans des revues spécialisées, des livres ou même des revues à grand tirage
en vue d'accroître leur réputation dans la communauté universitaire. Cette perspective
les pousse à rapporter l'information qu'ils ont recueillie sur les cultures et les connais-
sances traditionnelles autochtones et sur leurs pratiques de gestion des ressources.

Il faut souvent que les chercheurs soient sensibilisés aux implications de leurs
publications. Beaucoup d'entre eux ne se sont jamais vraiment arrêtés au fait qu'une fois
que les connaissances autochtones sont publiées, elles tombent dans le domaine public
et échappent au contrôle des communautés dont elles sont originaires ou du scientifique
lui-même. D'autres chercheurs ne respectent délibérément pas leurs responsabilités en
ce domaine.

Encadré 3.3

5fe wa rebaudiana

Le Sferá rebaudiana ( Asteraceae ) est un buisson originaire du Paraguay
répandu dans les régions de I'Amengüe au climat chaud et tropical. II renferme
un composé qui est jusqu'á 250 fois plus sucre que le sucre. Stevia rebaudiana
est utilisé depuis longtemps par les peuples autochtones pour adoucir les bois-
sons ; il était l'édulcorant préféré pour le café et le trié au Paraguay et dans le
sud du Brasil longtemps avant que le sucre devienne populaire. Ce composé
commande un marché en croissance de plusíeurs mílliards de dollars.

Les membres autochtones et non autochtones du Paraguay et du sud du
Brésil font pousser le 5. rebaudiana dans leurs ¡ardins, á des firts de consom-
mation domestique. Cependant, la participation des populations locales aux acti-
vites industríelles se limite généralement á travailler dans Íes plantaíions.

Lorsque la commercialisation á grande échelle s'est installée, l'utilisatíon
du S. rebaudiana était si courante dans la región et par déla les frontiéres de leí
011 tel pays qu'il était impossible de réclamer le titre sur l'espéce ou son utilisa-
tíon. de sorte qu'il est peu probable qu'une communauté en particulier puisse
légalement obtenir le droít aux recettes provenant de sa vente. Ce qui ne signi-
f¡e pas, cependant. qu'une portíon des recettes générées par la vente de
S. rebaudiana ne pourrait etre utitisée au proftt des communautés dans la región
oü il était utilisé á ('origine. Des pressions pourraient, par exemple. étre exercées
sur les sociétés qui le produisent pour qu'elles soutiennent gratuitement des
activités de conservation et de développement dans la región.

Pour obtenir d'autres renseignements. ¡oindre la Herb Research
Foundation, Boulder, CO, É.-ü-, ou ('American Botanical Council, Austln, TX, É.-U.
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Les associations professionnelles ont commencé à établir des codes d'éthique régis-
sant les activités de recherche, mais les communautés elles-mêmes devraient être prêtes
à négocier des contrats avec les chercheurs et à fixer les conditions de leur travail. Elles
devraient protéger leur autonomie en établissant un partenariat dans le cadre d'une
recherche fondée sur la collaboration, en sous-traitant à des chercheurs de l'extérieur
les travaux exigés ( recherche contrôlée par la communauté ), ou en établissant des
orientations devant inspirer des contrats de recherche équitables ( voir le chapitre 14 ).
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Chapitre 4

La communauté
sera-t-elle informée ?

Les communautés ont le droit de savoir comment

d'autres personnes utiliseront leurs connaissances,

styles de vie, images et ressources. Ce droit est dis-

tinct de tout droit de souveraineté reconnu par les

lois nationales. Par exemple, le droit à la vie privée

— d'être à l'abri de toute intrusion et de toute

attention publique non désirée — est reconnu dans

le droit international comme un droit fondamental

de la personne. Or, le fait de ne pas révéler pleine-

ment à une personne, à une famille ou à une com-

munauté ce qui est recherché, et comment et par

qui cela sera utilisé, peut être interprété comme une

intrusion dans la vie privée. Comme les lois en la

matière varient beaucoup d'un pays à l'autre, il est

difficile de faire des généralisations à partir de tel
ou tel pays. La notion de consentement préalable

donné en connaissance de cause implique des

procédures, que tout visiteur s'intéressant aux con-

naissances ou aux ressources locales devrait

respecter pour que le droit à la protection de la vie

privée soit respecté.
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Violation du droit des peuples autochtones
à être informés

Une foule de pratiques abusives imposées aux peuples autochtones peuvent être con-
sidérées comme des violations de leur droit à être informés. En voici quelques-unes :

— Utilisation du nom d'une tribu sans autorisation : Un fabricant d'automobiles, par
exemple, a appelé un de ses camions « Cherokee ». De même, les mots « Hopi »
et « Zuni » ont été intégrés dans des marques de commerce sans la permission
des tribus concernées.

— Commercialisation des connaissances des peuples autochtones, de leurs semences et de
leurs plantes sans leur autorisation ; prélèvement de leur matériel biogénétique pro-
pre sans consentement donné en connaissance de cause : Cela peut être considéré
comme une forme de piraterie qui, dans le cas des ressources biogénétiques, est
aujourd'hui qualifiée de « biopiraterie ».

— Divulgation publique et utilisation de connaissances secrètes, d'images et d'autres ren-
seignements sensibles : C'est une pratique courante dans les musées. Un entre-
preneur australien, par exemple, a écrit un livre renfermant de l'information qui
lui a été communiquée sous le sceau de la confiance par les aînés d'une tribu
( voir l'encadré 4.2 ).

— Tournage de films et prise de photos sans permission : Les images vidéo de peuples
autochtones sont parfois utilisées à des fins commerciales, notamment dans la
publicité des sociétés Shell et American Express. La question de savoir s'il s'agit
foncièrement d'une exploitation doit être tranchée par les peuples autochtones
eux-mêmes et peut dépendre du contexte. Dans le but d'attirer des touristes
étrangers dans un pays, la publicité représente parfois les peuples autochtones ;
l'Australie, le Canada, les États-Unis, l'Indonésie et de nombreux pays latino-
américains ont ainsi fait figurer des autochtones dans leur promotion. Le
Guatemala a utilisé des photographies du peuple maya, de leur art et de leur
artisanat pour attirer les touristes en dépit de la répression brutale dont ce peu-
ple a fait l'objet de la part des gouvernements guatémaltèques pendant de nom-
breuses années.

La vie privée et la loi

Certaines des activités susmentionnées constituent une intrusion dans la vie privée. La
vie privée est un droit de la personne selon le droit international. Larticle 17 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques ( PIRDCP ) stipule ce qui suit :

1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa
famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes illégales à son hon-
neur et à sa réputation.
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2. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou
de telles atteintes.

Les lois protégeant la vie privée varient d'un pays à l'autre et il faudra probable-
ment consulter un avocat pour trouver les outils juridiques appropriés dans les lois
nationales. Le système juridique d'un pays peut accorder aux citoyens un droit légal à la
vie privée ou assurer une protection plus indirecte contre les atteintes à ce droit. Mais de
nombreux pays n'ont pas de loi sur la protection de la vie privée comme telle ; néan-
moins, plusieurs domaines du droit peuvent protéger les droits des populations contre
certaines formes d'intrusion dans la vie privée. Les lois sur les DPI peuvent être invo-
quées pour protéger certains aspects de la vie privée. En voici quelques exemples :

— Droit d'auteur : Dans certains pays, un auteur a des droits moraux ( le droit
d'être identifié comme créateur de ses œuvres — le droit de paternité — et le
droit d'empêcher toute déformation de son oeuvre qui aurait des répercussions
fâcheuses sur sa réputation comme auteur — le droit d'intégrité ). Certains pays
peuvent avoir codifié des droits moraux plus étendus encore. La loi protège
aussi parfois la vie privée d'une personne qui passe commande d'une pho-
tographie ou d'un film à des fins d'utilisation personnelle privée ( par exemple
un mariage ). Si la photo ou le film est protégé par le droit d'auteur, la personne
qui a passé la commande peut limiter l'accès du public à l'œuvre ou aux copies.

- Marque de commerce : L'utilisation d'une marque de commerce peut être con-
testée devant les tribunaux dans certains pays si elle est choquante pour un
groupe ethnique ( voir le chapitre 8 ).

Les concepts juridiques qui existent dans certains pays, notamment ceux de vol,
d'intrusion et de diffamation, protègent parfois les aspects de la vie privée auxquels une
communauté tient. Certaines des possibilités et des limites du droit à la vie privée dans
la protection des peuples autochtones sont illustrées à l'encadré 4.1. Il est parfois diffi-
cile d'intenter des poursuites qui ont des chances raisonnables de réussir. Et une
démarche de ce genre peut être coûteuse \ Par conséquent, dans de nombreux cas, la
meilleure ligne de conduite consiste à faire de la publicité négative et peut-être à mena-
cer de poursuites.

La publication des connaissances secrètes d'une population sans son consentement
sont une autre forme de violation de sa vie privée. Lorsque le groupe ou la communauté
avait signé avec la personne qui reçoit les connaissances un accord selon lequel ces con-
naissances ne seraient pas révélées à d'autres, la publication pourrait bien être un acte
illégal : selon le système juridique du pays, cela pourrait constituer une violation de con-
trat, une intrusion dans la vie privée, un abus de confiance, voire plusieurs de ces infrac-
tions. Cependant, même en l'absence d'un accord, un groupe ou une communauté n'a
pas nécessairement à demeurer une victime passive ; les recours légaux sont peut-être
encore possibles, mais les conseils juridiques peuvent être coûteux et l'issue incertaine.
Les exemples suivants montrent qu'une communauté traditionnelle peut intenter des
poursuites légales lorsque les connaissances secrètes sont publiées sans son consente-
ment ( encadré 4.2 ).
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Encadré 4.1

Consentement préalable donné en connaissance de cause

Le consentement préalable donné en connaissance de cause ( CPDCC ), sans être claire-
ment défini, est une notion du droit international. Deux documents contraignants
juridiquement l'utilisent, à savoir la Convention sur le contrôle des mouvements transfron-
tières de déchets dangereux et de leur élimination et la CDB. La clause 5 de l'article 15 de la
CDB stipule que « l'accès aux ressources génétiques est soumis au consentement préa-
lable donné en connaissance de cause de la partie contractante qui fournit lesdites
ressources, sauf décision contraire de cette partie ». Dans le guide de l'Union interna-
tionale pour la conservation de la nature ( UICN ) relatif à la CDB ( Glowka et al, 1994,
p. 105 ), on trouve la définition suivante du consentement donné en connaissance de
cause :

( 1 ) consentement de la Partie contractante qui est le fournisseur de la ressource géné-
tique, ( 2 ) fondé sur de l'information fournie par l'utilisateur potentiel de la ressource
génétique, ( 3 ) avant que ne soit donnée l'autorisation d'accès.
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Encadré 4.1

Utilisation commerciale d'images humaines :
un exemple de l'Amazonie

Kukryt Kako Kaiapo, un membre de la communauté Kayapó, a été choqué d'ap-
prendre qu'une société avait reproduit une photographie de lui-meme, de sa remme
et de son enfant sur des t-shirts et les vendait au Sommet de la Ierre. Que dit la
loi dans une telle situation ? Dans la plupart des pays ( sauf en France ), la lo¡ sur
le droit d'auteur ne protege pas le droit d'une personne d'empecher que sa pho-
tographie soit SLjbséquemment utllisée a des fins commerciales á moins que, peut-
étre. cette photographie ait été commandée par ia personne. Au Brésil, des
poursuites légales pour intrusión dans la vie privée pourraient réussir dans plusieurs
circonstances, notamment les suivantes :

- si la photographie a été prise contre le gré de la personne ;

- si la photographie nuil á la réputation de la personne ;

- si l'exploitation de la photographie a procuré á la société d'importants
profits ;

- si la personne est bien connue et que sa personnalité fait l'objet d'une
exploitation sans son consentement.

Dans le cas de Kayapó, la famille n'est pas bien connue au Brésil et n'aurait
pas eu d'objection á étre photographiée, mais la société a peut-étre fait un gros
coup d'argent en vendant les t-shirts. Les poursuites légales seraient sans aucun
doute coúteuses et la decisión ¡ncertaine. Par conséquent, la meilleure stratégie
pour les populations autochtones et leurs partisans dans un cas comme celui-ci con-
sisterait a faire connaTtre leurs sentiments a la société délinquante et a Faire de la
publicité agtour de l'affaire pour que d'autres sociétés comprennent que ce genre
de comportement peul étre offensant et donne une image négative de la société.
Cette mélhode aurait, en l'occurrence, été inutile parce que la société a par la suite
changé de nom pour éviter de payer les taxes et ne pouvait plus étre retracée.
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[ En outre, ] l'obligation relative au consentement donné en connaissance de
cause donne à une Partie contractante le pouvoir d'obliger l'utilisateur potentiel d'un
matériel génétique — qu'il s'agisse d'une autre partie ou, par exemple, d'un collection-

neur ou d'une société du secteur privé — non seulement à obtenir son autorisation
avant d'accéder à des ressources génétiques qui relèvent de sa compétence, mais aussi
à l'obliger a indiquer quelles seront les conséquences de l'accès, entre autres en pré-
cisant comment et par qui les ressources génétiques seront ultérieurement utilisées.
Cette information ou ce manque d'information peut être un élément important dans la
décision que prendra le fournisseur d'accorder ou non l'accès et à quelles conditions.

La mise en oeuvre de ces dispositions requerra probablement une législation
nationale à la fois dans le pays qui fournit les ressources génétiques et dans celui qui les
utilise. Les utilisateurs de ressources génétiques sur les terres des peuples autochtones
seront-ils ainsi tenus d'obtenir le consentement préalable donné en connaissance de
cause des communautés locales 1 La CDB peut être interprétée en ce sens.

Le consentement préalable donné en connaissance de cause est pris en compte
dans les accords de recherche fondés sur la collaboration et les codes d'éthique ( voir les
chapitres 11 et 14 ). Une définition est pourtant requise ; nous proposons la suivante :

Le consentement préalable donné en connaissance de cause est un consentement

qu'une personne ou un groupe donne à une activité après avoir été mis au courant de
l'ensemble des raisons la motivant, des procédures particulières que l'activité impli-

querait, des risques courus ainsi que de toutes les répercussions raisonnablement

Encadré 4.2

Abus de confiance : une affaire judiciaire en Australia

En 1976, la Cour supréme du Territoire du Nord de l'Australie a déddé de bannir la
vente d'un livre écrit par M. Mountford, un anthropologue australien connu. parce
qu'il renfermait des connaissances saetees qu¡ lui avaient été révélées 35 années
auparavant par les aínés d'une iribú d'aborigénes. Meme s'H n'exislail aucun accotd
écrit sur la conftdentialíté, l'anlhrapologue connaissait tres bien ce peuple et savait
tres certainement qu'il s'agissait de renseignements secrets de nalure tres confi-
dentielle. Le livre renfermai! méme un avertissement selon lequel il ne fallait pas en
utiliser le contenu sans consulter les leaders religleux males locaux. ce qui indique
que Mountford était au courant de la situation.

Selon le ¡uge, qui parlatt du groupe d'aborigénes,

la révélation des sectets a leurs fernmes et enfants ainsi qu'aux hommes non ¡nitiés
risque de déstabiliser socialement et religieusemenl leur communauté au* aboio. En
dépis du pronuíTit prononcé par M. Mountford selon lequel leur VÍE et leurs cruy.inrc1.
i disparaissent si rapidement », ¡I exilie eicore un uigent dcsir che; ce peuple de
preserver ees choses, e! aussi leurs ierres et leur identité.

Meme si l'Australie ( contrairement á de nombreux autres pays ) a une loi sur
la protection de la vie privée, la decisión de la Cour était Fondee sur la loi relative
á l'abus de confiance que Mountford a été jugé avoir enfreint en publiant son
ouvrage. Cette loi existe dans de nombreux pays dont les régimes juridiques sont
fondés sur le systérne britannique.

Soafff : Golvan ( 1992, p. 230 ). ECOSOC ( 1993, p. 22 )
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prévisibles. Le consentement préalable donné en connaissance de cause comprend le
droit d'empêcher que l'activité ne commence et de l'arrêter si elle est déjà en cours. Les
types d'activités suivants devraient être assujettis aux conditions du CPDCC :

— recherches médicales ou autres menées sur un corps humain, qu'elles compor-
tent ou non le prélèvement de matériel tel que des organes, des fluides
organiques, etc. à des fins commerciales ou non ;

- traitement médical, surtout s'il comporte des risques ;

— prélèvement de matériel biogénétique et de minéraux des communautés ou ter-
ritoires locaux de communautés traditionnelles, que ces communautés aient ou
non un titre légal sur ces terres ;

— connaissances obtenues d'une personne ou d'une population ;

— tous les projets affectant les communautés locales, par exemple les travaux de
construction, les plans de colonisation et les zones protégées.

Les demandes de consentement devraient être accompagnées d'une divulgation com-
plète des éléments suivants, par écrit, dans la langue parlée localement :

— l'objet de l'activité ;

- l'identité des personnes exécutant l'activité et ses commanditaires, s'ils sont
différents ;

- les avantages qu'en retirera le peuple ou la personne dont le consentement est
demandé, ainsi que les commanditaires ;

— les coûts et inconvénients pour le peuple dont le consentement est demandé ;

— les activités et procédures de remplacement possibles ;

— tous les risques que l'activité implique ;

— les découvertes faites dans le cours de l'activité susceptibles de modifier l'inten-
tion de la population de continuer à collaborer ;

— la destination du savoir ou du matériel qui est acquis, son statut de propriété et
les droits de la population locale sur eux une fois qu'il a quitté la communauté ;

— tout intérêt commercial que les exécutants ou commanditaires ont dans l'activité
et dans le savoir ou le matériel acquis ;

— les options juridiques dont dispose la communauté si elle refuse d'accepter
l'activité.

Il est très important que les pays qui adoptent des lois de mise en œuvre de la CDB
contraignent les sociétés ou les établissements de recherche à obtenir le consentement
préalable donné en connaissance de cause des peuples autochtones et de l'État — ou en
lieu et place de celui-ci.

Conclusions

II n'est pas facile d'assurer le respect de la vie privée des peuples et communautés
autochtones parce que les lois pertinentes s'inspirent des notions occidentales de la vie
privée et de la confiance, notions qui ne correspondent pas adéquatement aux préoccu-
pations de ces peuples. Des recours juridiques existent cependant et il est possible de
trouver sur place des autochtones ayant une formation d'avocat ou d'autres avocats sym-
pathiques à leur cause et qui peuvent leur donner des conseils. Il peut être efficace aussi
d'exposer et de faire connaître les cas flagrants d'invasion de la vie privée parce qu'une
publicité négative peut amener les individus et les sociétés à se comporter autrement.



Chapitre 5

Les communautés ont-elles le droit
d'« accepter » ou de « refuser »

la commercialisation ?

Il y a des siècles que de nombreux peuples

autochtones commercent avec des étrangers.

Aujourd'hui, cependant, les connaissances et

ressources biogénétiques suscitent un regain d'in-

térêt et les éventuels profits qu'elles procurent

expliquent qu'elles soient plus en demande sur les

marchés modernes. Certaines sociétés pharmaceu-

tiques et de soins personnels se mettent en rapport

avec les communautés autochtones soit directe-

ment, soit par l'entremise d'intermédiaires ou de

courtiers. Ces communautés ont souvent besoin de

comptant pour payer leurs outils, le transport, les

manuels scolaires, les radios, les médicaments, les

articles culturels et l'aide juridique dont elles ont

besoin, et aussi pour maintenir leurs propres insti-

tutions et négocier entre elles et avec l'État.

Comment concilier le besoin de trouver des sources

de revenu externes et le désir des peuples

autochtones de ne pas vendre, commercialiser ou

perdre certains domaines de leur savoir, des lieux

sacrés, des plantes, des animaux et des objets ?

L'établissement de relations commerciales avec des

étrangers est une décision importante et de nom-

breux facteurs doivent être pris en compte par les

personnes qui la prennent. Elles doivent connaître

leurs droits aux termes de la loi ainsi que toutes les

répercussions de cette décision.
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Les effets du commerce

Le commerce est une arme à double tranchant. Source de richesse et d'indépendance, il
peut aussi accroître la dépendance à l'égard d'étrangers et rendre plus vulnérable à l'ex-
ploitation. De nombreux écologistes ( et même certaines sociétés ) croient que le com-
merce des produits forestiers non ligneux ( PFNL ), comme les fruits, les noix, les fibres,
les huiles et les exsudats des forêts tropicales ( la prétendue « moisson des forêts tropi-
cales humides » ), comporte des avantages pour les forêts et leurs habitants. Cultural
Survival, une ONG qui est reconnue pour la promotion de ce point de vue, participe
activement à titre d'intermédiaire aux négociations entre les groupes autochtones et les
sociétés intéressées à acheter des produits tels que les PFNL. Une autre ONG, Survival
International, qui fait des campagnes en faveur des droits des peuples autochtones
depuis plus de 25 ans, est bien plus sceptique. Au début des années 1990, le débat fai-
sait rage entre les ONG, les journalistes et les universitaires concernant la théorie et la
pratique d'un commerce durable des PFNL. Quelles hypothèses sous-tendent les vues
contraires de Cultural Survival et de Survival International ? Les réponses qu'elles don-
nent aux quatre déclarations suivantes sont révélatrices :

J. Les peuples autochtones font déjà partie de l'économie mondiale et ont des besoins qui ne
peuvent être satisfaits que par le commerce.

Cultural Survival déclare qu'elle adopte une position réaliste : la plupart des peu-
ples autochtones sont déjà imbriqués dans le système économique mondial et n'ont plus
le choix d'en sortir. Selon Jason Clay, ancien directeur des activités commerciales de l'or-
ganisation, « nous n'avons trouvé aucun groupe qui ne participe pas, de quelque
manière, à l'économie de marché, pas plus que nous n'avons trouvé de groupe ne souhai-
tant pas obtenir un meilleur prix pour les marchandises qu'il produise » ( Clay, 1992 ).
Cultural Survival souligne également que, pour mener des campagnes de reconnaissance
de leurs droits, les communautés autochtones doivent jouir d'une certaine indépendance
financière ( Clay, 1992, p. 251 ). Les groupes ont aussi besoin d'argent pour acheter des
médicaments et d'autres biens importants. On peut également affirmer qu'il pourrait
sembler paternaliste de supposer que la consommation de biens de luxe affaiblirait
nécessairement l'identité culturelle d'un groupe. Les Kayapôs, par exemple, qui ont des
relations commerciales avec Cultural Survival et The Body Shop, se servent de magné-
toscopes pour enregistrer leurs cérémonies en plus d'enregistrer les promesses que leur
font les représentants des sociétés et les gouvernements sur des magnétophones. S'ils ne
peuvent obtenir de revenus d'une source respectueuse de l'environnement, ils cherchent
ailleurs, en vendant par exemple des droits d'exploitation forestière et minière.

Survival International, de son côté, sans être en désaccord ( Stephen Corry,
directeur général, 1994, communication personnelle ), affirme que les nouvelles activités
de cueillette sont loin d'être lucratives et ne peuvent profiter qu'à un petit nombre de
personnes. Eorganisation a accusé Cultural Survival d'exagérer le potentiel économique
des activités de collecte et son importance comme moyen de favoriser l'autonomie des
peuples autochtones, d'une part, et de tromper le public qui croit aider les peuples
autochtones en achetant leurs produits, d'autre part ( Corry, 1993 ).
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2. Faire le commerce des produits de la forêt pour approvisionner les marchés outre-mer est

une forme d'exploitation.

Survival International soutient qu'on peut trouver dans l'histoire de ce genre de
commerce de solides preuves de cette déclaration. Par exemple, la quinine, un remède
passe-partout découvert par les Autochtones de l'Amazonie pour lutter contre une mala-
die introduite par les Européens envahisseurs, a été surexploitée sans aucune retombée
pour les peuples autochtones. De même, l'« essor du caoutchouc » au début du XXe siè-
cle a été la cause d'énormes souffrances pour de nombreux habitants des forêts qui ont
été maltraités par les commerçants. Les prix de nombreux PFNL sont bas et, même
lorsque les produits ont une valeur économique élevée, les communautés locales
reçoivent rarement un pourcentage juste de la valeur ajoutée aux produits transformés
et transportés au loin. Il est donc certainement raisonnable de penser que le commerce
des produits forestiers a toujours été une expression du colonialisme le plus rapace ; le
désir de sauver les forêts tropicales humides en accroissant la consommation de ces pro-
duits dans le Nord est purement contradictoire. Selon Corry ( 1992 ), « il est dan-
gereusement ironique de constater que la consommation accrue sur les marchés
occidentaux, qui est cause d'une bonne partie de la destruction, soit maintenant
acclamée comme bénéfique ». Non seulement Cultural Survival fait-elle erreur en épou-
sant cette idée, mais elle se rend coupable d'une forme subtile de néocolonialisme, cela
en dépit de ses bonnes intentions.

Cultural Survival rétorque que les forêts tropicales humides doivent s'autofinancer.
Non seulement le commerce durable des produits forestiers ajoute de la valeur à une
forêt sur pied mats il incite à la conservation en fournissant de l'emploi et des revenus.
Le fait que, plus souvent qu'autrement, une valeur économique en a normalement été
tirée sans aucun égard pour l'environnement ou la vie et les habitants des forêts n'in-
valide pas l'argument. Même si Cultural Survival soutient que la notion de type « c'est à
prendre ou à laisser » fait ressortir la nécessité de créer les marchés internationaux qu'elle
favorise, Survival International répond que les communautés locales utilisent déjà les
ressources de la forêt mais que cette « utilité de subsistance » n'est pas prise en compte
dans le processus de développement. Ainsi, ce n'est pas le commerce international qui
sauvera les forêts mais bien les droits garantis aux communautés qui y habitent et qui
obligent les planificateurs et les politiciens à reconnaître ce genre de valeur non
monétaire ( Corry, 1993, p. 3-5 ).

3. Le commerce accentue plutôt qu'il ne diminue la dépendance des peuples autochtones.

Selon Survival International, les groupes autochtones seront forcément victimes
des sautes d'humeur des forces du marché s'ils se mettent à vendre des matières pre-
mières pour la production de confiseries et de produits de beauté. Le commerce des pro-
duits exportés dont la popularité est peut-être sans lendemain accroîtra la dépendance à
l'égard du commerce et des sociétés avec lesquelles les groupes travaillent, les relations
fondées sur le commerce devenant nécessairement paternalistes. Selon Survival
International, « la " récolte " ne rendra pas la communauté des forêts tropicales plus
autonome. [ . . . ] Son véritable effet sera d'enfermer tout à fait la popufation dans le
même type de relations de dépendance et de favoritisme que n'importe quelle forme
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traditionnelle d'exploitation par laquelle les riches dictent les conditions d'échange aux
peuples et pays appauvris » ( Corry, 1993, p. 6-7 ).

Sans nier les risques, Cultural Survival répond que, en l'absence de sources de
revenus de remplacement, le commerce durable des produits de la forêt est une activité
valable. Selon Clay, « si les producteurs de matières premières n'en tirent pas un meilleur
profit, cela ralentira, et peut-être même stoppera, la destruction d'une grande partie de
cette ressource. Cela aidera aussi ces peuples autochtones, s'ils possèdent une base
économique, à conserver la diversité culturelle » ( voir Lerner, 1992, p. 160 ).

4. Le commerce peut causer des divisions intestines dans les communautés autochtones.

Survival International a prétendu qu'un des projets auxquels la société britannique
The Body Shop travaille avec les Amérindiens Kayapôs du Brésil consistant à extraire
l'huile des noix du Brésil pour exportation en Grande-Bretagne a divisé cette commu-
nauté. Selon Corry, « cela a favorisé les antagonismes et divisions internes, sans parler
de la dislocation sociale et de l'aliénation qui ont récemment totalement détruit la com-
munauté » ( Corry, 1993, p. 2 ). Certes, l'impact social d'une richesse soudaine et les
tiraillements entre ceux qui désirent participer au commerce et ceux qui s'y opposent
peuvent avoir un effet destructeur sur une communauté.

Cultural Survival et The Body Shop reconnaissent qu'il y a des risques mais
soutiennent que les peuples autochtones et leurs cultures ont une capacité d'absorption
beaucoup plus grande que Survival International ne semble le supposer. Ils font aussi
remarquer que la société Kayapô a toujours été déchirée par des disputes qui ne datent
pas de leurs relations avec Cultural Survival et The Body Shop. Selon le président de
cette société commerciale, « les Kayapôs ne sont pas un peuple placide ; leur histoire est
remplie de luttes intestines et de villages qui se divisent en factions et éventuellement en
sous-villages » ( Roddick, 1992 ). Ce point de vue est corroboré par la plupart des
anthropologues qui connaissent bien ces populations.

Que Cultural Survival ou Survival International ait ou non les arguments les plus
convaincants, il reste que les communautés locales dans le monde entier estiment de
plus en plus nécessaire de trouver des sources fiables de revenu qui leur procurent une
plus grande autonomie. Elles peuvent chercher à faire de l'argent en travaillant à l'ex-
térieur de la communauté, bien que ce moyen soit rarement lucratif. Une autre option
souvent plus attrayante consiste à établir des liens avec le marché. Des membres d'une
communauté peuvent prendre l'initiative de vendre des ressources locales, des biens
manufacturés et des objets d'art sur les marchés locaux et régionaux, comme de nom-
breuses communautés l'ont fait depuis des siècles, ou bien ils peuvent conclure un
accord avec une société, peut-être d'un pays étranger, intéressée à commercialiser les
connaissances, les ressources ou les arts et l'artisanat de la communauté.

Puisque, dans la réalité, certaines sociétés et certains individus concluront des
accords de ce genre sans même demander le consentement des communautés locales,
quels droits celles-ci peuvent-elles invoquer pour prévenir une commercialisation non
désirée et pour s'assurer le contrôle des activités commerciales ?
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Première option : « refuser » le commerce

Les « prospecteurs de la biodiversité » et les concepteurs de biotechnologies ne sont pas

réputés pour leur sens éthique ou leur souci et leurs connaissances des peuples

autochtones et des communautés locales : ils le sont pour leur capacité de profiter d'une

occasion. Par conséquent, la banalisation des biens culturels, intellectuels et scientifiques

des peuples autochtones et traditionnels — sans parler de leurs plantes, de leurs ani-

maux, de leurs semences et même de leur matériel génétique — devrait préoccuper ces

peuples à plusieurs égards.

La population des Guajajaras du Brésil, par exemple, utilise une plante appelée

Pilocarpus jaborandi pour traiter le glaucome. Bien que l'exportation de cette plante pro-

cure actuellement au Brésil des revenus annuels de 25 millions de dollars, les Guajajaras

seraient devenus des péons et des esclaves aux mains d'agents de la société exploitant ce

commerce. De plus, les approvisionnements s'épuisent rapidement ( Davis, 1993,

p. 8-11).
Mais les sociétés et les individus ne sont pas les seuls à vouloir commercialiser les

ressources sans le consentement de la population locale ; les communautés locales ont à

faire face aux graves problèmes de l'expropriation de leurs ressources par les États-

nations. La plupart des accords de collecte et des arrangements internationaux concer-

nant les échanges sont conclus avec les gouvernements nationaux et non avec les

communautés. Ainsi, les peuples autochtones se voient souvent nier, par leur propre

gouvernement, le droit d'exploiter leurs propres ressources à des fins commerciales.

Deux types de jurisprudence peuvent être invoqués pour renforcer la capacité des

peuples autochtones de refuser que leurs connaissances et leurs ressources soient com-

mercialisées par des tiers : le droit à l'autodétermination et les droits inaliénables.

Le droit à l'autodétermination

Selon le droit international, la doctrine de l'autodétermination peut être considérée

comme un droit de la personne de nature collective. Deux traités des Nations Unies —
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ( PIRDESC ) et le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques ( PIRDCP ) — affirment que tous les

peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes et, en vertu de ce droit, de déterminer

librement leur statut politique et d'assurer librement leur développement économique,

social et culturel ( voir aussi le chapitre 10 ).

Bien que le droit de disposer de soi-même soit enchâssé dans le droit international,

il n'est accordé aux peuples autochtones par les États-nations qu'à des degrés divers,

allant d'une reconnaissance presque nulle aux droits de pleine souveraineté. Ces droits

de pleine souveraineté englobent le droit :

- de s'autogouverner ;

— d'adopter des lois ;
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— de contrôler l'accès au territoire et aux ressources se trouvant à l'intérieur des
frontières territoriales ;

- de conclure des traités internationaux juridiquement contraignants.

Dans certains pays, les peuples autochtones ont une souveraineté limitée sur leurs
propres territoires. C'est sans doute le peuple autochtone du Groenland qui, en vertu de
la Loi d'autonomie du Groenland de 1979, adoptée par le Parlement danois, exerce les
droits de souveraineté les plus étendus ( Nuttall, 1994 ; Petersen, 1994 ). Le peuple du
Nunavut, dans le Nord du Canada, jouira bientôt de droits semblables. De nombreuses
tribus autochtones en Amérique du Nord ainsi que les Maoris de la Nouvelle-Zélande
ont signé avec leurs États-nations des traités qui reconnaissent, à toutes fins pratiques,
leur droit de disposer d'eux-mêmes. Aux États-Unis, les tribus autochtones reconnues
par le gouvernement fédéral ont des droits de souveraineté en vertu desquels des tri-
bunaux tribaux peuvent rendre des jugements concernant les violations du droit coutu-
mier par les autochtones et les non-autochtones ( T. Greaves, Département de sociologie
et d'anthropologie, Université Bucknell, Lewisburg, PA, É.-U., 1994, communication
personnelle ). Les visiteurs qui enfreignent leurs lois interdisant la commercialisation et
l'« exportation » de certaines ressources peuvent être poursuivis ( bien qu'une telle
action puisse être contraire à la loi fédérale ). Certaines tribus américaines autochtones
délivrent même des passeports.

Lorsqu'ils ne peuvent disposer d'eux-mêmes et qu'ils n'ont pas de titre légal sur
leur territoire, il est très difficile pour les groupes traditionnels de fonder leur droit de
« refuser » la commercialisation. Toutefois, certains principes du droit international
appuient efficacement le droit des communautés autochtones et traditionnelles à disposer
d'elles-mêmes.

Droits inaliénables

Dans les sociétés traditionnelles, les droits de disposer de ressources de subsistance
( mises à part les possessions personnelles immédiates ) telles les arbres, les espèces de
cultures et les plantes médicinales, ne sont pas mutuellement exclusifs ( Okoth-Ogendo,
1989, p. 11 ). Ils sont souvent partagés entre plusieurs individus ou groupes sociaux et
communautaires dont chaque membre dispose d'un « faisceau » de droits hiérarchisés
sur les mêmes ressources dans une région donnée. Ces droits sont réputés être inalié-
nables ; ils ne peuvent être cédés, sous forme de don ou d'échange commercial. En règle
générale, les connaissances et les ressources sont communautaires et, même si des
hommes, des femmes, certains lignages ou certains spécialistes des rites ou de la société,
comme les chamans, peuvent posséder des connaissances spéciales, cela ne leur donne
pas le droit de privatiser le patrimoine communautaire ( voir aussi le chapitre 6 ). Ainsi,
le droit coutumier peut interdire à quiconque de vendre des connaissances et des
ressources. De nombreux pays africains reconnaissent le droit coutumier et ont deux sys-
tèmes juridiques qui permettent de régler les crimes et les différends soit au sein de la
communauté, soit devant un tribunal qui obéit à la coutume locale. D'autres États-
nations, qu'ils aient ou non concédé des droits de souveraineté aux groupes autochtones,
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reconnaissent parfois aussi le droit coutumier. Ainsi, la Commission royale sur les peu-
ples autochtones du Canada a recommandé que les lois coutumières indigènes l'empor-
tent sur les lois fédérales et provinciales en cas de conflit ( Richardson et ai., 1994,
p. 45 ). Dans les pays où le droit coutumier est reconnu comme laisant partie de la loi
nationale et où les communautés locales ont des droits inaliénables sur certaines con-
naissances et ressources, le recours juridique devant les tribunaux nationaux devrait être
possible en cas de commercialisation non autorisée des connaissances et des ressources.

Les droits collectifs ainsi que le caractère inaliénable des ressources s'articulent
autour du besoin des peuples autochtones d'obtenir un titre juridique sur leurs terri-
toires et peuvent être invoqués pour renforcer leur revendication territoriale. Selon Gray

( 1994 ) :

Les droits territoriaux des autochtones reposent sur l'occupation antérieure d'une
région par un peuple, normalement avant même la formation d'un État. En ce sens, les
peuples autochtones peuvent invoquer un « pouvoir d'expropriation » ( inaliénabilité )
normalement considéré par un Élat comme étant un de ses droits exclusifs. ( . . . ] la
responsabilité collective d'un peuple à l'égard de son territoire est liée à la notion
d'maliénabilité. Cela ne signifie pas que des personnes individuelles ne peuvent détenir
des terres et des ressources pour leur propre utilisation, mais que la propriété person-
nelle repose sur le consentement collectif. Les droits collectifs des peuples autochtones
sur leurs terres et sur leurs ressources sont reconnus par des dispositions constitution-
nelles de nombreux pays et aussi par les dispositions de déclarations internationales.

Deuxième option : « accepter » le commerce

II y a peut-être de nombreuses années que certains groupes autochtones font le com-

merce des ressources locales et des produits manufacturés. D'autres groupes sont possi-
blement des commerçants moins expérimentés et moins conscients du fait que les
ressources biogénétiques et les connaissances locales les concernant peuvent être la
source de produits qui généreront des profits pour les sociétés de produits pharmaceu-
tiques, de soins personnels ou autres. Qu'un groupe autochtone choisisse de commercer
de façon indépendante ou d'établir des relations avec ces sociétés, divers choix
juridiques existent. On trouvera au chapitre 8 des explications sur la façon dont les peu-
ples autochtones peuvent mettre en œuvre les outils de DPI pour protéger les connais-
sances relatives aux ressources qu'ils désirent commercialiser. Dans de nombreux cas,
cependant, la meilleure façon de profiter du commerce serait de faire des pressions pour

avoir le droit de recevoir une juste indemnisation. Selon Corry ( 1993, p. 6 ) :

Les meilleures techniques de commercialisation sont celles que les peuples trouvent et
contrôlent eux-mêmes, qui conviennent à leur situation économique et sociale, qui
débouchent sur une autonomie économique véritable par rapport aux intermédiaires
exploiteurs, qui renforcent la cohésion plutôt que les divisions au sein des commu-
nautés concernées et qui ne sont pas exécutées par des organismes de l'extérieur à leur
seul avantage. Les profits devraient appartenir à la communauté qui ne devrait subir
aucune pression si elle désire abandonner le plan.
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Encadré 5.1

Bixa orellana i l'Association des Yawanawas
et la société Aveda

Le buisson Bixa orellana ( ou rocouver) est originaire des néotropiques oü ¡I
est tres répandu. II est souvent cultivé autour des villages et dans les ¡ardins.
Ses usages traditionnels sonl nombreux, notamment en médecine populaire.

La bixine qui en est dérivée est vendue dans le monde entier comme
colorant alimentaire. Au XIXe siécle, l'Amazonie brésilienne a exporté d'im-
portantes quantités de poudre de rocou en Europe. Au]ourd'rtu¡, le rocoLiyer
suscite un regain d'intérét de la part des sociétés de transformation des aii-
ments et de produits cosmétiques parce que la bixine peut etre consommee
et appüquée sur la pean sans danger.

Les Amérindíens Yawanawas vivent dans la región d'Acre, au Brésil,
depuis des siécles, mais depuis plus de 100 ans, a l'instar de nombreüx
groupes autochtones, ils sont soumis á des pressions extremes de la parí
d'irnmigrants venus s'installer dans la región. La société Aveda, installée au
Minnesota, a récemment commencé a mettre au point, avec la collaboration
des Yawanawas, des produits commerciaux tires du rocouyer. Le personnel
d'Aveda a travaillé directernent avec l'association communautaire yawanawa
á l'élaboration de leur programme de recherche.

Le projet lui-méme a été monté et est administré par l'association com-
munautaire avec l'appui des institutions locales. L'Association des Yawanawas
a un statut d'institution ¡uridique et est autonome. Aveda a couvert tous les
coüís d'établissement des « plantations ». Le financement est étalé selon un
programme qui tient compte des besoins opérationnels et administratifs de
la cornmunauté. Aveda doit approuver les rapports de dépenses avant de
verser les Fonds et ceux-c¡ doivent correspondre au plan préapprouvé.

Une fois que la production du rocou se fera a grande échelle, l'asso-
ciation pourra vendré et exporter le matériel comme elle le désire. Aveda
étant traitée comme n'importe quel autre acheteur. L'accord conclu entre

l'association et Aveda n'est pas exclusif, et Aveda n'est pas non plus tenue
d'acheter tout ce qui est produit, bien qu'elle se soit engagée á écouler touíe
production excédentaire sur le marché. On croit savoir que les quantités pro-
duites excéderont de loin les besoins actuéis d'Aveda, mais le personnel de
la sociéíé Aveda cherche de nouvelles applications du rocou dans sa ligne de
produits de beauté. et la demande lócale et internationale est importante et
en hausse.

Le rocou étant un produit tres connu et largemerit utilisé dans toute la
región néotropicale, et qui peut etre trouvé sur n'importe lequel de ees
marches, l'accord entre Aveda et les Yawanawas ne reposait pas sur des
Índices ethnobotaniques mais vise principalement a assurer i'approvision-
nement en mattéres premieres pour les produits d'Aveda. Aveda cherche á
réduire au mínimum sa participaron et dirige la communauté au niveau de la
sélection du produit ( selon une liste d'espéces } et la récolte durable.

Pour obtenir d'autres renseignenients. joindre la société Aveda, Rúa
Marques de Ábranles 148/1104, Flamengo, Rio de Janeiro, Brésil.
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Selon Clay ( Lerner, 1992, p. 159, 161 ) :

Tous les groupes autochtones avec lesquels j'ai travaillé et la grande ma|orité des autres
vendent ou échangent quelque chose parce qu'ils ont tous besoin d'acheter des articles.
[ ... ] [ Cultural Survival ] tente de définir comment ces groupes peuvent gagner leur
vie dans le monde moderne. Nous nous attachons à leur façon de commercer, de ven-
dre ou de troquer des produits pour obtenir ce dont ils ont besoin en vue d'améliorer
leur santé, leur éducation ou que sais-je encore. Nous voulons savoir quelles sont les
aptitudes dont ils auront besoin dans le monde moderne et qui ne détruiront ou ne
dégraderont pas leurs ressources. Il faut pour cela travailler avec eux et leur fournir une
assistance technique.

Le droit au développement

11 existe au moins un principe du droit international qui accorde à tout peuple le droit
de participer au développement à ses propres conditions : le droit au développement.

Dans le cas des peuples autochtones, ce droit englobe :

— le droit d'accéder aux ressources de leurs territoires ;

— le droit de poursuivre leur développement à leurs propres conditions.

Il s'agit d'un important principe parce que les gouvernements pourraient inter-
préter la CDB comme si elle donnait aux États-nations des droits de souveraineté sur

toutes les connaissances et ressources biogénétiques se trouvant dans les limites de leurs
frontières. Par ailleurs, les organismes gouvernementaux et les ONG qui s'occupent de
conservation dénient parfois aux communautés le droit d'exploiter et de commercialiser

les ressources locales. Le principe du droit au développement est enchâssé dans le droit
international, et aussi dans l'article premier de deux pactes importants, le PIRDESC et le
PIRDCP. Ce principe, qui figure aussi dans la Convention n° 169 de l'Organisation inter-
nationale du travail ( OIT ), est formulé de la façon suivante :

Les peuples intéressés doivent avoir le droit de décider de leurs propres priorités en ce
qui concerne le processus du développement, dans la mesure où celui-ci a une inci-
dence sur leur vie, leurs croyances, leurs institutions et leur bien-être spirituel et les
terres qu'ils occupent ou utilisent d'une autre manière, et d'exercer autant que possible
un contrôle sur leur développement économique, social et culturel propre. En outre,
lesdits peuples doivent participer à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation
des plans et programmes de développement national et régional susceptibles de les
toucher directement. [ Article 7.1 ]

Les droits des peuples intéressés sur les ressources naturelles dont sont dotées
leurs terres doivent être spécialement sauvegardés. Ces droits comprennent celui, pour
ces peuples, de participer à l'utilisation, à la gestion et à la conservation de ces
ressources. [ Article 15.1 ]

Qu'un groupe décide de favoriser la commercialisation de ses connaissances ou de
s'y opposer, il dispose de diverses options juridiques : contrats et conventions prévoyant
des fonds de démarrage, des redevances, des fonds juridiques et l'arbitrage. Certaines
sociétés élaborent également des politiques accordant des avantages aux peuples
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autochtones qui collaborent avec elles. Uétude de cas présentée à l'encadré 5.1 illustre
certains des avantages que les communautés locales peuvent tirer de liens commerciaux
qu'elles créent avec les rares sociétés acceptant de collaborer en respectant leurs droits.

Conclusions

Compte tenu de ses éventuelles répercussions économiques et sociales de grande portée
et du risque d'une perte de contrôle sur ses connaissances et ressources, la décision de
commercialiser ces dernières peut être l'une des plus importantes qu'une communauté
ou un groupe ait à envisager. Avant de décider de se mettre à commercer, de façon
indépendante ou en collaboration avec une ONG ou une société, la communauté doit
clairement savoir comment procéder légalement. Les trois prochains chapitres donnent
de l'information sur la façon dont les communautés peuvent s'y prendre.



Chapitre 6

Comment une communauté
peut-elle intenter
des poursuites ?

Pour intenter des poursuites dans le but de

commercialiser un produit ou d'en empêcher

la commercialisation, il Jaut comprendre en

quoi l'administration des biens diffère dans

les communautés autochtones et locales et

dans les sociétés industrielles. Les poursuites

peuvent être plus efficaces si les commu-

nautés ou groupes locaux sont inscrits à titre

de « personne morale » ( constituent une

entité légale ), comme le serait une société,

une ONG ou une communauté religieuse.

Quelle que soit la forme de collaboration, les

partenaires étrangers à un accord seront des

organismes qui envoient leurs représentants

visiter les groupes autochtones et recueillir les

connaissances ou les ressources sous une

forme ou une autre.
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Les systèmes de propriété occidentaux et
autochtones et le droit coutumier

À proprement parler, la « propriété » désigne un droit sur quelque chose plutôt que la
chose elle-même qui est « possédée ». La propriété peut prendre la forme de droits sur
des terres, des biens manufacturés, des produits de base, des services, des ressources ou
des connaissances. Les droits de propriété s'accompagnent normalement d'obligations.
Un propriétaire peut, par exemple, être tenu d'obtenir la permission d'autres parties
( p. ex. le gouvernement, les autorités locales ou les voisins ) avant d'ériger un bâtiment
ou pour la transformation d'une forêt en terre agricole.

Le titulaire d'un droit de propriété est autorisé par la loi ou la coutume à restrein-
dre l'accès à la propriété ou son utilisation par d'autres. Si la propriété appartient à une
personne morale ( un individu, une personne naturelle ) ou à un groupe de personnes
formant une personne morale, elle est réputée être privée. Cependant, si elle appartient
à l'État, il s'agit de propriété publique, parce que l'État représente tous les citoyens du
pays. Les terres, les biens, les ressources et les connaissances auxquelles une population
locale a accès peuvent être une propriété commune ( c'est l'ensemble de la société qui
les possède ) ou communautaire ( c'est la population locale qui les possède ).

Dans les sociétés industrielles, la propriété des terres, des biens et des services peut
être cédée par une personne ou société à une autre pour de l'argent. Sauf dans le cas d'ef-
fets personnels, les droits de propriété ( tels que les DPI ) sont normalement détenus par
des personnes morales ( sociétés ) plutôt que par des individus. Les sociétés tradition-
nelles considèrent parfois que ce genre d'opérations est contraire à leurs coutumes et
droits. La propriété communautaire est le mode de propriété principalement utilisé dans
la plupart des sociétés traditionnelles pour contrôler l'accès aux ressources de base
comme la nourriture et le combustible, mais les droits sont multiples en ce sens que les
individus, les anciens, les femmes, les clans, les lignages, etc. ont chacun des droits de
propriété dans une région de ressources donnée et sur telle ou telle ressource dans ces
limites. Ces droits peuvent être de portée différente d'un groupe à l'autre, mais ils sont
inaliénables ( les autres ne peuvent les leur ravir ou les diminuer ).

Dans les sociétés occidentales, le créateur d'une nouvelle chanson est normale-
ment une personne qui devient automatiquement son propriétaire et a le droit non
seulement de vendre les enregistrements de la chanson mais aussi d'empêcher que
d'autres ne le fassent. Dans une société traditionnelle, cependant, le « créateur » peut
attribuer la « paternité » à un être du monde spirituel. Dans tous les cas, les anciens et
les lignages peuvent avoir certains droits sur le chant. Par exemple, les anciens peuvent
interdire que le chant soit interprété devant des femmes ou des membres d'un autre clan.
Un clan peut avoir le droit d'empêcher l'« auteur » ( ou « le premier exécutant » dans
les cas où la « paternité » est une notion inconnue ou bien est attribuée à des êtres spiri-
tuels ) du chant de signer un contrat avec une maison d'enregistrement ou, encore,
d'obtenir une part des profits.

Même lorsque certaines connaissances ésotériques sont la propriété intellectuelle
et exclusive d'individus, de familles, de chamans, de clans ou de lignages, ces proprié-
taires n'ont pas nécessairement le droit de commercialiser les connaissances sans
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l'autorisation de l'ensemble de la communauté ou des anciens de la tribu. Cétude de cas
présentée à l'encadré 6.1 est un bon exemple d'un système complexe de propriété et de
gestion des ressources traditionnelles.

Khypothèse selon laquelle il existerait une forme générique de droits de propriété
collectifs non occidentaux autochtones ne tient pas compte de la nature complexe des

Encadré 6.1

Controles et sanctions dans le bassin de
la riviére Kafue, en Zambie

Depuis le debut du presen! millénaite, tes peuples tonga et ¡la occupent les Ierres
entourant la riviére Kafue, en Zambie. lis vlvent sur les hautes ierres qu'ils utilisent
pour la culture et le páturage en saison humide, et font la chasse et la cueillette
dans les terrains boisés ; les plaines inundables servent á la piche et au páturage

pendan! la saison séche.
S'adaptant á un écosystéme imprevisible, la population lócale a mis au point

des systémes de gestión souples fondés sur des droits fermement tenus et proteges
et des obligalions renforcées par des croyances spiritueiles. Joules les Ierres sont
controlées par des leaders de clan nommés d'aprés le propriétaire original et c'est

une personne de la lignée mattilinéaire qui en hérite parmi une serie de pretén-
danles. Ces personnes sont dites étre les propriétaires des ierres.

Les praduits des ierres boisées sont un des prindpaux moyens de subsis-

tance de ees peuples et sont assujettis a diverses lois tradltionnelles qu¡ peuvent
varier légérement d'un endroit á un autre suivant le besoin auquel un arbre ou une

plante répond dans l'économie lócale, la rareté de la plante ou du produit et la
mesure dans laquelle les systémes de controle traditionnels ont été respectes.
Aucun arbre fruitier, ou certains autres arbres reputes etre bénéfiques pour le sol ou
la population, ne peut etre abattu sans l'approbation du prapriétaire de la terre. En
contrepartie de cette permission, un tribuí peut avoir á etre payé aux ancétres de
la terre. Cependant, les fruits, l'écorce, les feuilles, les racines et les autres produits
de l'arbre peuvent librement étre utilisés par la communauté s'ils ne font pas par-
tie d'un patrimoine de famílle et si la récolte des produits ne tue pas l'arbre. Le pro-
duit d'un arbre n'a aucune valeur marchande tant qu'il n'est pas commerdalisé ou
convertí en objet commercialisable. Le respect des lois traditionnelles est essentiel
á une utilísation durable de l'écosystéme.

Les pressions externes exercées sur le systéme par les barrages hydroélec-
triques eriges sur la riviére et l'immigration d'un nombre croissant de personnes ren-

dent encoré plus essentiel le maintien de ce systéme complexe de controle et de
sanctions.

La communauté a réagi en adoptant de nouveaux réglements de conserva-
tion. Tous les membres de la communauté sont maintenant tenus d'obtenir une per-
mission pour faire de la cueillette. Les femmes ont cornmencé á cultiver tes plantes

sauvages dont elles recueillaient auparavant les produits, et á sauvegarder et á dis-
tribuer les semences des plañís les plus productifs. Les habitants des Ierres piales
ont un systéme de connaissances et de croyances assez souple qui leur permet de

mainlenir la productivité du bassin de la riviére.
Sou/re : Sorenson (1993 )
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systèmes de propriété autochtones. Plus précisément, tout instrument juridique dont
l'objet est de protéger les connaissances culturelles doit tenir compte des diverses formes
locales et culturelles de ces systèmes.

Le droit coutumier semble offrir les meilleures options. Cependant, les peuples
autochtones constatent fréquemment que leurs lois ne sont pas reconnues par les États-
nations ; ils peuvent être obligés de se conformer à des lois qu'ils connaissent mal et qui
peuvent être inadéquates au point d'être contraires à leurs propres lois. En général, les
lois coutumières sont non écrites et, dans certains pays, notamment en Australie et au
Canada, la codification ( rédaction écrite ) du droit coutumier a fait l'objet de nom-
breuses discussions. Cependant, la codification des lois coutumières pourrait, en fixant
ces lois dans le temps, les empêcher d'évoluer. D'un autre côté, leur intégration dans les
régimes juridiques nationaux pourrait requérir une compréhension et des analyses en
profondeur que seule une codification rendrait possible ( Allot 1987 ).

Options organisation ne Iles

Personnes morales

Si une communauté traditionnelle, un peuple autochtone, une tribu ou un groupe
devient une personne morale, il se pourrait que ses options légales soient bien
meilleures. La procédure à suivre variera sans doute d'un pays à l'autre. Des fédérations
de groupes autochtones telles que la COICA, qui a un statut consultatif auprès des
Nations Unies, devraient pouvoir suivre le même processus. On trouvera au chapitre 14
une étude de cas de la Fédération awa en Equateur. Cette fédération administre les terres
détenues à titre communautaire par le peuple awa et rend des décisions collectives con-
cernant son utilisation.

Dans certains cas, il sera non seulement avantageux mais nécessaire de devenir une
personne morale pour négocier et signer des contrats. Les recettes, par exemple, doivent
être reçues et administrées par une personne morale représentant la population locale. Il
peut être requis par le mode d'occupation juridique que les documents soient détenus
par une entité reconnue juridiquement ( Lynch et Alcorn 1993 ).

Ces structures légales amèneraient probablement les communautés à composer
avec des procédures administratives qui leur sont peu familières, par exemple à déposer
des rapports d'exercice et à dresser des procès-verbaux de réunions ( Lynch et Alcorn
1993 ). La population locale peut préférer que l'entité qui les représente ait une struc-
ture et suive des procédures conformes aux structures et coutumes de la communauté
traditionnelle, mais constater que la loi nationale relative aux personnes morales s'har-
monise mal avec ce désir. Au lieu de devenir une personne morale, il est aussi possible
d'établir un fonds fiduciaire indépendant de manière à ce que la population locale ne
soit pas exploitée par des organismes avec lesquels elle choisit de traiter ( voir également
le chapitre 7 ).
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Structures religieuses

Dans la plupart des pays, les institutions religieuses ont des structures juridiques qui
rassemblent le plus à celles des États — et sont, par conséquent, capables de les con-
tester. Même s'il est vrai que les peuples autochtones ont souvent eu à souffrir des insti-
tutions religieuses et de leurs représentants, et ont été aliénés par eux, la capacité de
résistance et le statut spécial des structures religieuses sont peut-être intéressants comme
modèle d'organisation. Par exemple, les communautés ecclésiales « non conformistes »
en Ecosse peuvent posséder des terres et des biens, avoir des droits communaux et jouir
d'un statut relativement indépendant en vertu des lois nationales. Elles ne sont pas assu-
jetties aux règles, lois et taxes des structures organisationnelles, et leurs membres sont
libres de quitter l'organisation si tel est leur choix. De plus, la communauté a le droit de
choisir ses membres à son gré. Elle n'a pas à nommer un groupe responsable de per-
sonnes élues ou choisies qui la représenterait, mais peut se faire représenter de la
manière qui lui convient.

Les « communautés de base » au Brésil se sont inspirées de ce modèle, bien qu'elle
demeurent affiliées à une Église établie. Elles se composent d'individus qui travaillent
ensemble pour améliorer la situation sociale, économique et spirituelle de leur commu-
nauté. En tant que structure religieuse, cependant, elles bénéficient d'une protection spé-
ciale aux termes de la loi nationale.

Il n'est pas nécessaire d'être affilié à une organisation religieuse pour avoir droit au
statut juridique spécial des structures religieuses. Lavantage qu'il y a à recourir au
modèle ou à un principe organisateur d'une structure religieuse est de pouvoir peut-être
jouir des mêmes privilèges juridiques que ceux dont jouit une organisation religieuse.

Qui sont les partenaires ?

Les représentants des organismes qui désirent travailler en partenariat avec un groupe
autochtone peuvent le faire au nom de l'un ou de plusieurs des partenaires possibles
énumérés ci-dessous ; il faut que le visiteur étranger explique clairement au groupe
autochtone pour qui il travaille. La communauté devrait insister pour avoir cette infor-
mation par écrit et, si possible, sur cassette audio ou vidéo. Il faudrait aussi que la
promesse de ne pas utiliser les données scientifiques à des fins d'exploitation commer-
ciale sans le consentement de la communauté soit enregistrée.

Sociétés à but lucratif

Les sociétés à but lucratif sont des entités commerciales dont le but est d'accroître leurs
revenus au profit de leurs actionnaires ou propriétaires. Elles réalisent leurs bénéfices en
commercialisant un produit et la seule raison pour laquelle elles établissent des liens
avec les peuples autochtones, c'est pour écouler les connaissances ou ressources
autochtones sur le marché. Les sociétés qui vendent des produits de soins personnels,
par exemple, seront à la recherche de plantes ou de produits dont les autochtones se
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servent pour se nettoyer ou se décorer et qui peuvent être adaptés ou développés pour
un marché mondial.

Sociétés à but non lucratif et organisations privées

Les sociétés à but non lucratif ne cherchent pas à accroître leur rendement financier mais
poursuivent un but défini. Il peut s'agir de fondations de bienfaisance ou de groupes

religieux, appartenant à un groupe privé ou à une fiducie, d'organisations gouverne-

mentales ou de ministères qui utilisent des fonds alloués par un gouvernement national.

Elles sont parfois soutenues par un pays ou par un groupe international et pourraient

vraisemblablement être classées dans l'une ou l'autre des catégories suivantes.

Institutions publiques

Les institutions publiques font partie de l'infrastructure gouvernementale d'un pays —
un jardin botanique, un musée ou un établissement d'enseignement comme une uni-

versité, voué à la découverte et à la diffusion du savoir. Leurs représentants seront des

chercheurs qui recueillent de l'information précise destinée à être utilisée dans et par

l'établissement et aussi à faire avancer la carrière du chercheur.

Aujourd'hui, compte tenu des coûts élevés et croissants de l'éducation, les départe-

ments de recherche des universités s'associent à des sociétés à but non lucratif pour
accroître leur moyens de financement. Il faut par conséquent prendre garde que les con-
naissances données à des chercheurs universitaires ou à des banques de données gou-
vernementales n'aboutissent pas par mégarde et par des voies indirectes entre les mains

d'une société commerciale.
Les ministères de gouvernements nationaux sont également représentés par des

spécialistes en développement qui visitent les pays en développement pour leur offrir de
l'aide sous forme d'assistance technique ou pour recueillir de l'information. Ils travaillent
parfois en étroite collaboration avec des ONG.

On trouve aussi des organisations internationales qui font partie, par exemple, du

système des Nations Unies et ont des fonds pour entreprendre des tâches spécifiques ;
mentionnons la FAO et le Programme des Nations Unies pour le développement

( PNUD ).

Organisations non gouvernementales

Les ONG vivent des dons et des subventions de bailleurs de fonds, qui sont des gou-

vernements ou des personnes et des groupes privés. Leur mission se rattache générale-
ment à la conservation et au développement. Depuis la CNUED en 1992, les ONG
poursuivent un développement moins nocif pour l'environnement, souvent appelé
développement durable. Des groupes de pression travaillent en faveur des populations

dans les pays en développement — par exemple le « Third World Network » en Asie,

Genetic Resources Action International et la Fondation Gaia en Europe, et la RAFI en

Amérique du Nord — et diffusent de l'information sur des questions de conservation et
d'utilisation durable des ressources biogénétiques dans des bulletins, des communiqués
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et des groupes de discussion électroniques. Leur approche va « de bas en haut » ( travail
en collaboration avec les communautés locales ). Les ONG internationales plus impor-
tantes dont l'approche se situe généralement au niveau gouvernemental emboîtent peu
à peu le pas à ces groupes de pression et se mettent à l'écoute « des gens sur le terrain ».

Organisations de défense des peuples autochtones

Les organisations de défense des peuples autochtones sont des groupes tels que le
Conseil mondial des peuples indigènes, la Cordillera Peoples Alliance ou des groupe-
ments locaux plus petits qui sont créés et dirigés par les populations locales pour satis-
faire leurs propres besoins, par exemple dans les domaines de la santé, du marketing, de
la protection des connaissances ou de leur diffusion, mais toujours en préservant leur
autonomie. ( Voir, à la section Ressources, les noms et adresses de nombreuses organi-
sations de défense des peuples autochtones ).

Conclusions

À long terme, la reconnaissance du droit des peuples autochtones à disposer d'eux-
mêmes et la reconnaissance du droit coutumier créeraient les conditions les plus favo-
rables à un contrôle de la commercialisation par la communauté. Cependant, avec ou
sans les avantages que cela procurerait, il importe pour la communauté de savoir qu'en
collaborant avec une organisation de l'extérieur, elle pourrait se trouver très désavan-
tagée du point de vue de l'accès aux fonds et à l'information. Par conséquent, en déci-
dant de se mettre à commercer et en planifiant la mise sur pied d'un organisme qui la ou
le représenterait, la communauté ou le groupe doit examiner soigneusement les ques-
tions suivantes :

— Quelle serait la forme d'organisation la plus adéquate, compte tenu des dispo-
sitions des lois nationales sur la façon pour un groupe d'acquérir une person-
nalité juridique ;

— Laccès probablement très inégal à un soutien financier et juridique pour la
communauté ou le groupe et pour le partenaire commercial, le client ou le
courtier;

— La difficulté d'intenter des poursuites si le partenaire n'honore pas ses
obligations ;

- La fluctuation possible de l'intérêt manifesté pour les connaissances, les biens
et les ressources traditionnelles de telle sorte que la dépendance créée à l'égard
du commerce pourrait entraîner des pertes financières dans l'avenir même si les
perspectives actuelles sont prometteuses.
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Chapitre 7

Qu'appelle-t-on contrats
et conventions ?

Les contrats sont probablement les instruments

juridiques les mieux compris et les plus accessibles.

Ils peuvent être convenus rapidement, requièrent

relativement peu de compétences juridiques pour

être mis en œuvre et sont adaptables à chaque

situation. Mais pour que les peuples autochtones en

profitent, ils doivent avoir la capacité de conclure

des contrats et d'intenter des poursuites en leur

propre nom ; or, cela n'est peut-être pas possible

dans certains pays. Dans le présent chapitre, nous

examinons divers types de contrats et analysons

différentes options possibles.
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Les contrats forment une catégorie d'ententes contraignantes juridiquement qui com-
prennent un échange de promesses ou de mesures négociées. Les contrats relatifs à
l'échange de connaissances ou d'échantillons biologiques prévoient en général que des
communautés donneront leur consentement à des activités de collecte, d'identification,
de traitement, de réapprovisionnement d'échantillons et, dans certains cas, de recherches
plus poussées en laboratoire sur des échantillons envoyés aux entreprises pour sélection.
Idéalement, les communautés doivent diriger toutes les étapes de ce processus, y com-
pris l'enregistrement des connaissances locales se rapportant à l'espèce recueillie. Dans
certains cas, cependant, il faudra collaborer avec des instituts de recherche extérieurs. De
leur côté, les sociétés peuvent convenir de fournir aux communautés quelques-uns ou
la totalité des éléments suivants :

— des droits par échantillon ;

— des paiements anticipés ;

- des efforts exceptionnels pour sélectionner les échantillons ;

- des rapports sur les résultats de leur recherche ;

— une formation aux communautés qui ont collaboré ;

— des redevances sur tous les composés ;

— l'option de déposer un brevet détenu conjointement ( cobrevet ) avec la
communauté.

Les accords écrits et signés ne sont pas tous contraignants. Une lettre d'intention
ou un protocole d'entente n'est pas un contrat mais un ensemble d'énoncés convenus
devant servir de fondement à un contrat juridiquement contraignant à une date
ultérieure.

Accords juridiques

Accords de cession de matériel

Un accord de cession de matériel ( ACM ) établit les normes devant régir la cession de
ressources biologiques à des fins de recherche et peut-être de commercialisation en
échange d'avantages accordés à la partie reconnue comme fournisseur et qui peut être
un gouvernement, un organisme de collecte ( un jardin botanique ) ou même une com-
munauté locale. Ces avantages peuvent être des bénéfices initiaux, un fonds fiduciaire
ou des redevances futures. En échange, les ACM accordent normalement au bénéficiaire
du matériel le droit de faire une demande de brevet si une partie quelconque du matériel
a un potentiel commercial.

Par exemple, un ACM a été conclu entre l'Instituto Nacional de Biodiversidad du
Costa Rica ( INBio ) et la société pharmaceutique Merck. INBio reçoit un paiement
immédiat en plus de redevances correspondant à environ 3 pour 100 des ventes
lorsqu'un produit est élaboré à partir de n'importe laquelle des quelque 10 000 plantes
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ou autres extraits biologiques envoyés à Merck. Cependant, comme cela est courant dans
les contrats commerciaux, les termes exacts de l'accord sont secrets sauf pour les
signataires.

Accords de cession d'information

Nous proposons qu'une nouvelle expression — accord de cession d'information — soit
adoptée dans les accords conclus entre une communauté ou un groupe traditionnel et
un organisme de l'extérieur qui s'intéresse aux possibilités commerciales des ressources
biologiques locales. Le mot « matériel » ( dans ACM ) ne rend pas justice à tout ce que
la communauté a fait pour conserver, entretenir, utiliser et développer le « matériel »
biologique auquel l'organisation extérieure s'intéresse. L'organisation ( société ou éta-
blissement public ) doit savoir que le contrat doit non seulement prévoir une indemni-
sation pour le matériel fourni mais aussi reconnaître les droits de propriété intellectuelle
de la communauté. Une façon d'y arriver serait d'indiquer dans la demande de brevet
que ce sont des membres de la communauté qui sont les inventeurs ou de partager la
propriété du brevet avec la communauté.

Contrats de licence

Une communauté, une institution ou une société peut préférer ne pas commercialiser
elle-même un produit sur lequel elle a un droit de propriété ( par exemple un brevet )
mais vendre plutôt le brevet ou signer un contrat de licence avec une autre société mieux
outillée pour le commercialiser. Plus le potentiel commercial de l'information brevetée
ou du savoir-faire non breveté est grand, plus la licence coûtera cher à moins que le titu-
laire de brevet soit un organisme gouvernemental. Par exemple, le NCI aux États-Unis
ne peut, en vertu des lois fédérales, commercialiser des produits ou vendre des licences.
Par conséquent, les sociétés peuvent recevoir des droits exclusifs de commercialiser un
produit protégé par un brevet qui a été mis au point, du moins en partie, par le NCI dans
le cadre d'une licence libre.

Lexemple donné à l'encadré 7.1 illustre une forme de contrat de licence reposant
sur les types de contrats que les sociétés de logiciels concluent avec d'autres sociétés qui
utilisent et modifient les logiciels de la première société.

Les contrats de licence qui s'inspirent de ce modèle devraient permettre à une
communauté traditionnelle d'obtenir des revenus pour les connaissances qu'elle partage
avec des étrangers, à l'abri de toute exploitation commerciale non désirée. Pour adopter
ce modèle, il suffit d'inclure une clause de confidentialité dans un contrat relatif à la
cession de connaissances autochtones. Les parties au contrat qui reçoivent ces connais-
sances auraient à payer des droits à la communauté qui les fournit et à s'engager à ne pas
céder les connaissances à des tiers. Stephenson ( 1994 ) indique qu'avant de conclure
une entente de ce genre, une communauté devrait être une personne morale ( voir le
chapitre 6 ).
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Accords non juridiques

Lettres d'intention et protocoles d'entente

Contrairement aux accords juridiques, les accords non juridiques sont le plus souvent

ouverts, surtout s'ils sont conclus avec une institution publique ( laquelle recourt parfois

à ces deux formes d'accords ). Le NCI américain, par exemple, se sert d'un ACM pour

céder à des sociétés intéressées des échantillons recueillis antérieurement. Mais pour

obtenir des échantillons en vue de ses propres recherches, il utilise une lettre d'intention
( qu'il appelle une lettre de collecte ; voir l'encadré 7.2 ). Normalement, les lettres d'in-

tention énoncent l'entente préliminaire intervenue entre des parties qui entendent con-

clure un contrat. Dans le cas du NCI, les meilleurs composés seront octroyés sous licence

à des sociétés, le NCI s'attendant ensuite à ce que celles-ci concluent des contrats avec

des communautés. Lorsque des lettres d'intention sont signées avec des communautés

pendant la collecte, les conditions continuent de s'appliquer pour un ACM. Cependant,

le NCI ne peut juridiquement obliger une société à verser des redevances si celle-ci

refuse de le faire.

Certaines institutions utilisent un protocole d'entente. Ce protocole, pas plus que

la lettre d'intention, ne constitue un contrat contraignant. Il sert néanmoins de déclara-

tion d'intention et peut constituer le point de départ de négociations ultérieures ( voir

l'encadré 7.3).

Ces types d'accords peuvent porter sur des questions de confidentialité, de partage

des résultats de la recherche et de versements des avantages aux fournisseurs, mais ne

protègent pas les droits des communautés locales et ne sont pas, de soi, juridiquement

contraignants.

Encadré 7.1

Les (ois sur les logiciels, fondement d'un contrat de licence

Les sociétés qui fabriquen! des logiciels font face a un probléme : leurs ptoduits
peuvent facilement étre copies et vendus par d'autres. C'est pourquoi un grand
nombre tí'entre elles ont conclu des contrats de licence qui donnent a des tiers l'au-
torisation d'utiliser le logiciel et de le modifier. Cependant, les utilisateurs licencies
n'ont ni le droit d'obtenir un droit d'auteur pour leurs vetsions modifiées, ni le droit
de ceder le logiciel á quelqu'un d'autre. La propriété de tout logiciel derivé d'un pro-
duit original continué d'étre détenue par le producteur original. Les contrats de
licence relatifs aux logiciels renferment souvent les dispositions suivantes
( Stephenson 1994. p. 183 ) :

- un droit de licence annuel, payable par le titulaire de licence en échange du
droit d'utilisef ses versions modifiées ;

des honoraires d'expert-conseil, en raison des relations consultatives cons-
tantes entre les propriétaires de logiciels et les titulaires de licences.
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Encadré 7.2

Les lettres de cotícete du National Cáncer Institute

En quite de traitements contre le cáncer, le sida et d'autres infections
virales, la Oirection des produits naturels du NCI fait des recherches sur les
végétaux, les microbes, les insectes, les organismes marins et les
champignons. Son programme de collecte et de sélection de produits
naturels est probablement le plus vaste du monde á l'heure actuelle.

Les collectes du NCI s'effectuent principalement au hasard en fonction
de données taxonomiques. Une petite proportion ( moins de 5 pour 100 )
des collectes sont d'ordre etnnobotanique et sont effectuées par des insti-
tutions telles que le New York Botanical Garden, le Missouri Botánica! Garden
et certaines universités. Le NO s'inléresse á toute espéce endémique qui,
selon les connaissances locales, est ulilisée pour traiter des cancers, guérir
des plaies el améliorer l'état de santé. Le NC1 compte énormémertt sur les
contacts et les capacites de representaron de ses cueilleurs pour qu'une let-
ire de collecte ( LDC ) soit utilisée. C'est pourquoi le role de ees institutions
et de leurs collaborateurs « organisés par pays » est crucial pour déterminer
la nature du controle que les communautés locales exerceront et les avan-
tages que leur collaboration aux collectes du NCI leur procureront. La LDC
stipule, en partie, ce qui suit :

- Si le gouvernement du pays source ou une ou des organisations du
pavs source connaissen! des plantes utilisées á des fins medicinales
par une population lócale ou des guérísseurs traditionnels, cette infor-
mation sera la premiére a orienter la eollecte des végétaux, si pos-
sible. Des détails sur les modes d'administration ( infusión chaude,
etc.) recommandés par les guérisseurs traditionnels seront fournis, le
cas échéant, pour que des extraits adéquals soient réalisés.

- Toute cette ¡nformation doit étre tenue confidentielle par le NCI
jusqu'á ce que les deux parties acceptent de la publier.

- II faudra obtenir la permission du guérisseur traditionnel ou de la
communauté avant de publier leur information et de reconnaitre
adéquatemertt leur conlribution.

Meme si la LDC reconnaTt clairement l'utilité des contributions intel-
lectuelles des populations autochtones — en vertu de la loi sur les brevets
américaine si celles-ci ne sont pas mises par écrit, datées et signées — elles
ne peuvent étre de véritables inventions comme le seront, par exemple, les
renseignements taxonomiques d'un cueilleur. La LDC ne renferme aucune
disposition explicite contraignante ¡uridiquement. On y trouve des expres-
sions telles que * s'efforcer de » plutot que « étre tenu de » parce que le
gouvernement américain n'est pas autorisé « a octroyer sous licence ou á
affecter sa propriété intellectuelle s et que le Patent Policy Board du NIH a
pour politique « de repórter les négociations et l'accord relatif á un taux de
redevances précis ¡usqu'au moment oü l'invention spécifique a été bien
établie ».
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Encadré 7.3

Le protocole d'entente des Royal Botanical Gardens

Les Royal Botanical Gardens ( RBG ) — les jardins botaniques royaux de l'agglo-
mération londonienne de Kew — ont élaboré un premier protocole d'entente relatif
aux collectes de semences et un second concernant la biochimie. Ils énoncent la
politique menée par l'institution dans la répartition des bénéfices qu'elle tire de ses
opérations et l'établissement d'arrangements équitables entre les RBG et leurs
collaborateurs.

Le protocole d'entente porte sur les questions de confidentialité, de partage
des résultats de la recherche et de distribution égale de tous les profits nets que
les collaborateurs commerciaux procurent aux RBG. Ceux-ci conviennent d'envoyer
les résultats de leurs recherches au fournisseur aussitôt qu'ils sont disponibles. Le
fournisseur est tenu de faire tout son possible pour fournir d'autres échantillons de
tout matériel intéressant. Si un composé semble particulièrement prometteur, les
RBG, avec l'assentiment du fournisseur, chercheront à poursuivre les recherches en
collaboration avec un partenaire commercial. Les RBG acceptent de partager avec le
fournisseur tous les profits nets découlant de sa collaboration. Aucune stipulation
écrite ne précise comment la part des profits nets du fournisseur lui sera remise.

Les accords sur les banques de semences stipulent explicitement que les RBG
remettront 50 pour 100 de tous les bénéfices commerciaux aux collaborateurs locaux
et déposeront des garanties végétales de toutes les collections dans les herbiers
locaux. Les RGB choisissent « avec soin » leurs collaborateurs qui travaillent nor-
malement de façon responsable avec les instituts nationaux chargés des recherches
connexes ; ils se fient à eux pour que tous les revenus soient distribués dans le
pays d'origine. La banque de semences a récemment inclus dans ses accords avec
les bénéficiaires de matériel une mise en garde selon laquelle les RBG doivent être
consultés et un accord négocié relativement à toute activité commerciale proposée.

Les RBG ont établi des relations étendues et souvent de longue durée avec
des collaborateurs dans plus de 50 pays ; ces spécialistes travaillent en général
pour des institutions botaniques ou des instituts scientifiques. Les accords conclus
avec la banque de semences ne sont signés qu'avec des institutions ( jamais des
individus ) ; il s'agit normalement d'instituts de recherche gouvernementaux.
Cependant, étant donné que les relations commerciales à ce jour sont fondées sur
les collections de spécimens vivants ou de semences que l'on retrouve à Kew,
aucune collecte ethnobotanique n'est effectuée dans le cadre d'accords commerciaux.

Pour obtenir d'autres renseignements, joindre les Royal Botanical Gardens
( voir la section Ressources, sous R.-U. ).

Mise à part l'indemnisation, deux autres importants principes sont souvent inscrits
dans les contrats, à savoir la confidentialité et l'exclusivité. Si une communauté tradi-
tionnelle est disposée à donner des connaissances ou du matériel biologique à des
étrangers mais ne veut pas que des tiers en disposent, elle peut conclure une entente ren-
fermant une disposition de confidentialité. Une clause de confidentialité garantit que le
bénéficiaire ne transmettra aucune connaissance ( par exemple un secret commercial ) et
aucun matériel à quiconque sans la permission du fournisseur. En retour, l'autre partie
peut demander des droits exclusifs sur l'information ou le matériel fourni. C'est-à-dire
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que le donneur ne doit pas communiquer la même information ou le même matériel à
quelqu'un d'autre pour une période déterminée. Par exemple, une communauté peut
accepter d'envoyer un certain nombre de plantes à une société et celle-ci peut demander
l'exclusivité pour six mois. Au cours de cette période, la communauté n'est autorisée à
fournir les mêmes plantes à aucune autre société.

Pactes et contrats types

II suffit de comparer l'utilité potentielle des contrats aux faiblesses des contrats existants
pour se convaincre de la nécessité d'élaborer des contrats types adaptables aux exigences
spécifiques des peuples autochtones. Les pactes servent à établir des principes pouvant
déboucher sur un contrat contraignant juridiquement, mais ils renferment des engage-
ments éthiques et moraux qui débordent les accords commerciaux. On présente ci-
dessous un important pacte de rédaction récente.

Pacte relatif aux ressources intellectuelles,
culturelles et scientifiques

Le pacte que la Coalition mondiale pour la diversité bioculturelle a rédigé découle de
l'idée que la protection des connaissances traditionnelles est l'élément central de toute
négociation entre une population locale et des institutions extérieures. Lanalyse de
quelques éléments de ce pacte fait ressortir les dispositions qui pourraient utilement être
incluses dans un contrat. Ce modèle a été intitulé Pacte relatif aux ressources intellectuelles,
culturelles et scientifiques ( voir le texte intégral à l'annexe 2 ). Les partenaires d'une négo-
ciation devraient s'en inspirer pour conclure des associations éthiques et équitables

mutuellement avantageuses. Ce pacte vise à être plus qu'un simple contrat. Il établit un
ensemble de principes que tous les partenaires doivent accepter, tout en soulignant
qu'un engagement à long terme est requis pour renforcer les communautés locales et la
conservation de la biodiversité.

Le pacte traite avant tout du commerce équitable, mais tout accord doit néces-
sairement prévoir des mesures de protection. En voici quelques éléments essentiels :

— Octroi d'avantages immédiats II peut s'agir, par exemple, d'un fonds fiduciaire à
statut juridique au profit de la communauté locale. En principe, un fonds
contrebalance les difficultés financières des peuples autochtones au niveau de
l'accès à une assistance juridique et aux tribunaux. Des paiements initiaux et
anticipés sont faits aux fournisseurs des ressources ou de l'information, peu de
temps après la signature du contrat. Les paiements initiaux couvrent normale-
ment les dépenses engagées avant que les activités principales prévues au con-
trat ne démarrent. Par exemple, une organisation autochtone représentant de
nombreuses communautés aurait probablement à les consulter avant de con-
clure un accord. Il serait dans ce cas raisonnable de demander que le contrat
prévoie des paiements initiaux couvrant les dépenses occasionnés par cette
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consultation. Les paiements anticipés couvrent normalement des coûts qui
doivent être engagés pour mener à bien les activités convenues dans le contrat.
Par exemple, si une société désire acheter des vêtements d'une communauté,
elle aura peut-être à payer à l'avance le matériel nécessaire à leur confection.

Observateur indépendant 11 surveillera l'exécution du contrat et s'assurera que
toutes les parties comprennent leurs obligations et les respectent.

Éléments, cruciaux II s'agit du consentement préalable donné en connaissance de
cause, de la divulgation complète et de la planification conjointe ( voir le
chapitre 4 ).

Souci de l'environnement biologique et social II est insensé de discuter d'accord
équitable, d'indemnisation juste ou de DRT et de DPI si la diversité biologique
n'est pas conservée et si les préoccupations écologiques ne sont pas une prio-
rité pour tous les partenaires. Cela est explicitement énoncé au principe VIII
( voir l'annexe 2 ).

Indemnisation et partage des profits S'il s'agit de sociétés pharmaceutiques, de
nombreuses années peuvent s'écouler avant qu'elles ne produisent un nouveau
médicament et, par conséquent, ne réalisent des profits. C'est la raison pour
laquelle il importe de faire des paiements initiaux. Cependant, lorsqu'ils
arrivent, les profits peuvent être énormes. Leur partage prend normalement la
forme de redevances. Une redevance est un paiement, correspondant normale-
ment à un pourcentage fixe par unité vendue, effectué à un titulaire de pro-
priété intellectuelle et dont le montant est établi dans le cadre d'un contrat ou
d'une autre forme d'entente. Des redevances peuvent aussi être payables, si cela
est stipulé dans le contrat, par une société pharmaceutique à un fournisseur de
matières biologiques ou au propriétaire si le matériel a des caractéristiques pou-
vant servir au développement d'un nouveau produit ( médicaments, produits
agrochimiques, produits de beauté, aliments, etc. ). Un groupe autochtone qui
fournit des plantes à une société ou à une autre institution peut se faire garan-
tir des redevances par le contrat. Cependant, le pourcentage versé reflétera la
valeur de l'information biologique et intellectuelle qu'il fournit, pondérée par
l'importance relative de l'apport intellectuel et des investissements financiers
que l'entreprise doit consacrer au développement d'un produit utile. Dans le cas
de sociétés pharmaceutiques, cet investissement est normalement considérable
et ce n'est qu'au bout de plusieurs années que le produit finira par atteindre le
contrat et que les redevances seront payées. En outre, le partenaire contractuel
de la communauté ne sera pas nécessairement celui qui commercialise le pro-
duit. Par conséquent, les redevances devront peut-être être partagées avec celui-
ci. C'est ce qui se passe pour plusieurs institutions ( telles les jardins
botaniques ) et pour les sociétés qui concluent des accords avec des four-
nisseurs de plantes mais qui octroient ensuite à un manufacturier une licence
concernant l'information découlant de leur recherche. Le cas échéant, il serait
possible pour une communauté d'être le cotitulaire du brevet si elle désire
choisir cette option.
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Plusieurs des contrats qui ont été élaborés pourraient servir de documents de
référence ou de modèles aux communautés locales, bien que la plupart d'entre eux ne
traitent pas des ressources traditionnelles mais plutôt d'échantillons biologiques collec-
tés au hasard. The Biodivemty Prospecting Contract ( Downes et al, 1993 ; voir aussi King,
1994 ) et The Contract between thé Collector and thé Government Parties en sont de bons
exemples ( pour avoir de l'information, joindre le Third World Network — voir la sec-
tion Ressources, sous Malaisie ).

Conclusions

Les contrats et autres accords donnent aux communautés locales d'utiles moyens pour
tirer parti de la commercialisation de leurs connaissances et de leurs ressources.
Cependant, les contrats existants sont loin d'être satisfaisants. Les communautés qui
songent à conclure un accord avec une institution extérieure devraient faire preuve d'une
grande prudence. Il a été question dans le présent chapitre des dispositions qui figurent
normalement dans un contrat et de celles qui devraient y être incluses. Même si les deux
parties ont des obligations juridiquement contraignantes, la communauté sera moins en
mesure d'intenter des poursuites si l'autre partie ne respecte pas ses obligations. Il sera
aussi presque certainement nécessaire d'obtenir des avis juridiques indépendants aux
premières étapes de la négociation ; la meilleure façon de procéder serait d'insister pour
qu'un fonds fiduciaire soit établi. Il serait bon également de communiquer avec des ONG
capables de donner des conseils juridiques sûrs ou de l'assistance financière, de manière
à ce que la communauté acquière cette capacité ( Kloppenburg et Gonzales, 1994 ). Il
est crucial aussi de trouver un observateur indépendant convenant aux deux parties qui
servira de médiateur et évaluera les modalités et la mise en œuvre de l'accord.
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Chapitre 8

Les droits de
propriété intellectuelle

sont-ils utiles ?

Les communautés traditionnelles conçoivent sans

doute à leur manière les droits de propriété intel-

lectuelle et les droits sur les ressources. Cependant,

des pressions s'exercent sur les pays en voie d'in-

dustrialisation pour qu'ils adoptent les notions

européennes et nord-américaines de propriété

intellectuelle qui, en garantissant à des personnes

juridiques le droit de profiter de leurs inventions,

sont considérées comme favorisant le développe-

ment. En général, les lois sur les DPI n'ont pas

desservi jusqu'à présent les intérêts des commu-

nautés autochtones mais elles pourraient le faire.
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La plupart des pays ont des lois sur les DPI et les notions occidentales de propriété intel-
lectuelle y sont normalement prédominantes. Ces notions s'inspirent de l'idée que l'in-
novation est due au génie de personnes individuelles. Lorsque celles-ci partagent le fruit
de leur génie créateur avec une société, elles sont réputées mériter des droits
économiques que leur accorde l'État au nom de la société. Ce sont ces mêmes droits
économiques qui sont collectivement connus sous le nom de DPI. Au XXe siècle, les
sociétés modernes sont de plus en plus dominées économiquement par des entreprises
qui recourent à des chercheurs et à des inventeurs. Résultat : les DPI sont attribués non
à des individus mais aux entreprises, organismes gouvernementaux et universités qui les
emploient ou financent leurs recherches.

On distingue plusieurs types de DPI ; chacun d'eux peut jouer un rôle dans la pro-
tection des connaissances autochtones et aider les populations indigènes à vendre sur le
marché les produits qu'ils ont décidé de commercialiser. Certains de ces DPI peuvent
aussi être utilisés pour protéger le patrimoine culturel et la biodiversité.

Cependant, les DPI ne protègent pas adéquatement les connaissances et ressources
des peuples autochtones et ils ne sont pas une panacée qui contrebalancerait soit l'inca-
pacité de ces peuples de disposer d'eux-mêmes, soit les inégalités entre les communautés
locales d'un côté et les gouvernements et sociétés de l'autre sur les plans de la richesse
et du pouvoir. Par ailleurs, non seulement les DPI ne s'obtiennent-ils qu'au terme d'un
processus complexe, long et coûteux, mais ils doivent aussi être défendus. Or, pour
obtenir et sauvegarder la protection que donnent les DPI, il faut avoir accès à de l'infor-
mation, à de bons avis juridiques et à des ressources financières, autant d'éléments qui
dépassent parfois les capacités de nombreux peuples autochtones.

Bien que les lois sur les DPI varient d'un pays à l'autre, les traités internationaux
comme les pactes de Paris et de Vienne constituent leur tronc commun. Le récent accord
du GATT sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
renforcera la convergence des lois nationales sur les DPI dans l'avenir ( voir le
chapitre 10 ). La plupart des conventions internationales relatives aux DPI sont admi-
nistrées par l'OMPI, un organisme des Nations Unies installé en Suisse ( voir l'en-
cadré 8.1 ).

Les catégories suivantes de DPI sont présentées et analysées dans le présent
chapitre : brevets, petits brevets ou « modèles d'utilité », droits d'auteur, marques de
commerce, concurrence déloyale, dessins et modèles industriels, secrets commerciaux,
droits des obtenteurs ( DO ), indications géographiques telles que les appellations
d'origine, homologation ( qui n'est pas normalement considérée comme un DPI mais qui
est mentionnée ici en raison de sa pertinence ).

Brevets

Un brevet est un certificat légal qui confère à un inventeur le droit exclusif d'empêcher
des tiers de produire, d'utiliser, de vendre ou d'importer son invention pour une période
déterminée ( normalement de 17 à 20 ans ). Une poursuite peut être intentée contre les
personnes qui violent le brevet en copiant l'invention ou en la vendant sans la
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permission du titulaire de brevet. Les brevets peuvent être achetés, vendus, loués ou

octroyés sous licence. Une demande de brevet doit convaincre les examinateurs de

brevet que l'« invention » est :

- utile ( avoir une application industrielle ) : les idées, théories et formules scien-

tifiques ne sont pas assez utiles pour être brevetées ;

— nouvelle : l'invention doit être récente et originale mais surtout doit ne pas être

déjà connue ( dans le domaine public ). Dans la plupart des pays ( sauf aux

États-Unis ), le brevet est accordé à la première personne qui en fait la

demande, que ce soit ou non la personne auteure de l'invention ;

— non évidente : non évidente pour une personne versée dans la technologie et

plus novatrice qu'une simple découverte de ce qui existe déjà dans la nature

Encadré 8.1

Qu'est-ce que t'Organisation mondiale
de la propriété intellectuelle ?

L'OMPl a été élablie á la suite d'une convention adoptée en 1967. bien que ses ori-
gines remonten! aux conventions de París et de Berne adoptées respectivement en
1883 et 1886. Les principaux objectifs poursuivis par I'OMPI sont les suivants :
administrar les traites internationaux relatifs aux lois sur la propriété intellectuelle ;
aider les pays signataires á promulguer des lois sur la propriété intellectuelle et
chercher á harmoniser les lois nationales en vue de « promouvoir la protection de
la propriété intellectuelle dans le monde ». Les lois sur les DPI sont celles que les
gouvernements promulguent en vue d'intégrer ees traites internationaux aux lois
nationales. L'OMPl administre, entre autres, les traites suivants portan! sur les DPI :

- Convention de París pour la protection de la propriété inteílecíuelle (1883 ) ;

- Convention de Berne pour ¡a protection des csiivres littéraires et artistiques
(1886 ) ;

- Arrangement de Madrid concemant l'enregistrement international des marques

(1891) ;

- Arrangemem de Lisbonne concernan! la protection des appellations d'origtne
et leur enregistrement ( 1958 ) ;

- Convention de Rome sur la protection des artistes-interprétes ou exécutants,
des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
( 1961) ( voir le chapitre 10) ;

- Traite de coopération en matiére de brevets ( 1970 ) { voir également le
chapitre 2 ) ;

- Traite de Budapest sur la reconnaissance intemationale da dépot des micro-
organismes aux fíns de ¡a procédure en matiére de brevets (1977 ) ( voir le
chapitre z ).

Les négociations susceptibles d'aboutir á de nouveaux accords ¡nternationaux
sur les DPI se déroulent sous les auspices de I'OMPI (34. chemin des Colombettes,
B.P. 18, Genéve 20. CH-mi, Suisse ).
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( tel qu'un gène sans fonction connue ). L'« invention » doit être divulguée à
l'examinateur des brevets de façon assez détaillée pour qu'un technicien com-
pétent puisse la répéter et l'utiliser. S'il s'agit d'un procédé inventé, le brevet
peut porter sur une façon non évidente de faire une chose déjà connue ( inven-
tée ou découverte antérieurement ). Dans le cas d'un produit inventé, l'exigence
de non-évidence ne requiert pas qu'il soit fait par une méthode nouvelle.

Plusieurs types de brevets peuvent être accordés ( Lesser, 1991, p. 14 ) :

— produits : désigne toute utilisation du produit y compris celles qui ne sont pas
encore découvertes. Par exemple, on peut trouver qu'un nouveau médicament
breveté pour guérir le cancer guérit aussi les maladies cardiaques. Le brevet
englobera cette nouvelle utilisation.

— utilisations : vise une seule utilisation définie. Ainsi, un brevet ne porterait sur
le médicament susmentionné que comme traitement du cancer et non pour
toute autre utilisation trouvée ultérieurement.

— procédés : protège le procédé lorsqu'il est utilisé avec tout produit, mais ne pro-
tège pas l'invention lorsqu'elle peut être manufacturée par un procédé différent.

- produits obtenus : ne porte que sur les produits obtenus par le procédé décrit
dans la demande. Ce dernier engloberait par conséquent le médicament sus-
mentionné mais seulement lorsqu'il est fabriqué par un procédé spécifié.

Ces catégories ne doivent pas nécessairement être considérées comme constituant
des catégories distinctes de brevets étant donné que les demandes de brevet générales
peuvent englober plusieurs produits, procédés et utilisations.

Les inventions qui remplissent les conditions susmentionnées ne peuvent pas
toutes être protégées par un brevet. Dans de nombreux pays, les médicaments et les
organismes modifiés génétiquement ( végétaux, animaux ou micro-organismes renfer-
mant un gène transformé artificiellement à partir d'un autre organisme ) ne sont abso-
lument pas brevetables. Ces différences des lois nationales sur les brevets sont en partie
imputables au fait que chaque pays préfère définir quelles inventions peuvent être
brevetées en fonction de sa perception de l'intérêt national.

Il faut fréquemment compter plus de deux ans pour obtenir un brevet à partir du
jour où la demande est déposée et où l'invention est communiquée au bureau national
des brevets ( la date de priorité ). Le bureau des brevets fait une recherche pour s'assurer
que l'invention est réellement nouvelle et non évidente. Lorsqu'il est convaincu qu'il en
est bien ainsi, la demande est publiée et un examen en profondeur est effectué. Dans le
cas d'une invention dérivée d'un produit naturel, l'examen pourrait comporter l'obliga-
tion de décrire la source et l'emplacement du produit naturel ( Gollin, 1993, p. 166 ) et
de prouver que le consentement préalable donné en connaissance de cause ( voir le
chapitre 4 ) des fournisseurs des ressources et de l'information a été obtenu. Pour obtenir
des brevets dans d'autres pays, il faut habituellement déposer une demande différente
dans chacun d'eux, de préférence dans les 12 mois de la date de priorité. Cependant,
plusieurs accords internationaux ( tel le Traité de coopération en matière de brevets —
le Patent Coopération Treaty, ou PCT — ) simplifient ce processus et acceptent qu'une
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seule demande internationale soit présentée. Dans le cas du PCT, cette demande est alors
soumise à un bureau central qui la distribue aux bureaux de brevets nationaux nommés
dans la demande. Il est très important que les inventeurs ne révèlent pas leur invention
avant de faire une demande, si ce n'est dans la plus stricte confidentialité. Autrement, le
brevet pourrait être invalidé.

Les connaissances autochtones sont-elles brevetables ?

Trois questions se posent :

1. Les peuples autochtones peuvent-ils breveter leurs propres connaissances ?

Il n'est pas possible d'obtenir un brevet de produit pour un organisme existant à
l'état naturel ou un gène qui n'a pas été isolé. Cela élimine le brevetage d'un grand nom-
bre de connaissances autochtones éventuellement utiles se rapportant aux organismes
existant à l'état naturel. Néanmoins, certaines pharmacopées traditionnelles ou autres à
base de substances naturelles pourraient être considérées comme des modifications ou
des combinaisons ( des procédés ), et les brevets relatifs aux procédés pourraient être
obtenus dans leur cas.

Cependant, cela n'est possible que dans le cas de nouvelles inventions et du
moment que des individus peuvent en être dits les « inventeurs ». Dans cette mesure,
les peuples autochtones pourraient breveter un certain nombre de leurs propres con-
naissances. Un des principaux obstacles, c'est que le procédé d'obtention d'un brevet,
qui implique des paiements pour le dépôt, l'examen et la délivrance, est long et coûteux.
De plus, le brevet devra être renouvelé chaque année. Or, de nombreuses communautés
ne disposent peut-être pas de ces moyens.

2. Les sociétés peuvent-elles obtenir des brevets fondés sur des connaissances autochtones ?

Cela est certainement possible. Fréquemment, des sociétés ont fait des recherches
sur les caractéristiques utiles d'une substance biologique connue d'une communauté tra-
ditionnelle. En général, il n'est pas possible d'obtenir un brevet de produit pour un
organisme existant à l'état naturel ou pour des produits chimiques ou des gènes. Dans
certains pays industriels, toutefois, un produit qui a été modifié d'une façon quelconque
est brevetable. Par conséquent, après avoir isolé le principal élément d'une substance,
une société peut le modifier et s'en servir dans l'élaboration d'un nouveau composé syn-
thétique qui est peut-être plus stable ou moins toxique que la substance originale. Une
« invention » de ce genre peut être brevetée par la société. On trouvera aux encadrés 8.2,
8.3 et 8.4 une description de trois cas où cela s'est produit.

3. Que/aire si quelqu'un copie une invention sans permission ?

Un des plus graves problèmes auxquels une communauté autochtone jouissant
d'une personnalité juridique aurait à faire face ( voir le chapitre 6 ) après avoir obtenu
un brevet est la violation de celui-ci par des tiers cherchant à le copier. La communauté
peut ne pas être au courant et, même si elle est mise au courant, les poursuites judiciaires
peuvent être très coûteuses. Alors que les sociétés ont leurs propres avocats et les moyens
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financiers nécessaires pour fournir un soutien juridique efficace, les communautés
locales ont rarement de telles ressources. Et lorsqu'une cause aboutit devant le tribunal,
la société pourrait fort bien réussir à convaincre ce dernier que son produit, son utilisa-
tion ou le processus diffère assez de l'original pour constituer une invention.
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Encadré 8.2

Le neem, un biopesticide tradítionnel et modeme

It y a des siécles que les agriculteurs indiens répandent dans leurs champs la poussiére
de semence d'une espéce de neem (Azaderacbta indica) pour proléger leurs récoltes
conlre les ¡nsectes. Cependant, le neem a de nombreux autres usages : ¡I semble étre
efficace contre le paludisme et les vefs solitaires ; ses feuilles sont utilisées pour pro-
léger les grains slockés contre les ¡nsectes et pour proteger les habits contre les mites :
l'huile de neem entre dans la fabrication de bonbons, de savons. d'un contraceptif et
peul méme servir de combustible pour rnoteurs diesel, el 500 millions d'lndiens utili-
seraient le neem pour se laver les dents. La plupart de ees découvertes ont d'abord été
faites par les membres des communautés rurales indiennes.

Comme pestidde, le neem orTre un enorme potentiel puisque c'est un produit
bon marché et écologique susceptible de remplacer les pesticides synthétiques com-
merciaux. Deux enlreprises, W.R. Grace et Agrodyne, ont récemment obtenu des brevets
aux États-Unis pour les derives du neem qu'iis ont développés dans leurs laboratoires,
méme si les propriétés insecticides, non toxiques pour l'homme et biodégradables du
neem sont loin d'étre nouvelles et non evidentes pour des milliers d'agriculteurs
indiens.

Un autre brevet a été délivré aux États-Unis pour un extrait d'écorce de neem
efficace contre certaines Formes de cáncer. W.R. Grace produit aujourd'hui des pesticides
a base de neem avec une socíété indienne appelée P| Margo, dans de nouvelles instal-
lations en Inde. Selon les estimations, leur produit aurait un marché mondial de 50 mil-
lions de dollars par an d'ici Tan 2000 ( AgBiotechnology News, Février 1993, p. 4 ). La
société Agrodyne Technologies a refu du gouvernement américain t'autorísation de
vendré des bioinsecticides á base de neem et a déposé des demandes d'enregistremenl
de ees produits dans plusieurs pays européens et latino-américains.

Ces mémes sociélés (ainsi que celles de l'lnde qui sont titulaires de brevets pour
le neem } ont de bonnes chances de profiter de la perspicacité des agriculteurs indiens.
Néanmoins, ceux-c¡ sont dans une positíon de faiblesse pour demander une índemni-
sation parce que le savoir est au¡ourd'hui répandu et qu'il est tombé dans le domaine
public. L'lnde elle-méme aurait de la dificulté a en revendiquer la propriété parce que
l'arbre est également originaire de pays voisins et est cultivé dans le monde entier
aujourd'hui.

Récemment, le brevet détenu par W.fi. Grate a été contesté devant les tribunaux
américains du fait que les connaissances concernanl l'effet pesticide du neem existaient
deja dans le domaine public lorsque le brevet a été accordé. Si ce brevet est revoqué,
de nornbreux autres brevets qui sont étroitement lies a des connaissances tradi t ion-
nelles pourraient également faire l'objet de contestations qui auraient un taux de réus-
site elevé.

Pour obtenir de l'information sur la campagne antibrevet relative au neem. join-
dre la Research Foundation for Science. Technology and Naturel Resource Policy ( voir
la section Ressources, sous Inde ).
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Les brevets sont-ils utiles pour les communautés locales ?

Certaines connaissances traditionnelles sont brevetables mais le coût d'une demande de
brevet pourrait être prohibitif. En outre, le groupe autochtone concerné aurait à prouver
que l'invention était nouvelle en convainquant les examinateurs de brevet qu'il était le
seul groupe à disposer de ce savoir. Cela pourrait être difficile et serait probablement
incompatible avec le partage des connaissances pratiqué par les peuples autochtones. Les
cas susmentionnés indiquent que les lois sur les brevets favoriseront forcément les
sociétés au détriment des communautés locales.
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Encadré 8.3

L'endode d'Éthiopie

L'arbre a savon africain { Phytolacca dodecandra) est depuis longtemps cultivé par
les Éthiopiens pour ses fruits qu¡ servent principalement de detergen!. En 1964, un
scierttifique éthiopien, Akülu Lemma, a découvert que les eseargots porteurs de la
douve qui cause la schistosomiase. une tnaladie dont souffrent 200 millions de per-
sonnes et qui tue 200 ooo personnes par an, mourraient par centaines lorsque les
gens lavaient leur linge avec ce produit.

Lemma et Legesse Wolde-Yohannes de l'Universíté d'Addis Abeba ont réalisé
la préparation d'un molluscicide bon marché á base d'endode. Avec l'appui du gou-
vernement néerlandais. Wolde-Yohannes a réussi a ¡dentifier la varíete d'endode ta
plus efficace, á savoir £-44, et des eludes de toxkité ont été effectuées.
Malheureusement, l'Éthiopie n'ayant pas les capacites voulues pour mener des
essais toxicologiques respectan! les normes requises pour obtenir une reconnais-
sanee Internationale, Lemma n'a pas réussi á faire financer ¡a suite de ses
recherches. Jusqu'á aujourd'hui, le seul produit molluscicide recommandé par
l'Organisation mondiale de la santé est le Bayluscide, qui peut coüter jusqu'á
25 ooo $ la tonne.

Oes recherches ultérieures menees par Lemma en collaboration avec
Harold Lee. biotogiste arnéricain de l'Universíté de Toledo, ont confirmé que Ten-
dode était également efficace contre les mouies zébrées el l'ingrédienl actif a été
appelé lemmatoxine. Les mouies zébrées ¡nlroduites par accident dans les Grands
Lacs canadiens nuisent maintenant au sysléme de prise d'eau, perturben! la navi-
gation et menacent ['industrie de la peche.

Quelques mois aprés cette découverte. l'Université de Toledo a fait une
demande de brevet pour l'utifisation de l'endode comme agent de controle de la
rnoule zébrée. Lemma, Lee et un autre scientifique étant nommés comme inventeurs.
Si une société se voit délivrer par l'universilé une licence pour commercialiser l'en-
dode, l'université partagera les redevances avec les trois scientifiques. Ni l'Éthiopie.
ni la population lócale qui utilisait l'endode et a ainsi attiré l'attenlion de Lemma,
n'en tirera aucun avantage ; ils devront continuer d'importer le Bayluscide. Le seul
avaniage pour l'Éthiopie consistera á continuer de Fournir les fruits. Mais si elle
cherche á en élever le prix. les sociétés qui produisent l'endode trouveront peut-étre
qu'il esl moins coQteux d'en synthétiser le principe actif et de tuer ainsi le marché
des fruits.

Pour obtenir d'autres renseignements, joindre la RAFI ( voir la section
Ressources, sous Canadá ).
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Un groupe autochtone pourrait toujours contester le droit d'autres personnes à
breveter une invention fondée sur de l'information obtenue du groupe et utilisée sans
son autorisation ( Gollin, 1993, p. 167 ; voir aussi le cas du neem présenté à l'en-
cadré 8.2 ). Certaines ONG, notamment la RAFI et Swissaid, ont utilement vérifié les
demandes de brevet présentées dans divers pays, à la recherche de cas où les peuples
autochtones ont pu être exploités. Dans la plupart des pays, ( les États-Unis font excep-
tion ), les copies de demandes de brevets peuvent être consultées par des membres du
public s'ils en font la demande aux bureaux nationaux des brevets avant que le brevet ne
soit accordé. ( C'est ainsi que ces ONG ont découvert les demandes relatives aux lignées
cellulaires des peuples autochtones dont il a été question au chapitre 2. ) Si elles pré-
voyaient qu'une demande de brevet risque d'être contestée, les sociétés seraient plus dis-
posées à envisager d'indemniser les peuples autochtones d'une manière ou d'une autre
afin d'éviter de régler hors cours à grands frais, de nuire à leur réputation ou de voir la
demande de brevet rejetée.

Encadré 8.4

La thaumatine, un edulcoran! naturel de l'Afrique de l'Ouest

La thaumatine est un édulcorant naturel extratt des Fruits d'un arbuste appele katemfe
( Thaumatococcus danietlü) qui pousse dans les Foréts de l'Afrique de l'Ouest et de
l'AFrique céntrale. La protéine, qui esE environ 2 ooo Fois plus sucrée que le saccha-
rose, a été découverte par des chercheurs de l'Umversité de 1'lFe, au Nigeria. Les Fruits
etaient apparemment utilisés depuis des siécles comme édulcorant et renforcateurs de
goút, bien que dans certaines régions, seules les tiges et les Feuilles soient utilisées
et que les fruits soient consideres comme des déchets.

Depuis quelques années, la thaumatine est utilisée par les industries de l'ali-
mentation et de la confiserie dans plusieurs pays, et est parFois commercialisée
cornme edulcoran! á Faible teneuf en calories. Elle sert aussi de Fourrage. Pendant
plusieurs années, la société sucriére britannique Tale and Lyle a commerdalisé le pro-
duiE sous le nom de Taline. Comme cette plante ne porte pas de Fruits en dehors de
son habitat naturel, la société importe le Fruit de ses propres plantations au Ghana,
en Cote d'lvoire. au Libéria et en Malaisie.

La méthode d'exlraction étant coüteuse, plusieurs sociétés ont tenté d'utiliser
la technologie de ['ADN recombtnant sur le gene producteur de la protéine de la thau-
matine. Beatrke Foods a obtenu un brevet aux États-Unis pour le procede de clonage
du gene dans la levure. Selon les estimations, la société pourrait retirer de subs-
tantielles redevances s'élevant á 25 millions de dollars.

Des chercheurs de la société Lucky Biotech Corporation et de l'Umversité de
CaliFornie ont regu un brevet américain pour tous les fruits, semences et légumes
transgéniques renfermanl le gene qui produit la thaumatine. La concurrence dont les
recherches biotechnologiques sur la thaumatine Font l'objet indique que 1'inFormation
génétique revét une valeur potentielle pour les sociétés concernées. En fait, le marché
des édulcorants a Faible teneur en calories s'éléverait, aux États-Unis seulement, á
900 millions de dollars par an. I! est Fort probable que des plantations de katemfe ne
seront bientót plus nécessaires ; les pays oü le katenFe est cultivé ne pourront alors
méme plus en exponer les Fruits.

Sounre . Sasson ( 1989 ), Walgaíe (1990, p. 161), Myers (1993 ). Shand (¡993, p. i ), AA. Elu/oba,
Dfpartemen! de phaimatie, tlniveoité Obafemi Awalowo, Nigeria, ¡99/1 f fommunkat-on personnelte )
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L'inventeur qui n'est pas intéressé à obtenir un brevet, et qui ne veut pas qu'une
autre personne puisse en obtenir un, peut publier une description complète de la mé-
thode à suivre pour réaliser l'invention. Aux États-Unis, cela s'appelle la « publication
défensive ». Le matériel publié fait partie de Vantériorité qu'un bureau des brevets est
obligé d'établir ; ainsi, après la date de publication, toute demande de brevet portant sur
la même invention sera invalide. Ce pourrait être une façon pour les peuples
autochtones d'empêcher que d'autres ne brevettent des inventions dérivées de leurs con-
naissances et ressources.

Dans de nombreux cas, cependant, cela ne suffit pas. Dans le cas du neem, par
exemple, il aurait fallu que les agriculteurs indiens isolent et nomment les ingrédients
actifs du neem puis publient des explications détaillées pour empêcher les sociétés de
faire une demande de brevet. Et puis, la publication pourrait attirer l'attention des
sociétés et leur donner un indice sur la façon d'obtenir un nouveau produit. ( Voir aussi
le tableau 1. )

Petits brevets

Les petits brevets ( également connus sous le nom de « modèles d'utilité » ) diffèrent des
brevets classiques à plus d'un égard :

— Eexigence de non-évidence est beaucoup moins contraignante et peut même
être remplacée par l'activité inventive, notion moins exigeante.

— La période de protection est plus brève.

— Lexamen du brevet est soit reporté, soit remplacé par un système d'enregistre-
ment ( comme pour les marques de commerce ).

Les petits brevets varient davantage que les types de DPI puisqu'il n'existe aucun accord
ou pacte international à leur sujet.

Les petits brevets peuvent-ils protéger
les connaissances autochtones ?

11 est vraisemblable que certaines connaissances ou savoir-faire autochtones, surtout
dans le domaine des pharmacopées dérivées des plantes, rempliraient la condition de
l'activité inventive. Même si un extrait végétal et la méthode utilisée pour l'obtenir
peuvent être « évidents », ils pourraient encore être nouveaux, utiles et constituer une
activité inventive différente de tout ce qui existe dans le domaine public ( Gollin, 1993,
p. 173 ). Ce point se trouve renforcé dans le cas des médicaments préparés par des
méthodes uniques et à partir de mélanges censés avoir des effets synergiques ou dimin-
uer les effets secondaires nuisibles. II est intéressant de noter que le Kenya a récemment
adopté une loi en vertu de laquelle les connaissances médicinales traditionnelles peuvent
faire l'objet de petits brevets ( « formules herbacées aussi bien que nutritionnelles qui
produisent de nouveaux effets » — The Industrial Property Act, 1989 ).
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Les petits brevets sont-ils utiles aux communautés locales ?

Les petits brevets pourraient devenir un instrument utile de protection des connais-
sances autochtones ( tableau 1 ). Cependant, pour le moment, quelques rares pays ( dont
l'Allemagne, le Brésil, la Chine, le Japon et la Malaisie ) les acceptent et il n'existe aucun
accord international — semblable au PCT — simplifiant la procédure d'application dans
plusieurs pays. Les peuples autochtones pourraient tirer parti d'une reconnaissance
internationale accrue de ce type de DPI. Il pourrait être utile également de dévoiler et de
rendre publics les gestes posés par les sociétés et les institutions désirant demander un
brevet à partir de l'information contenue dans les demandes de petits brevets étrangères.

Droit d'auteur
Le droit d'auteur protège légalement les types suivants d'ceuvres :

— œuvres littéraires ( telles que les livres, les scénarios de films et même la corres-
pondance privée ) ;

— pièces de théâtre et œuvres musicales ( telles que les pièces et les compositions
musicales enregistrées sous forme de notation musicale ) ;

- œuvres artistiques et œuvres d'art appliqué ( telles que les peintures, les
céramiques et les sculptures ) ;

- cartes et dessins techniques ;

- œuvres photographiques ;

— œuvres cinématographiques et enregistrements sonores ( tels que les films, les
documentaires et les entrevues ) ;

- programmes pour ordinateurs et bases de données.

Les lois sur le droit d'auteur visent à protéger les auteurs en leur accordant le droit
exclusif de vendre des copies de leur œuvre sous quelque forme tangible que ce soit
( publication imprimée, bande sonore, film, émission, etc. ) utilisée pour transmettre
leurs expressions créatrices au public. Bien qu'aucun enregistrement ne soit normale-
ment requis, il est conseillé aux auteurs d'inscrire leur nom sur l'œuvre. Cependant, la
protection légale porte sur l'« expression » des idées qui y sont renfermées, et non sur
les idées elles-mêmes, qui n'ont pas en fait à être nouvelles du tout. Le droit d'auteur
donne aux propriétaires des droits exclusifs, normalement pour la vie de l'auteur plus
50 ans. Dans le cas des enregistrements sonores, le droit d'auteur est normalement
accordé pour 50 ans et peut être obtenu par la personne ou la société qui a réalisé l'en-
registrement. Les titulaires de droits d'auteur ont le droit juridique d'empêcher des tiers :

— de copier ou de reproduire l'œuvre ;

— d'exécuter l'œuvre en public ;

— de faire un enregistrement sonore ou de filmer l'œuvre ;

— de diffuser, traduire ou adapter l'œuvre.
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Tableau i. Avantages et inconvénients des divers mécanismes de DPI pour les communautés locales.

Mécanisme Avantages

Brevets Peuvent sauvegarder les connaissances
juridiquement

Existent dans la plupart des pays

Petits brevets Peuvent sauvegarder les connaissances
juridiquement

Plus de connaissances traditionnelles
peuvent être protégées qu'en vertu
d'un brevet

Comparée aux brevets, la procédure de
demande est moins coûteuse et plus
courte ; l'examen est moins exigeant

Droits d'auteur Faciles à obtenir
Longue période de protection

Marques de Peu coûteuses
commerce Période de protection indéfinie, mais

doivent peut-être être renouvelées
périodiquement

Pourraient attirer plus de clients vers les
produits de commerçants autochtones
et d'organismes commerciaux

Secrets Peuvent protéger les connaissances
commerciaux traditionnelles ayant des applications

commerciales
Peuvent protéger plus de connaissances

que les autres types de DPI
Peuvent être échangés contre des avantages

économiques par contrat
Peu coûteux à protéger

Droits des Moins coûteux que les brevets
obtenteurs De nombreuses variétés populaires

( cultivars ) seraient admissibles

Inconvénients

Période de protection limitée
Demandes coûteuses qui requièrent

des avis juridiques
Protègent les connaissances d'inven-

teurs individuels, mais non le
savoir collectif d'une communauté

Difficiles et coûteux à défendre

Offerts seulement dans quelques pays
Aucun accord international facilitant la

présentation des demandes dans
plusieurs pays

Période de protection plus courte que
les brevets

Protègent l'expression des idées mais
non les connaissances elles-mêmes

La période de protection n'est pas
indéfinie

Le contenu doit exister sous une forme
matérielle

Ne protègent pas les connaissances en
soi

Offerts dans un moins grand nombre
de pays que les brevets et les droits
d'auteur

Seulement offerts dans les quelques
pays signataires de la convention
de l'UPOV

Difficile de satisfaire aux critères
d'admissibilité

Nota : UPOV, Union internationale pour la protection des obtentions végétales

Les tiers qui veulent exploiter du matériel visé par le droit d'auteur selon l'un de
ces modes doivent habituellement obtenir la permission du titulaire des droits d'auteur
ou d'une organisation qui représente les titulaires de droits d'auteur dans une industrie
donnée. La permission entraîne normalement le versement de redevances. Dans certains
pays, les titulaires de droits d'auteur ont parfois le droit légal d'être identifiés sur leur
œuvre même et de s'opposer à toute distorsion de celle-ci. 11 s'agit de droits moraux dont
l'auteur demeure toujours titulaire, même s'il ou si elle cède le droit d'auteur à un tiers.
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La culture populaire des peuples autochtones
peut-elle être protégée par le droit d'auteur ?

Les peuples autochtones craignent souvent que des étrangers reproduisent leurs œuvres
d'art, objets d'artisanat, chants et dessins sans autorisation et qu'ils négligent de recon-
naître la source de la créativité ou encore ne substituent à des œuvres d'art autochtone
véritable des œuvres qui ne le sont pas. Voici les principales limites que le droit d'auteur
comporte comme outil de DPI pour protéger la culture autochtone :

— Les droits d'auteur sont attribués à des individus ou à des sociétés, alors que les
peuples autochtones voudront vraisemblablement protéger les droits de la com-
munauté ou de la tribu, même dans les cas de paternité individuelle récente.

— La protection de la culture populaire devrait idéalement être perpétuelle.

— De nombreuses expressions de la culture populaire de certains groupes
autochtones ne sont pas fixées mais transmises oralement de génération en
génération. Ces expressions ne peuvent être protégées par le droit d'auteur.

Le droit d'auteur est-il utile pour les communautés ?

Le droit d'auteur classique est d'une utilité limitée comme moyen d'empêcher l'exploita-
tion de la culture populaire, bien qu'un certain nombre de pays aient cherché à incor-
porer cette culture dans leurs lois nationales sur le droit d'auteur ( voir le tableau 1 ). En
Australie, les artistes aborigènes ont invoqué le droit d'auteur pour intenter des pour-
suites fructueuses ( voir l'encadré 8.5 ). La loi sur le droit d'auteur est également utilisée
par les Dénés du Canada, ainsi que par plusieurs autres groupes autochtones dans le
monde, pour contrôler tout ce qui fait état de leurs connaissances traditionnelles
( Greaves, 1993, p. 7 ).

Marques de commerce

Une marque de commerce est un outil de commercialisation que les sociétés utilisent
souvent pour revendiquer le caractère « authentique » ou « distinct » de leurs produits
comparativement aux produits semblables d'autres entités commerciales. Il peut s'agir
d'un dessin distinctif, d'un mot ou d'une série de mots, normalement placé sur l'étiquette
du produit et figurant parfois dans des annonces. Par exemple, Coca Cola est une
marque de commerce qui peut uniquement être utilisée sur les produits fabriqués par la
société Coca Cola. Une marque de commerce n'a pas à être enregistrée, mais les titulaires
qui le font peuvent poursuivre les contrevenants et soumettre à des licences l'utilisation
de leur marque. L'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des
marques permet à un demandeur d'être protégé dans plusieurs pays en déposant une
seule demande de marque de commerce. Environ 30 pays ont signé cet arrangement.
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Le patrimoine culturel des peuples autochtones
peut-il être protégé par les marques de commerce ?

Les objets d'artisanat et œuvres d'art des peuples autochtones sont des produits recher-
chés dans certains pays, mais les reproductions faites par des personnes non autochtones
risquent de saper ce marché. Si les noms des tribus étaient protégés par une marque de
commerce, les gens préféreraient sans doute acheter les produits sur lesquels ces noms
figurent, même à des prix plus élevés, parce qu'ils en apprécient l'authenticité. Cela
pourrait aussi dissuader les imitateurs qui craindraient d'être poursuivis. La vente de
reproductions que l'on substitue à des objets d'artisanat autochtone véritable constitue
aussi une violation des droits des consommateurs ; d'autres instruments légaux pour-
raient donc également s'appliquer.

De nos jours, beaucoup de gens choisissent d'acheter des produits compatibles
avec leurs valeurs éthiques. Une marque de commerce peut être conçue de manière à
indiquer que l'achat de produits qui portent cette marque est un appui donné à une

Encadré 8.5

BuLun Bulun contre Nejlam Pty Ltd

L'art autochtone est aujourd'hui une importante source de revenus pour de nom-
breuses communautés ert Australie. L'industrie ainsí créée donne de l'emploi á des
milliers de personnes, notamment á des artistes et á des etnployés de centres d'art
oü les ceuvres sont vendues. Un grand nombre de ees personnes ne sont pas
autochtones. Les ventes au detall se sont élevées a plus de 18 millions $AU en 1988
( 1.315 $AU 1 australiens ] = i SUS ), dont 7 millions $AU ont été recus par les
artistes. Selon Golvan (1992 ), « les ceuvres des artistes autochtones sont devenues
nos symboles artistiques nationaux ». « Aujourd'hui », ajoute-t-il, « l'ouverture de
tout immeuble public ¡mportant est inconcevable sans la présence d'une forme
quelconque d'art autochtone. »

Malheureusement, dans de nombreux cas. des non-autochtones ont produit
des versions déforrnées et banalisées des ceuvres d'art indigénes. En 1989.
|ohn Bulun Bulun, qui avait découvert qu'un Fabricant de t-shirts avait Imprimé une
reproduction de deux de ses peintures sans autorisation, a poursuivf ce dernier pour
violation du droit d'auteur. La société et deux magasins qui avaient vendu les
t-shirts ont convenu de les retirer de la vente. Par la suite, 14 autres artistes ont
déposé des plaintes contre la meme société. Ces cas ont été regles hors cour, les
artistes recevant 150 ooo $AU en frais d'indemnisation et pour couvrir leurs coüts.

Ce recours á la loi par les artistes autochtones désirant proteger leurs droits
a eu pour résultat positif de mettre fin aux reproductions non autorisées de dessins
autochtones sur des vétemertts. Cela n'a toutefois pas empéché certaines person-
nes de continuer á produire et á vendré des imitations grossiéres de dessins
autochtones. La conséquence la plus importante, c'est que ees peuples autochtones
sont conscients que la loi n'est pas nécessairement contraire a leurs intéréts et peut
méme les aider á se défendre. Le plus difficile pour eux, c'est de trouver les
ressources finandéres pour poursuivre une société devant les tribunaux.

Soiacf : Salvan ( tggi ). ECOSOC ( ¡993, p. 3; )
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bonne cause. La société The Body Shop a fait enregistrer le mot « forêt tropicale
humide » pour que l'achat de ses produits provenant des forêts tropicales devienne une
mode ( voir l'encadré 8.6 ). Beaucoup de clients croient qu'en achetant des produits qui
portent cette marque ils aident à protéger les forêts. Cependant, une autre société qui
vend des produits similaires risque d'empiéter sur la marque de commerce si elle utilise
le mot « forêt tropicale humide » dans sa publicité ou sur ses étiquettes. Ainsi, une
société peut encourager d'autres sociétés à commercer de façon éthique. La société qui a
une marque de commerce a le droit soit de ne pas tenir compte des violations, soit d'en-
registrer le nom des utilisateurs lorsqu'elle croit que cela fera progresser la cause d'un
marketing éthique ( C. Haynes, directeur, Rainforest Foods, Londres, R.-U., 1994, com-
munication personnelle ). En l'absence d'une association commerciale régissant l'utilisa-
tion de marques de commerce d'authentification, une société pourrait suivre l'exemple

Encadré 8.6

La méthode rapide et facile de posséder
une « forét tropkale humide »

Les commercants peuvenl monopoliser l'utilisalion du mot « forét tropicale
humide >> pour distinguer leurs produits des produits similaires sur le marché. Ce
sont les conrtotations d'exotisme et d'* écologisme », bien a la mode ( du moment
que les produits ne sont pas faits d'acajou ), qui leur procuren! un avantage
commercial.

Une marque de commerce ne s'applique pas á une marchándose en partieulier
mais á des catégories de matchandises. Ainsi, si une société enregistre l'expfession
« forét tropicale humide » pour des produits de beauté, comme l'a fait The Body
Shop, les sociétés rivales ne peuvent utiliser l'expresslon pour diré á leurs clients
que c'est de ees foréts que proviennent les composants de leurs produits, si ce n'est
en petits caracteres sur l'étiquette ou dans leur publicité. De neme, aucune société
de confiseries ne peut inseriré l'expression « croquant de la forét tropicale humide »
sur les étiquettes d'un produit, sauf celle qui est propriétaire de cette marque de
commerce, en l'occurrence Ben and Jerry's.

Mime si des sociétés peuvent prétendre avoir été les premieres a commer-
cialiser les produits des foréts tropicales selon les normes de l'éthique et ne
voudraient évidemment pas voir d'autres sociétés qui se soucient peu de la dura-
bilité el du commerce loyal utiliser l'expression, il sera interdi! á d'autres sociétés
soucieuses d'éthique d'utiliser l'expression « forét tropical humide » pour vendré
des produits semblables. Ce n'est peut-étre pas la meilleure facón de faire pro-
gresser le commerce durable et épuitable des produits foresiiers non ligneux
( PFNL ) d'origine tropicale.

Les marques de commerce peuvent étre des moyens útiles de pramotion de
la commercialisation de produits des foréts tropicales humides, mais il peut élre
contreproductif de monopoliser Tutilisation de marques de commerce qui attirent les
acheíeurs.

Source : C. Haynes, dírecfeur. RainfoiESt Foods, Londres, R.-U., 1994 ( comniíinicstion peisonnelle )
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de Cultural Survival, qui permet à d'autres sociétés d'utiliser sa marque de commerce,
Forest Flavors, ainsi que le logo représentant une feuille de palmier portant la mention
« Rainforest Seal of Approval », en échange d'un pourcentage des matières premières ou
des ventes ( Snead, 1992 ). Cet argent sert alors à soutenir les peuples qui habitent les
forêts ainsi que la conservation in situ de la base génétique des matières premières.

Il y a mieux encore. Une association commerciale ou une alliance autochtone for-
mée de représentants de différentes communautés qui vendent des produits similaires
pourrait enregistrer une marque de commerce que toutes les communautés participantes
auraient le droit d'utiliser. Cette marque de commerce deviendrait ainsi une sorte de
marque d'authentification ( voir « Authentification » ci-dessous ).

Dans certains pays, une marque de commerce peut être contestée devant les tri-
bunaux si elle constitue une insulte à l'égard d'un groupe ethnique. C'est pour cette rai-
son, par exemple, que des poursuites ont été intentées contre l'équipe de football des
Redskins de Washington ( T. Greaves, Département de sociologie et d'anthropologie,
Université Bucknell, É.-U., 1994, communication personnelle ).

Les marques de commerce sont-elles
utiles aux communautés locales ?

Les marques de commerce peuvent non seulement aider les peuples autochtones qui
désirent commercialiser certains produits mais appuyer aussi leurs allégations de « con-
currence déloyale », expression que la Convention de Paris définit ainsi :

- tous faits quelconques de nature à créer une confusion par n'importe quel
moyen avec l'établissement, les produits ou l'activité industrielle ou commer-
ciale d'un concurrent ;

— les allégations fausses, dans l'exercice du commerce, de nature à discréditer
l'établissement, les produits, ou l'activité industrielle ou commerciale d'un
concurrent ;

- les indications ou allégations dont l'usage, dans l'exercice du commerce, est
susceptible d'induire le public en erreur sur la nature, le mode de fabrication,
les caractéristiques, l'aptitude à l'emploi ou la quantité des marchandises.

Cependant, il n'est pas nécessaire pour intenter des poursuites fondées sur le motif
d'une concurrence déloyale que les marchandises soient déjà protégées par une marque
de commerce ou jouissent d'une autre forme de protection légale ( voir le tableau 1 ).

Dessins et modèles industriels

Selon la Convention de Paris, les dessins et modèles industriels sont « l'aspect ornemen-
tal ou esthétique d'un article utile », ce qui peut viser la forme, le motif ou la couleur de
cet article ; par exemple, le motif d'un article de vêtement ou d'une poterie pourrait être
protégé. Les dessins doivent être originaux et reproduisibles de façon industrielle. La
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période de protection n'est pas indéfinie mais peut être de cinq, dix ou 15 ans, voire
jusqu'à un maximum de 25 ans. À l'instar des marques de commerce, il est moins coû-
teux et plus rapide d'enregistrer un dessin ou modèle que de faire une demande de
brevet. Cela donne aussi aux propriétaires le droit d'intenter des poursuites contre les
contrevenants.

Secrets commerciaux

Le savoir-faire est une information pratique qui peut donner à une personne ou à une
entreprise un avantage concurrentiel. Tant que cette information n'est connue que de
quelques personnes, elle peut être légalement reconnue et protégée comme secret com-
mercial même si elle ne remplit pas les critères de brevabilité. Pour exiger qu'un savoir-
faire soit protégé à titre de secret commercial, il faut s'efforcer d'en empêcher la
divulgation. Les accords conclus entre les peuples autochtones et d'autres personnes
dans le but de faire respecter la nature confidentielle de l'information divulguée ainsi que
les strictes limites à l'accès en sont de bons exemples. En vertu de la loi, il est illégal d'uti-
liser sans permission un secret commercial, mais la découverte de ce secret par ses pro-
pres moyens ( c.-à-d. en vertu d'une découverte indépendante ), de façon accidentelle
ou à la suite d'une divulgation ou encore par ingénierie inverse, ne l'est pas.

Les connaissances traditionnelles peuvent-elles

être protégées à titre de secrets commerciaux ?

Les connaissances ou le savoir-faire d'un individu ou de toute une communauté peuvent
être protégés à titre de secret commercial si l'information a une valeur commerciale et
procure un avantage concurrentiel, que la communauté désire ou non en profiter ( voir
le tableau 1 ). Si une société obtient cette information par des moyens illicites, des pour-
suites peuvent être intentées afin de l'obliger à partager ses profits ( Gollin, 1993,
p. 164).

En théorie, un grand nombre des connaissances des peuples autochtones pour-
raient être protégées comme des secrets commerciaux. Il faudrait, à cette fin, qu'ils
restreignent l'accès à leurs territoires ainsi que l'échange d'information avec des étrangers
dans le cadre d'accords garantissant la confidentialité ou des avantages économiques. Les
lois sur le secret commercial peuvent faciliter la rédaction de contrats qui obligent « les
bénéficiaires à obtenir régulièrement une protection de brevet et à partager les rede-
vances » ( Axt et al, 1993 ).

Certains ont indiqué que le savoir partagé par tous les membres d'une commu-
nauté pourrait ne pas être admis comme secret commercial mais que « si un chaman ou
une autre personne a un accès exclusif à de l'information en raison de son statut dans le
groupe, cette personne, ou le groupe autochtone détiennent ensemble probablement un
secret commercial » ( Axt et al, 1993 ).
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Droits des obtenteurs

La Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales ( UPOV )

prévoit des droits couramment appelés droits de l'obtenteur ( DO ). Selon la révision la
plus récente de la Convention, datant de 1991, les obtenteurs sont des personnes qui

améliorent génétiquement des variétés végétales ou les découvrent et les développent.

Les DO empêchent d'autres obtenteurs d'améliorer génétiquement ou de vendre les

mêmes variétés. La convention n'est en vigueur que dans ses 20 pays signataires, qui
sont tous des pays développés à l'exception de l'Argentine, de l'Afrique du Sud et de

l'Uruguay. Quelques pays en développement ont des formes nationales de DO.
Pour bénéficier d'une protection, la variété végétale doit être :

- distincte ( la principale exigence ) : facile à distinguer par un ou plusieurs carac-
tères de toute autre variété dont l'existence est notoirement connue ;

— stable : demeurer conforme à sa description après des reproductions ou multi-

plications successives ;

— uniforme : homogène pour ce qui est de sa reproduction sexuée ou de sa multi-

plication végétative propre ;

— nouvelle : ne pas avoir été offerte à la vente ni commercialisée, avec l'accord de
l'obtenteur ou de son successeur de droit, dans le pays originaire, ou depuis

plus de quatre ans dans tout autre pays.

Une demande de protection de variété végétale doit comprendre une description
écrite de la variété ainsi que des dépôts d'échantillons sous forme de semences, d'im-

plants secs ou d'implants vivants à des fins d'examen et une preuve concluante de la sta-

bilité et de l'homogénéité à la suite d'essais de multiplication. La protection est valide de
15 à 20 ans.

Jusqu'en 1991, la Convention de l'UPOV accordait des droits exclusifs empêchant la
vente de la partie reproductive ou de multiplication végétative de la plante ainsi que la
production commerciale à des fins de commercialisation de la variété. La révision de
1991 élargissait la protection à l'ensemble de la plante. Deux autres changements impor-
tants ont été apportés à la version précédente concernant deux exceptions :

— Lexemption du chercheur ou des obtenteurs leur permettait d'utiliser une

variété protégée comme source initiale de variation en vue de la création de

leurs propres nouvelles variétés et ensuite de les commercialiser du moment

que l'emploi répété de la variété initiale n'était pas requis.

- Lexemption ou le privilège des agriculteurs leur permettait de garder la

semence d'une variété protégée pour s'en servir comme semence les saisons
subséquentes, mais non pas de la vendre.

La révision de 1991 de l'UPOV a supprimé la première de ces deux exemptions et
rendue optionnelle plutôt qu'obligatoire la deuxième pour les pays signataires. La révi-
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sion semble vouloir donner une protection aussi étendue que celle d'un brevet. Jusqu'ici,
seuls les États-Unis ont signé le nouvel accord, mais plusieurs pays élaborent de nou-
velles lois conformes à la convention de 1991.

Les peuples autochtones peuvent-ils utiliser les DO
pour protéger leurs propres variétés végétales ?

La Convention de l'UPOV est peu pertinente en raison du petit nombre d'États signataires.
Théoriquement, il est certainement possible pour ces peuples d'obtenir un certificat de
variété végétale pour certaines de leurs variétés et peut-être même pour certaines plantes
non domestiquées qu'ils utilisent ( Gollin, 1993, p. 164 ), bien que la diversité génétique
intravariétés commune aux cultivars traditionnels rendrait un grand nombre de celles-ci
non admissibles. En réalité, les peuples autochtones préfèrent réellement les variétés
douées de variabilité et d'adaptabilité, et cherchent par conséquent à obtenir ces qualités.

La communauté ou le groupe aurait présumément à prouver qu'il était le seul à
avoir obtenu le cultivar ou utilisé le cultivar traditionnel. Il est moins coûteux de satis-
faire à toutes les exigences légales susmentionnées que de faire une demande légale de
brevet, et donc les DO pourraient être un outil utile aux peuples autochtones.
Cependant, il serait peut-être difficile, voire même impossible, d'exécuter les essais sur
le terrain et d'enregistrer les résultats prouvant aux examinateurs que la variété donne
droit à un certificat ( tableau 1 ). C'est l'une des raisons pour lesquelles les obtenteurs
professionnels cherchent de façon plus courante à obtenir de nouvelles variétés fondées
sur les cultivars traditionnels et à les protéger légalement. Les obtenteurs professionnels
ont également des ressources financières, une expérience juridique et des installations
scientifiques plus importantes. Tant qu'ils disposent de tels avantages par rapport aux
obtenteurs-agriculteurs traditionnels, la convention risque de saper les droits des com-
munautés traditionnelles plutôt que de les appuyer.

Indications géographiques et appellations d'origine

Les indications géographiques « identifient un produit comme étant originaire du terri-
toire [ d'un membre ], ou d'une région ou localité de ce territoire, dans les cas où une
qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être attribuée
essentiellement à cette origine géographique » ( article 22 du GATT-ADPIC ). Un des
types bien connus d'indication géographique est l'appellation d'origine.

L'appellation d'origine était, au départ, une indication géographique française s'ap-
pliquant aux produits considérés comme distinctifs par suite d'une combinaison de
savoir-faire traditionnel et de conditions naturelles très locales ( ECOSOC, 1993, p. 35 ;
pour avoir des renseignements sur les indications géographiques, voir Moran, 1993 ). En
France, un organisme gouvernemental valide l'appellation d'origine contrôlée de telle
sorte que les producteurs de vins, de fromages et d'autres aliments, dont les produits
sont renommés pour leurs qualités distinctives et origines géographiques, sont protégés
de ceux qui porteraient atteinte à leur bonne réputation en revendiquant faussement y
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être semblables ( Bérard et Marchenay, 1993 ). Par exemple, les vins de la région du
Champagne en France sont ainsi protégés ; les producteurs locaux ont collectivement
empêché que le mot « Champagne » soit utilisé sur les bouteilles de parfum, le vin
anglais et le shampoing allemand ( Freedman, 1994, p. 14 ).

Selon la loi britannique sur les marques de commerce, les fabricants locaux peuvent
mettre sur pied leur propre association et enregistrer une « marque de commerce d'au-

thentification » collective, bien que l'association faisant la demande ne puisse elle-même
faire le commerce du produit. Les fabricants d'un fromage britannique bien connu, qui
doit être produit dans son village d'origine ou près de celui-ci ( Stilton ) selon une recette
et un procédé déterminés, l'ont protégé de cette façon. LUnion européenne a un registre

de produits protégés par les indications géographiques.
Jusqu'ici, l'utilisation de cette méthode a principalement été confinée à certains ali-

ments, mais elle pourrait en théorie être étendue à la protection d'expressions de la cul-
ture populaire ( voir les dispositions types de l'UNESCO et de l'OMPI, au chapitre 9 ).

Cela serait réalisable vraisemblablement si des associations régionales de peuples

autochtones formaient leurs propres appellations d'origine ou entités d'authentification
( voir ci-dessous ) qui seraient reconnues par les gouvernements.

Authentification et étiquetage

Lauthentification et l'étiquetage sont tout simplement des moyens de prendre position à
l'égard d'un produit susceptible d'intéresser un client. L'authentification peut être utilisée
pour protéger l'environnement afin que des ressources, par exemple le bois, soient con-

sommées de façon durable. Le bois peut, par exemple, porter une marque certifiant qu'il
provient d'une forêt gérée de manière à durer, ou un objet d'artisanat peut porter une
marque indiquant de quelque façon que c'est une pièce authentique. Les boîtes de thon
portent souvent l'étiquette « protecteur des dauphins », indiquant qu'aucun dauphin n'a
été tué par la méthode servant à attraper le thon. Lauthentification atteste que ces décla-
rations ont été entérinées par un organisme indépendant du particulier ou de la société
qui fait ou vend le produit. Ce pourrait être une association régionale de peuples
autochtones ( comme ci-dessus ). Il arrive que des imitateurs posent des étiquettes
trompeuses sur leurs produits. Lauthentification devrait aider les acheteurs à distinguer
les faux produits des véritables et donner aux commerçants la possibilité d'intenter des

poursuites contre des tiers qui utilisent la marque sans autorisation.
Au Canada, on a soutenu que les étiquettes portant l'indication « fait à la main »,

« artisanat » et « authentique » qui ne sont pas authentifiées par un organisme indépen-

dant sèment la confusion dans l'esprit des acheteurs et font concurrence aux produits

fabriqués et vendus par les peuples autochtones ( Blundell, 1993, p. 69 ). En réponse,
le Canada a adopté des marques d'authentification officielles attestant l'originalité des
œuvres des peuples autochtones ( Blundell, 1993 ; ECOSOC, 1993, p. 34-35 ). Les
sculptures inuit en stéatite, par exemple, portent une marque authentifiée par le minis-
tère des Affaires indiennes et du Nord canadien ( Blundell, 1993, p. 78 ). Un programme
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d'authentification est en cours d'élaboration en Australie afin d'authentifier les produits
des aborigènes.

Cependant, l'étiquetage n'a pas donné dans certains États américains les résultats
escomptés pour ce qui est de la promotion du commerce des produits des peuples
autochtones. Cela est peut-être dû au fait que les clients ne connaissent pas les marques
et se soucient peu de savoir si les articles qu'ils achètent sont des originaux ( Axt et al.,
1993, p. 46 ). Les étiquettes peuvent également prêter à confusion. Ces problèmes illus-
trent les difficultés que l'utilisation de l'authentification ou d'indications géographiques

risquent de soulever dans le cas de produits manufacturés et d'oeuvres d'art. Néanmoins,
elles peuvent être des stratégies de marketing efficaces, surtout si les commerçants com-
prennent clairement pourquoi les gens veulent acheter leurs articles.

Eauthentification est également utilisée pour favoriser le commerce de bois tropi-

caux exploités de façon durable. Par exemple, un organisme indépendant — le Forest
Stewardship Council ( FSC ) — regroupant des forestiers, des marchands de bois et des
groupes écologistes militant en faveur d'une exploitation forestière durable — a été mis
sur pied et a le pouvoir d'authentifier les groupes, n'importe où dans le monde, qui
respectent les principes qu'ils a énoncés. Un de ces principes est que la propriété d'une
forêt doit être clairement définie et que les lois traditionnelles des peuples autochtones
doivent être protégées.

Conclusions

En général, les lois sur les DPI ne constituent pas un moyen approprié et adéquat de
défendre les droits et les ressources des communautés locales. La protection au titre des
DPI est purement économique, alors que les intérêts des peuples autochtones ne sont
que partiellement économiques et sont liés à l'autodétermination. De plus, il faut tenir
compte des incompatibilités culturelles, en ce sens que les connaissances traditionnelles
sont généralement partagées ; quand elles ne le seraient pas, les dépositaires de connais-
sances partielles n'auraient probablement pas le droit de les commercialiser pour réaliser

des gains personnels.
Divers groupes ethniques et communautés autochtones qui ont habité dans des

environnements similaires peuvent posséder des connaissances techniques identiques ou

similaires sur une ressource donnée et son utilisation. Par conséquent, si une commu-

nauté était payée, cela pourrait susciter des conflits entre groupes autochtones et donner

lieu à des batailles juridiques sans fin. Cette possibilité de conflit entre groupes indique
qu'il n'est peut-être pas sage d'utiliser les mécanismes des DPI pour chercher à accorder
rétroactivement des montants relatifs aux connaissances autochtones.

De plus, en raison du manque d'autonomie économique des peuples autochtones

et du rapport de force inégal existant entre ceux-ci et l'ensemble des sociétés commer-
ciales, les communautés auraient beaucoup de mal à défendre leurs DPI. Compte tenu
des coûts souvent élevés d'un procès, il peut être très difficile d'empêcher les sociétés

d'empiéter sur leurs DPI, par exemple lorsqu'elles font une demande de brevet fondée
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sur des connaissances découlant de celles de la communauté mais non identiques à
celles-ci.

Les organismes autochtones tels que la COICA prennent de plus en plus
conscience des problèmes entourant les DPI et comprennent que, même s'il peut être
avantageux dans certaines circonstances de recourir à certains types de DPI présentés ci-
dessus, il leur faut, comme le suggère cet ouvrage, regarder par delà les DPI et envisager
d'autres systèmes de protection, d'indemnisation et d'autodétermination. La déclaration
adoptée à la fin d'une réunion internationale organisée en Bolivie, en septembre 1994,
propose de nombreuses stratégies pour sensibiliser des personnes concernées aux possi-
bilités et aux limites ( beaucoup plus nombreuses ) des lois sur les DPI en vigueur. La
déclaration finale propose aussi la création et la mise en œuvre de systèmes de rem-
placement ( voir le texte intégral à l'annexe 3 ).
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Chapitre 9

Les communautés
peuvent-elles développer

leur propre système
pour protéger leurs droits

sur les ressources traditionnelles ?

Les DPI étant en soi incapables de protéger les

droits des peuples autochtones, de nouveaux

modèles et notions sont envisagés pour servir de

fondements à des systèmes juridiques inédits qui

leur procureraient la protection recherchée.

Plusieurs de ces solutions de rechange aux DPI

sont analysées dans le présent chapitre.
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Nous avons déjà établi que les DPI peuvent être utiles aux communautés locales
mais qu'ils sont fondamentalement incapables de protéger réellement les droits, à titre
individuel et collectif, des peuples autochtones à leurs connaissances, à leur culture et à
leurs ressources, et de leur garantir une indemnisation. Depuis quelques années, sous la
pression des pays du Nord, en partie dans le cadre des négociations du GATT dont il sera
question dans le prochain chapitre, les lois nationales sur les DPI des pays en développe-
ment ressemblent de plus en plus aux lois des États-Unis et de l'Europe, lois qui ont pour
principal but de défendre les sociétés de haute technologie. Parmi les industries qui en
profitent le plus, on retrouve les sociétés pharmaceutiques et celles des semences, qui
ont besoin des ressources biologiques provenant des territoires occupés par les commu-
nautés traditionnelles.

Cette situation foncièrement injuste inquiète non seulement de nombreuses com-
munautés mais aussi les gouvernements des pays en développement qui n'ont pas hésité
à exprimer leurs critiques. Ils avancent habituellement les deux arguments suivants :

— D'un côté, les industries de biotechnologie, qui sont presque toutes installées
dans le Nord, s'attendent à avoir accès à des ressources biologiques gratuites
dans le Sud. Les lois sur les brevets protègent les investissements des sociétés
dans le secteur de la R-D et leur permettent d'imposer des prix monopolistiques
jusqu'à l'échéance du brevet. De l'autre, les pays du Sud riches en biodiversité
et qui fournissent ces ressources sans frais doivent non seulement payer ces prix
monopolistiques mais, et c'est ce qu'on attend d'eux, conserver les sites d'ori-
gine des ressources qui ont servi à la fabrication des produits.

- Les pays du Nord reprochent fréquemment aux fabricants du Sud de pirater des
DPI en empiétant sur les brevets, les droits d'auteur et les marques de com-
merce. Ils ont fait pression sur les pays du Sud pour qu'ils interdisent la copie
et la vente de marchandises protégées par des DPI. De leur côté, les pays du Sud
se rendent compte de la fortune que représente leur biodiversité alors que les
pays du Nord insistent pour que leur accès à la biodiversité ne soit pas
indûment limité. Si les sociétés du Nord continuent d'avoir accès aux
ressources biologiques sans avoir à payer un juste montant pour exercer ce
droit, ni à partager les avantages découlant de leurs recherches, alors les pays
du Sud accuseront les institutions du Nord de « biopiraterie ».

À la Troisième Convention mondiale sur les brevets à New Delhi, en mars 1990, les
négociations touchant les ADPIC dans le cadre du GATT ainsi que l'incapacité du GATT
de protéger les coutumes traditionnelles des agriculteurs et des peuples autochtones ont
été un des sujets de préoccupation. La Déclaration de New Delhi énonçait ce qui suit :

II est impossible qu'une série de normes uniformes d'égale valeur ou pertinence s'ap-
plique au large éventail des pays en développement qui doivent impérativement tenir
compte de leurs besoins culturels et socio-économiques respectifs. Ce n'est pas parce
qu'un groupe de pays industrialisés a le monopole mondial des brevets représentant
une masse énorme de science et de technologie que ces pays ont le droit d'exiger des
pays en développement qu'ils respectent des normes communes ou aient à payer pour
être admis au sein d'un système mondial multilatéral de commerce et d'échanges.
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Même si les gouvernements du Sud et les populations locales semblent avoir des
préoccupations semblables au sujet des DPI, leurs intérêts ne sont pas nécessairement les
mêmes. Par conséquent, les communautés locales elles-mêmes devraient participer à
l'élaboration d'un régime juridique sui generis plus approprié. Plusieurs nouvelles
notions et lois types fort intéressantes ont été élaborées. Lune des plus prometteuse est
celle des DRT, qui comprend des droits, des obligations et des notions déjà présentes
dans les instruments légaux, qu'ils soient « durs » ou « mous » ( voir le chapitre 11 ).

Que sont les droits sur les ressources
traditionnelles ?

Les connaissances et les ressources traditionnelles sont essentielles au maintien de
l'identité des peuples autochtones, d'où la place centrale que le contrôle sur ces
ressources occupe dans leur lutte pour disposer d'eux-mêmes. Lexpression « droits sur
les ressources traditionnelles », ou DRT, s'est imposée pour définir les nombreux « fais-
ceaux de droits » auxquels on peut faire appel à des fins de protection, d'indemnisation
et de conservation ( Posey, 1994 ; Posey et al. 1995 ). Ce changement de terminologie —
passer des DPI aux DRT — récupère les notions de protection et d'indemnisation des
DPI, mais reconnaît en plus que les ressources traditionnelles — corporelles et incor-
porelles — sont également visées par un nombre non négligeable d'accords interna-
tionaux qui peuvent constituer le fondement d'un système sui generis. Les « ressources
traditionnelles » englobent les végétaux, les animaux et autres objets matériels ayant des
qualités sacrées, rituelles, patrimoniales ou esthétiques. Pour les peuples autochtones, la
« propriété » se manifeste fréquemment de façon non corporelle et spirituelle et, même
si elle mérite d'être protégée, elle ne peut appartenir à aucun être humain. La privatisa-
tion ou la banalisation de leurs ressources est une approche qui leur est non seulement
étrangère mais incompréhensible, voire impensable. Néanmoins, les communautés
autochtones et traditionnelles sont de plus en plus présentes dans les économies de
marché et, que cela leur plaise ou non, force leur est de constater qu'un nombre crois-
sant de leurs ressources sont échangées sur ces marchés.

La notion de DRT renvoie à des droits intégrés et reconnaît que les dimensions cul-
turelle et biologique de la biodiversité sont inextricablement liées ; elle est fondée sur
l'absence de contradiction entre les droits de la personne dans les communautés
autochtones et locales, notamment le droit au développement et à la conservation de
l'environnement. En fait, ces droits s'appuient mutuellement puisque la destinée des
peuples traditionnels non seulement détermine largement l'état de la diversité biologique
mondiale mais elle est déterminée par celle-ci. Les DRT englobent des faisceaux de droits
qui se chevauchent et se renforcent mutuellement. Ces droits et les accords interna-
tionaux qui les appuient sont énumérés au tableau 2.

Les DRT peuvent être mis en œuvre aux niveaux local, national et international. Ils
peuvent orienter la pratique et le droit au niveau international, ainsi d'ailleurs que la
législation nationale. En outre, ils constituent un ensemble de principes susceptible
d'orienter le dialogue entre les communautés autochtones et locales d'un côté, et les
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Tableau 2. Droits sur les ressources traditionnelles.

Accords connexes"

Catégorie
Juridiquement
contraignants

PIRDESC, PIRDCP

PIRDESC, PIRDCP

OIT 169, PIRDESC, PIRDCP

OIT 169

PIRDCP, LN

PIRDESC, PIRDCP, OIT 169

PIRDCP, LN

CDB, LN

CDB

OMPI, GATT, UPOY LN, CDB

CR

LN

UNESCO-CPC, UNESCO-CPM, LN

Non juridiquement
contraignants

DUDH, PDDPA, DVPA

PDDPA, DVPA

PDDPA, DVPA

PDDPA

DUDH

PDDPA, DDD, DVPA

DUDH

PDDPA

DR

Droits de la personne

Droit à l'autodétermination

Droits collectifs

Droit sur les terres et territoires

Droit à la liberté religieuse

Droit au développement

Droit à la protection de la vie privée

Consentement préalable donné
en connaissance de cause

Intégrité de l'environnement

Droits de propriété intellectuelle

Droits voisins

Droit de participer à des accords légaux,
tels que des marchés et des conventions

Droits de propriété culturelle

Droit à la protection du folklore

Droit à la protection du patrimoine culturel UNESCO-CPM

Reconnaissance des paysages culturels UNESCO-CPM

Reconnaissance du droit de la
pratique coutumier ILO 169, LN

Droits des agriculteurs

"CDB, Convention des Nations Unies sur la diversité biologique ( 1992 ) — 108 États signataires au 31 décembre 1994 ;
CR, Convention de Rome sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes
de radiodiffusion ( 1961 ) — 47 États signataires au 31 décembre 1994 ; DDD, Déclaration des Nations Urnes sur le droit au
développement ( 1986 ) ; DR, Déclaration de Rio ( 1992 ) ; DUDH, Déclaration universelle des droits de l'homme ( 1948 ) ; DVPA,
ONU, Déclaration de Vienne et Programme d'action ( 1993 ) ; FAO-EIRP, Engagement international sur les ressources phytogéné-
tiques ( version de 1987 ) ; GATT, Acte final reprenant les résultats des négociations commerciales multilatérales de l'Uruguay Round
( 1994 ) ; LN, lois nationales ; OIT 169, Organisation internationale du travail, Convention n° 169 concernant les peuples
indigènes et tribaux dans les pays indépendants ( 1989 ) — 7 États signataires ; OMPI, Organisation mondiale de la propriété
intellectuelle ( administre des accords internationaux sur les DPI tels que la Convention de Paris pour la protection de la propriété
industrielle ( 1883, dernière révision en 1967 ) — 129 États signataires au 31 décembre 1994 ; Convention de Berne pour la pro-
tection des œuvres littéraires et artistiques ( 1886, dernière révision en 1971 ) — 111 États signataires au 31 décembre 1994 ;
Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques ( 1891, dernière révision en 1967 ) — 43 États
signataires au 31 décembre 1994 ; Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement
international ( 1958, dernière révision en 1967 ) — 17 États signataires au 31 décembre 1994 et le Traité de coopération en
matière de brevets ( 1970 ) — 77 États signataires au 31 décembre 1994 ; PDDPA, Projet de déclaration des Nations Unies sur les
droits des peuples autochtones ( officiellement adopté par le Groupe de travail des Nations Unies sur les populations autochtones
en juillet 1994 ; PIRDCP, ONU, Pacte international relatif aux droits civils et politiques ( 1966 ) — 129 États signataires a
31 décembre 1994 ; PIRDESC, NU, Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ( 1966 ) —
131 États signataires au 31 décembre 1994 ; UNESCO-CPC, Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et
empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels ( 1970 ) — 79 États signataires au 1er jan-
vier 1994 ; UNESCO-CPM, Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et nature! ( 1972 ) — 135 États signa-
taires au 1er janvier 1994 ; UNESCO-F, Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire ( 1989 ) ;
UNESCO-OMPI, Dispositions types de législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite
et d'autres actions dommageables ( 1985 ) ; UPOV, Convention de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales
( 1961, révisée en 1972, 1978 et 1991 ) — 27 États signataires au 31 décembre 1994.

UNESCO-OMPI,
UNESCO-F

PDDPA

FAO-EIRP
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institutions gouvernementales et non gouvernementales de l'autre, suscitant, par exemple,
la signature de contrats innovateurs qui procurent des avantages liés à la cession de
ressources naturelles, ou encore la rédaction de nouveaux codes d'éthique et de normes
de conduite professionnelle, favorisant des pratiques commerciales socialement respon-
sables et écologiques ou même des approches holistiques sur la viabilité.

Les DRT ont une plus grande portée que les autres modèles sui generis, en ce sens
qu'ils visent non seulement à protéger les connaissances relatives aux ressources
biologiques mais aussi à affirmer le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes et de
sauvegarder la « culture » au sens le plus large.

Droits de propriété intellectuelle communautaires

Les DPI communautaires sont apparus en réaction à ce que Shiva ( 1994a ) a appelé « la
colonisation de la semence » par les multinationales qui vendent des semences et des
produits agrochimiques. Les DPI communautaires permettraient aux agriculteurs d'exer-
cer leurs « droits sur la semence » en affirmant qu'une société qui utilise des connais-
sances ou des ressources locales sans l'autorisation des communautés locales commet un
acte de piraterie intellectuelle.

Une équipe de chercheurs, le Groupe Le Creuset ( 1994, p. 67-68 ) — en anglais,
The Crucible Group — conclut que, pour que les DPI communautaires soient exercés
de manière efficace, il faudrait :

— qu'ils soient enchâssés dans des lois nationales appropriées et fassent l'objet
d'une reconnaissance réciproque dans d'autres pays ;

— qu'une banque de données internationale soit créée pour retracer le germo-
plasme, peut-être par l'entremise du Groupe consultatif pour la recherche agri-
cole internationale ( GCRAI ) ;

— qu'un « défenseur public » soit nommé pour servir de médiateur ou de
défenseur du citoyen reconnu à l'échelle internationale.

À une réunion sur les méthodes de reconnaissance du rôle d'innovation informelle
dans la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques, qui a eu lieu à
Madras, en Inde, en janvier 1994, il a été proposé que les lois sur les DPI portant sur les
ressources phytogénétiques englobent les droits des obtenteurs et ceux des agriculteurs.
Pour assurer l'exercice efficace des DPI communautaires, les membres du Groupe Le
Creuset ( The Crucible Group, en anglais ) proposent ce qui suit :

— Les variétés végétales développées par les communautés devraient être déposées
dans des banques de germoplasme avec des données d'enregistrement : date,
endroit, lieu d'origine ( incluant les noms et adresses des communautés ) ; les
demandes de DPI communautaires devraient comprendre tous ces
renseignements;

- Tout le germoplasme existant actuellement dans les banques spécialisées devrait
être visé par ces lois;
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— Les bureaux de DPI nationaux ainsi que les secrétariats internationaux de
chaque convention sur les DPI devraient avoir un bureau chargé d'enquêter sur
les plaintes déposées par les communautés locales et les gouvernements ;

— un tribunal devrait avoir le pouvoir de révoquer les DPI;

— Les fonds que génèrent les DPI devraient servir au financement de ces bureaux
et permettre de fournir une aide juridique aux communautés locales impliquées
dans des litiges.

Projet de loi type sur les droits intellectuels
communautaires

Le Third World Network a préparé un document de travail ( Nijar, 1994 ) dans lequel il
propose une loi type sur les droits intellectuels communautaires. Ce projet de loi prévoit
que de nouveaux critères puissent être invoqués pour présenter une demande de droits
qui soient conformes aux valeurs et aux pratiques culturelles des peuples autochtones.
Cette loi répondrait à l'appel lancé par le GATT au sujet des aspects des DPI qui touchent
le commerce ( les ADPIC ) en vue de trouver des formes sut generis de protection des
DPI. Elle est aussi compatible avec les exigences de la CDB, notamment l'article 8j ) de
cette convention.

Cette loi aurait pour objet d'empêcher la « privatisation et l'usurpation des droits
et des connaissances communautaires sous le couvert des définitions actuelles de l'inno-
vation ». Elle affirmerait que certaines connaissances appartiennent à une communauté
et sont partagées parmi ses membres puisque le titre de propriété n'est pas une notion
acceptée par de nombreux peuples autochtones. Il serait par conséquent plus exact de
parler d'un savoir qui a une valeur, qui n'est pas privatisé et qui est cumulatif comme des
droits intellectuels communautaires ( les DIC ).

Pour satisfaire au critère de nouveauté ou d'innovation requis en vue d'obtenir la
protection d'un brevet, les peuples autochtones sont qualifiés d'« innovateurs » puisque
les connaissances qu'ils ont accumulées ont longtemps été inconnues du monde
extérieur. Deux fondements légaux sont proposés pour que « les droits de garde d'une
innovation soient enchâssés dans les communautés locales » :

— fiduciaire constructif : Les leaders de la communauté locale sont nommés pour
agir au nom de l'ensemble de la communauté à titre de fiduciaires des bénéfi-
ciaires ( la communauté ).

— confiance de niveau plus élevé : Cette notion s'appuie sur le concept, énoncé dans
la CDB et les documents de la CNUED, selon lequel les droits souverains d'un
gouvernement sont détenus en fait par celui-ci en fiducie pour la communauté
( voir Megarry, 1977 ). Ce concept renvoie également à la résolution 5/89 de la
PAO selon laquelle les droits des agriculteurs sont investis dans la communauté
internationale « à titre de fiduciaire des générations actuelles et futures d'agri-
culteurs ». Comme le donne à penser la notion de droit des agriculteurs ( voir
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le chapitre 13 ), ce droit doit être détenu à perpétuité parce que les connais-
sances et la pratique évolueront au rythme de la communauté.

llarticle 5 de la loi type sur les DIC propose la création d'un registre des inven-
tions dans lequel une communauté pourrait enregistrer ses innovations, ce qui serait une
façon simple d'en déclarer l'existence au monde, L'idée est semblable à celle des lois sur
le droit d'auteur : en vertu de ces lois, la protection existe sans avoir nécessairement à
être officiellement acceptée par une autorité d'enregistrement ; de plus, le mécanisme est
plus souple que celui du dépôt d'un brevet. Les droits sur l'innovation ne disparaissent
pas faute d'enregistrement, mais celui-ci peut bloquer une demande de brevet portant
sur une « innovation » identique ou semblable ( voir ce qui est dit sur la « publication
défensive » au chapitre 8 ).

Il existe une autre proposition, qui est sensiblement identique à la précédente : les
communautés pourraient dresser un registre communautaire dans lequel la population
locale inscrirait tous les détails recueillis sur l'usage que l'on tire de l'ensemble connu de
plantes et d'animaux. Les membres de la communauté seraient alors en mesure de
refuser l'accès au registre ou de fixer à quelles conditions il serait autorisé. Il pourrait
même arriver qu'une communauté utilise un registre communautaire comme preuve de
sa connaissance intime de l'environnement local pour appuyer une demande de titre
légal sur son territoire. Même si les registres communautaires seraient conservés sur
place, ils pourraient constituer les éléments de registres régionaux et nationaux renfer-
mant de l'information à laquelle les communautés auraient librement accès. Cette infor-
mation demeurerait ainsi dans le domaine public4.

Les dispositions types UNESCO-OMPI

En 1985, ['UNESCO et l'OMPI ont publié les Dispositions types de législation nationale sur
la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et d'autres actions dom-
mageables. Le but était, par delà les droits d'auteur conventionnels, de protéger les
expressions non corporelles ainsi que les œuvres fixées. Le document ne propose pas de
définition du folklore mais, à l'article 2, il explique ce que expressions du folklore
devrait englober :

- les contes et la poésie folkloriques ainsi que les énigmes ;

- les chansons et la musique instrumentale populaires ;

- les danses et spectacles populaires ainsi que les expressions artistiques tirées de
rituels ;

- les dessins, les peintures, les ciselures, les sculptures, la poterie, les terres cuites,
les mosaïques, les travaux sur bois et sur métal, les bijoux, les vanneries, les

4 Pour obtenir d'autres renseignements sur les registres communautaires, ]omdre la Fondation pour la
revitalisation des traditions de santé locale, ou Ashish Kothari ( voir la section Ressources, sous Inde ).
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travaux d'aiguille, les textiles, les tapis, les costumes, les instruments de
musique et les ouvrages d'architecture.

Bien que cela ne soit pas explicité, une loi de mise en œuvre des dispositions types
pourrait laire des ressources génétiques traditionnelles des « expressions du folklore »
susceptibles d'être protégées si les organismes de législation nationaux approuvent cette
interprétation.

Selon les dispositions types, certaines utilisations des expressions du folklore sont
assujetties à une autorisation préalable donnée par un organisme compétent ou par la
communauté elle-même lorsque ces utilisations « sont faites à la fois dans un but de
lucre, en dehors du contexte traditionnel ou coutumier » ( article 3 ) et constituent par
conséquent « une exploitation illicite » lorsqu'elles sont utilisées sans cette autorisation.
Par « contexte traditionnel », on entend le fait de demeurer « dans son cadre artistique
normal conformément à l'usage constant de la communauté » ( OMP1, 1989, p. 6 ). Le
« contexte coutumier » désigne la conformité aux pratiques de la vie quotidienne de la
communauté. Quatre autres types d'« actions dommageables » peuvent donner lieu à
des sanctions pénales ( article 6 ) :

- l'omission d'indiquer la source ethnique et géographique d'une expression du
folklore dans des publications imprimées et autres communications au public ;

- l'utilisation non autorisée d'une expression du folklore là où une autorisation
est requise ;

— l'intention délibérée d'induire le public en erreur au sujet de la source ethnique
d'une production ;

— toute utilisation en public qui déforme la production de manière « préjudi-
ciable aux intérêts culturels de la communauté concernée ».

Un « organisme compétent », qui pourrait être les communautés elles-mêmes,
serait établi pour traiter les demandes d'utilisation des expressions du folklore et peut-
être pour fixer et percevoir les droits d'autorisation.

Les droits visés par les dispositions types ont certains caractères en commun avec
les droits énoncés dans les lois sur les droits d'auteur, en ce sens qu'ils protègent les créa-
teurs ( communautaires ) d'expressions artistiques de même qu'ils protègent les droits
voisins ( voir le chapitre 10 ) — c'est-à-dire qu'ils peuvent protéger les exécutions.
Néanmoins, comparativement à ces deux mécanismes, les dispositions types offrent cer-
tains avantages :

— Elles protègent les œuvres de folklore fixées et non fixées, ce qui est rare dans
les lois sur les droits d'auteur nationales;

— La période de protection est indéfinie;

- La protection déborde les droits voisins qui interdisent seulement l'exécution,
l'enregistrement et la diffusion d'œuvres ; elle comprend des droits semblables
aux droits moraux qui existent dans certaines lois sur les droits d'auteur ( voir
le chapitre 8 ) et même les appellations d'origine;
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- Les dispositions reconnaissent qu'il faut trouver un équilibre entre la protection
contre « les utilisations abusives du folklore et la liberté et l'encouragement
donné à son développement et à sa diffusion ».

Cependant, les dispositions types permettent à un organisme d'État de percevoir
des droits des utilisateurs ; cela pourrait poser un problème si l'organisme n'arrive pas à
le faire de façon efficace ou fait un mauvais usage des droits qu'il perçoit. Plusieurs pays
africains, notamment le Nigeria, ont adopté des lois reposant, en partie du moins, sur les
dispositions types. Par contre, peu d'assemblées législatives nationales ont emboîté le
pas.

Conclusions

Les notions de DRT, de DPI communautaires et de DIC, ainsi que les dispositions types,
sont des solutions de rechange aux DPI qui répondent mieux au souci des communautés
traditionnelles d'empêcher des tiers de privatiser leurs connaissances et leurs ressources.
Cependant, la notion de DRT est celle qui va le plus loin sous plusieurs aspects :

- Elle met l'accent sur le droit à l'autodétermination, incluant les droits sur les
territoires et les droits de l'homme.

— Elle englobe un vaste éventail de droits qui protègent non seulement les con-
naissances et les ressources biogénétiques mais aussi la propriété culturelle, le
folklore et même les paysages.

— Elle ne rejette pas les DPI purement et simplement mais les inclut dans un fais-
ceau de droits.
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Chapitre 10

Les accords internationaux
juridiquement contraignants

sont-ils utiles ?

Les chapitres 10 et 11 sont consacrés à l'examen

des divers instruments juridiques et non juridiques

aptes à soutenir la lutte pour la reconnaissance des

DRT. Le présent chapitre passe en revue la nature

et la portée des principaux accords internationaux

juridiquement contraignants qui énoncent des

droits, des principes et des notions s'appliquant à la

protection des connaissances et des ressources des

peuples autochtones.
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Comme les gouvernements refusent souvent de signer les accords internationaux qui leur
paraissent aller à l'encontre des intérêts de leur pays ou ne s'acquittent pas des obligations
juridiques internationales qu'ils ont pourtant acceptées, il pourrait sembler inutile
d'analyser les instruments juridiques internationaux. Pourtant, ces accords énoncent
d'importants droits, principes et notions pour l'établissement d'un régime de DRT sui
generis. Dans le présent chapitre, nous analysons ces instruments et répondons à deux
questions : Ces instruments juridiques comportent-ils des dispositions jugées utiles ?
Comment les peuples autochtones peuvent-ils alors exploiter de telles dispositions ?

L'accord du GATT relatif aux aspects des droits de
propriété intellectuelle qui touchent au commerce

À une réunion tenue en 1986, des ministres provenant des quatre coins du globe ont
lancé l'Uruguay Round dans le cadre des négociations du GATT. La déclaration minis-
térielle ( GATT, doc. MIN.DEC, 20 septembre 1986 ) qui suivit réclamait l'élaboration
d'un accord multilatéral sur les niveaux minimaux de protection des DPI afin que
l'importance de la propriété intellectuelle dans le commerce international soit mieux
reconnue.

Les DPI ont été inclus dans les négociations du GATT à la demande des États-Unis
et de ses partisans en vue d'harmoniser le traité. On invoquait pour cela deux motifs
(van WijketaL, 1993 ) :

— Les négociations sur les DPI sont liées aux négociations commerciales interna-
tionales, l'accès des pays en développement aux marchés d'exportation des pays
industrialisés étant subordonné aux progrès réalisés dans la reconnaissance ou
la mise en œuvre des DPT.

— Le GATT renferme un mécanisme efficace de règlement des différends qui peut
être utilisé pour prendre rapidement des mesures contre tout pays violant le
propre accord du GATT sur la propriété intellectuelle.

La section relative aux « aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent
le commerce » ( ADPIC ) représente peut-être l'accord multilatéral le plus ambitieux
jamais conclu dans le domaine de la propriété intellectuelle. Cette section, qui comprend
sept parties et 73 articles, aborde les questions suivantes : droits d'auteur et droits con-
nexes, marques de commerce, indications géographiques, dessins et modèles industriels,
brevets, schémas de configuration de circuits intégrés, secrets commerciaux et lutte
contre les pratiques anticoncurrentielles dans les licences contractuelles. Il renferme
aussi des dispositions sur la façon de faire respecter, d'acquérir ou de maintenir les DPI
et sur les mécanismes de règlement des différends.

On trouve dans l'accord relatif aux ADPIC une disposition ( article 27 3b ) qui
exclut de la brevetabilité « [ 1 ]es végétaux et les animaux autres que les micro-
organismes et les procédés essentiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'ani-
maux, autres que les procédés non biologiques et microbiologiques ». La même
disposition garantit également « la protection des variétés végétales par des brevets, par
un système sui generis efficace ou par une combinaison de ces deux moyens ».
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Cette disposition a été perçue comme une menace pour les droits communautaires
parce qu'elle pouvait créer des monopoles juridiques relativement aux ressources com-
munes. Elle pouvait aussi, cependant, ouvrir une porte sur autre chose. Il y a toutefois
une menace puisque, même si les pays en développement ont une période de grâce de
quatre à dix ans, on les presse de s'engager à protéger les ressources phytogénétiques et
à en limiter l'accès, à l'encontre de leurs pratiques habituelles. Plus précisément, on s'at-
tend à ce qu'ils adoptent soit un système de protection des brevets s'appliquant aux
variétés végétales, soit un système sui generis de protection reposant sur la Convention
de l'UPOV de 1991 ( voir le chapitre 8 ). On cherche en fait à imposer aux pays en
développement une réglementation qui écarterait une coutume pluricentenaire de
partage des semences et des innovations communautaires, au profit d'un système qui,
aux yeux de certains secteurs de la population, n'est pas nécessairement à leur avantage.
Vandana Shiva ( 1994b, p. 12 ), opposante bien connue des ADP1C, parle au nom des
agriculteurs indiens lorsqu'elle déclare que « [ les ADPIC 1 ne reconnaissent pas le sys-
tème d'innovation communautaire plus informel dans le contexte duquel les agriculteurs
du tiers monde produisent, sélectionnent, améliorent et obtiennent une pléthore de
variétés végétales ».

Par contre, cette disposition ouvre une porte car il serait possible d'élaborer, con-
formément à l'article 27, un système sui generis desservant les intérêts des communautés
locales. De plus, même si les peuples autochtones ne peuvent pas eux-mêmes obtenir
une protection similaire à celle offerte par les DPI pour les matériels végétaux et ani-
maux, ils peuvent néanmoins exiger des gouvernements qu'ils interdisent aux sociétés
pharmaceutiques internationales et autres entreprises de breveter ce genre de matériel
trouvé sur leurs terres. Il n'est pas certain que les gouvernements accepteraient de le
faire, mais les peuples autochtones doivent savoir qu'une action de ce genre est possible
en vertu du droit international.

La plupart des pays du monde ont signé l'Accord du GATT de 1994 qui crée
l'Organisation mondiale du commerce ( OMC ) ; ils seront par conséquent obligés de
respecter l'article 27 des ADPIC. Cependant, si les pays en développement ne cèdent pas
aux pressions exercées par les États-Unis et l'Europe, il leur serait possible d'édicter des
lois qui protégeraient les connaissances et les procédés traditionnels reliés à la vie végé-
tale, en supposant que les assemblées législatives nationales et les gouvernements soient
disposés à explorer cette possibilité. Shiva ( 1994b ) préconise cette approche en deman-
dant à l'Inde de répondre au GATT et en insistant sur la nécessité de reconnaître les con-
naissances communautaires : « Ce qui nous reste à faire maintenant, c'est d'utiliser cette
clause pour établir un système sui generis qui assure la protection de l'innovation collec-
tive et du potentiel créateur de notre peuple et de notre pays. »

La Convention sur la diversité biologique
Harticle premier de la CDB stipule ce qui suit :

Les objectifs de la présente Convention [ . . . ] sont la conservation de la diversité
biologique, l'utilisation durable de ses éléments et le partage juste et équitable des avan-
tages découlant de l'exploitation des ressources génétiques, notamment grâce à un
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accès satisfaisant aux ressources génétiques et à un transfert approprié des techniques
pertinentes, compte tenu de tous les droits sur ces ressources et aux techniques, et grâce
à un financement adéquat.

Ces objectifs impliquent que la biodiversité ne peut être conservée que si les
ressources font l'objet d'une utilisation durable, en particulier par les industries de la
biotechnologie, et si les avantages économiques découlant de cette utilisation sont réin-
vestis dans des activités de conservation, surtout dans les pays en développement. Les
États conservent des droits souverains sur leurs ressources biologiques et culturelles et
ont la responsabilité de voir à ce que les citoyens profitent des avantages que procure
leur utilisation.

Les peuples autochtones, qui ont en grande partie été marginalisés par ces proces-
sus dans le passé ( sinon totalement exclus ), sont naturellement sceptiques et doutent
que, cette fois-ci, ce sera mieux. Cependant, pour la première fois, les communautés
autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels sont à tout le moins
expressément mentionnées dans la CDB et leurs contributions à la conservation de la
biodiversité sont reconnues. Les signataires de la CDB se sont engagés, à l'alinéa 8j ) à :

[ R ]especte[ r ], préserve! r ] et maint[ enir ] les connaissances, innovations et pratiques
des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels
présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité
biologique et en favorise! r ] l'application sur une grande échelle, avec l'accord et la par-
ticipation des dépositaires de ces connaissances, innovations et pratiques et encou-
rage! r 1 le partage équitable des avantages découlant de l'utilisation de ces
connaissances, innovations et pratiques.

Il est donc maintenant possible pour les communautés d'agriculteurs, par
exemple, d'invoquer des DPI, non seulement pour les avantages qu'ils reçoivent des
ressources biologiques mais pour la part qu'ils prennent ou peuvent prendre à la con-
servation des ressources in situ et ex situ. Cependant, l'article en question donne égale-
ment aux gouvernements la priorité en cas de conflit d'intérêts entre les besoins des
peuples autochtones et ceux de la conservation, la décision devant bien sûr dépendre de
l'interprétation que le gouvernement donnera dans chaque cas.

Les termes de la CDB, de la Déclaration de Rio et de Action 2l ( voir le chapitre 11)
sont vagues et ne seront précisés que par des actions politiques et économiques encore
à venir. Puisqu'il est reconnu que les peuples autochtones ont des droits précis et des
avantages, et que leurs moyens de subsistance sont liés au développement et à la con-
servation des ressources naturelles, il faudrait déployer le plus d'efforts possible pour
appuyer concrètement les articles de la Convention traitant des droits autochtones, spé-
cialement la reconnaissance, la protection et l'indemnisation de la propriété intel-
lectuelle. Tant les négociateurs du GATT que les membres de la PAO, de l'OMC et de
l'OMPI devront tous s'adapter à cette réalité dans l'avenir puisque la très grande majorité
des pays ont signé la CDB.

La CDB renferme plusieurs dispositions qui, une fois mises en œuvre, pourraient
aider les communautés à devenir plus autonomes. L'article 6 demande que des stratégies,
des plans et des programmes soient élaborés en vue d'assurer la conservation et l'utilisa-
tion durable de la diversité biologique. Les peuples autochtones devraient s'impliquer
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activement dans ces études nationales non seulement à titre de participants et d'exécu-
tants mais aussi, s'agissant du fond du débat, en élaborant leurs critères et leurs systèmes
de valeurs particuliers. De même, l'article 7 demande que les éléments constitutifs de la
diversité biologique soient repérés et surveillés en fonction de critères établis par les
peuples autochtones dont la participation est requise.

L'article 8 traite de la conservation in situ, laquelle implique en fait un soutien des
communautés autochtones et locales puisqu'elles sont partie intégrante de l'écosystème
d'ensemble. Calinéa 8j ) traite explicitement des peuples autochtones ( voir ci-dessus ) ;
une mise en œuvre de cet alinéa suppose au moins les mesures suivantes :

— la démarcation des terres autochtones et des garanties de sécurité ;

— l'appui aux activités de conservation et de développement durable, activités
axées sur les peuples autochtones et conçues par eux ;

- des centres de recherche chargés d'élaborer des stratégies et des modèles d'ap-
plication des technologies traditionnelles sur une plus grande échelle ;

- l'appui des organisations autochtones et leur renforcement, notamment, aux
niveaux local, régional, national et international, sous forme d'alliances, de con-
seils, de fédérations, de syndicats, etc. ;

— la création de structures juridiques internationales ayant force exécutoire et per-
mettant d'élaborer des mécanismes de protection et de partage équitable des
avantages découlant des connaissances, innovations et pratiques autochtones et
traditionnelles.

En vertu de l'alinéa lOd ), chaque partie contractante « [ aide ] les populations
locales à concevoir et à appliquer les mesures correctives dans les zones dégradées où la
diversité biologique a été appauvrie ». Puisque la notion d'« aide » est loin d'être une
idée claire, les peuples autochtones devraient établir leurs propres lignes directrices. La
CDB et Action 21 réclament la remise en état des zones dégradées et l'application de
mesures correctives. Les priorités de financement concrétiseront probablement cette
demande et les projets de remise en état et de reconstitution proliféreront. Les peuples
autochtones devraient être prêts à concevoir leurs propres projets pour leurs terres et ter-
ritoires, en utilisant leurs propres techniques de conservation et modèles de gestion.

Les articles 11, 12 et 13 prévoient des « mesures d'incitation » pour financer la
recherche, la formation, l'éducation et la sensibilisation du public en vue d'assurer la
conservation et l'utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique.
Les peuples autochtones devraient y voir des dispositions qui renforcent leurs propres
programmes de recherche. L'accent doit être mis sur la recherche fondée sur la collabora-
tion et contrôlée par la communauté ( voir le chapitre 14 ), dans le cadre desquelles les
communautés autochtones et traditionnelles fixent, orientent et contrôlent elles-mêmes
les priorités de la recherche, les normes et les lignes directrices à l'intention des parte-
naires ou des entrepreneurs non autochtones. Les peuples autochtones devraient chercher
à obtenir un appui, financier et autre, pour l'établissement de leurs propres programmes
d'éducation et de formation scientifiques et techniques « pour identifier et conserver la
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diversité biologique [ ... ] et en assurer l'utilisation durable » ( alinéa 12a ) ). De même,
selon l'alinéa 13a ), ils devraient chercher à favoriser leur promotion par les médias.

Harticle 14 porte sur les « études d'impact et [ la ] réduction des effets nocifs ». En

vertu de l'alinéa la ), chaque partie :

adopte des procédures permettant d'exiger l'évaluation des impacts sur l'environ-
nement des projets qu'elle a proposés et qui sont susceptibles de nuire sensiblement à
la diversité biologique en vue d'éviter et de réduire au minimum de tels effets et, s'il y
a lieu, permet au public de participer à ces procédures.

La mise en œuvre effective de cet article dépend de la participation de représen-

tants locaux aux projets qui ont un impact sur les communautés autochtones, tradition-
nelles ou locales ( voir l'encadré 10.1 ).

Larticle 16 est intitulé « Accès à la technologie et transfert de technologie ». Les
technologies autochtones et traditionnelles ont rarement été qualifiées de « technolo-

gies » dans le langage international. Cette attitude est une des manifestations de la ten-
dance plus générale à dévaloriser, passer sous silence et minimiser les connaissances, les

innovations et les pratiques des peuples autochtones. Cependant, la CDB fait explicite-
ment de ces éléments une préoccupation centrale ( voir l'alinéa 8j ). À l'article 18.4 ) on
considère qu'il s'agit d'une technologie se rapportant à la conservation et à l'utilisation
durable de la diversité biologique. Ainsi, il est clair que les « technologies autochtones

et traditionnelles » sont visées par les dispositions suivantes de l'article 16 :

— Larticle 16.2 stipule que l'accès aux technologies et le transfert de celles-ci
« lorsqu'elles font l'objet de brevets et autres droits de propriété intellectuelle »

Encadté 10.1

ilude d'impact sur l'environnement

Les communautés autochtones, traditionnelles et locales doivent obtenir ce qui suit
pour que les dispositions relatíves aux eludes d'impact sur l'environnement ( EIE )
soient efficaces :

- pleine partictpation á toutes les étapes de la conceptualisation, de la mise en
ceuvre et de l'analyse ;

- inclusión de leurs propres orientations, critéres et mécanismes d'étude ;

- pteíne divulgation de toute l'information se rapportant au projel. y compris les
eludes techniques de faisabüité et les évaluations :

- accés á l'information sur les resultáis de I'EIE ( Principe 10 du préambule ) ;

- consentement préalable donné en lonnaissance de cause de ees populatíons
( voir le Principe 10 et l'article 8 ) avant que des eludes ne soient entreprises
ou mises en ceuvre dans une región ;

mécanisrnes nationaux et internationaux accordant le pouvoir ¡uridique de
régler les questions de recours, de responsabilíté, de remise en état et
d'indemnisation.
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doivent se faire selon des conditions adoptées d'un commun accord qui
« reconnaissent les droits de propriété intellectuelle et sont compatibles avec
leur protection adéquate et effective ».

— L'article 16.3 prévoit que chaque partie contractante prendra des mesures légis-
latives, administratives ou de politique générale qui donnent accès à la tech-
nologie et en assurent le transfert « y compris la technologie protégée par des
brevets et autres droits de propriété intellectuelle ». Cela doit être fait « dans le
respect du droit international ».

— Aux termes de l'article 16.4, les parties contractantes doivent prendre des
mesures législatives, administratives ou de politique générale pour que le
secteur privé facilite « [ 1 ]a mise au point conjointe et [ le ] transfert » de la
technologie.

- L'article 16.5 reconnaît que « les brevets et autres droits de propriété intel-
lectuelle peuvent avoir une influence sur l'application » de la CDB, mais les
États sont invités à coopérer « pour assurer que ces droits s'exercent en faveur
et non à l'encontre de ses objectifs ».

À certains égards, l'article 16, auquel il faut ajouter l'alinéa 8j ) et l'article 18.4, est
l'une des dispositions les plus importante pour les peuples autochtones. Cet article sti-
pule explicitement qu'il faut adopter des mesures législatives, administratives et de poli-
tique générale nationales et internationales pour protéger les DPI sur les technologies,
dont l'interprétation englobe « les technologies autochtones et traditionnelles ». La men-
tion explicite du secteur privé relativement à « la mise au point conjointe et [ au ] trans-
fert » de la technologie doit faire l'objet de modalités mutuellement convenues
comportant la reconnaissance juridique et la protection des brevets et autres DPI.

On ne saurait réclamer plus clairement une protection des DPI sur les connais-
sances, innovations et pratiques autochtones. De plus, des mesures internationales sont
explicitement prévues et requièrent la mise sur pied d'un système international de régle-
mentation des DPI, y compris ceux qui concernent les technologies autochtones et tra-
ditionnelles ( on trouvera dans Glowka cl a!., 1994, un analyse des instruments de DPI
participants ).

Carticle 18 traite de la coopération technique et scientifique. L'article 18.2
demande que la coopération technique et scientifique soit encouragée par le développe-
ment et le renforcement « des moyens nationaux par le biais de la mise en œuvre des
ressources humaines et du renforcement des institutions ». À l'article 18.3, la création
d'un centre d'échange « pour encourager et faciliter la coopération technique et scien-
tifique » est explicitement envisagée. Ce mécanisme serait établi par une « Conférence
des parties » qui pourrait comprendre un bureau central avec de nombreux satellites,
notamment des recherches contrôlées par la communauté et des centres de formation
mis sur pied en partenariat avec les peuples autochtones ( voir l'encadré 10.2 ). Outre
ce centre d'échange, d'autres mécanismes pourraient comprendre des bases de données
conçues et maintenues à jour par les peuples autochtones ainsi que des centres de sur-
veillance et de conservation qui devraient figurer parmi les priorités de financement aux
termes du mécanisme de subvention établi par la CDB ( articles 20 et 21 ). Quelle que
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soit la solution ou les combinaisons de solutions adoptées, la notion d'un centre
d'échange implique l'établissement d'orientations éthiques et juridiques devant régir
l'accès à l'information obtenue dans le cadre d'accords sur les DPI et l'utilisation de
celle-ci.

Larticle 23 institue la Conférence des parties qui a pleins pouvoirs pour établir,
étudier et prendre les mesures, avis, organismes subsidiaires, protocoles et mécanismes
de mise en œuvre. Deux possibilités particulièrement intéressantes sont mentionnées :

— La possibilité de créer des « organes subsidiaires spéciaux sur les avis scien-
tifiques, techniques et technologiques autochtones et traditionnels ». Cet
organe serait créé pour conseiller la Conférence des parties sur tous les aspects
de la conservation in situ et du développement durable dans ses relations avec
les technologies autochtones et traditionnelles, et avec les connaissances, inno-
vations et pratiques des communautés locales incarnant des modes de vie
traditionnels.

- L'élaboration d'un « protocole spécial sur les technologies autochtones et tradi-
tionnelles reposant sur des connaissances, innovations et pratiques des com-
munautés locales incarnant des modes de vie traditionnels ». Ce document
pourrait être utilisé dans la mise au point d'un mécanisme de renforcement des
communautés autochtones traditionnelles et locales. Il aurait un fondement
juridique international parce qu'il serait subsidiaire à la CDB qui est un accord
international juridiquement contraignant ( voir l'article 25 ).

Larticle 24 établit le Secrétariat de la CDB. Pour que le Secrétariat puisse s'acquit-
ter de ses fonctions — telles qu'elles sont définies aux alinéas la-e ) — les peuples
autochtones doivent figurer parmi ses membres et son personnel permanent.

Larticle 25 donne des détails sur l'organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques ; il est ouvert à la participation de toutes les
parties et « est » ( remarquer le libellé impératif ) pluridisciplinaire. La Conférence des

Encadré 10.2

Un centre d'échange

Pour étre erficace, un centre d'échange devrait prévoir:

la participaron des autochtones á toutes les étapes de la conceptualisa-
tion, de la mise en ceuvre et du rnaintien ;

- l'établissement de priorités et d'orientatmns élaborées par les commu-
nautés ¡ncarnant des modes de vie traditionnels ;

la création de centres d'échange régionaux diriges par la communaute ;

- la conclusión d'aceords sur les DPI pour garantir la protection de l'infor-
mation transférée et son indemnisation.
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parties établit les lignes directrices et fixe le pouvoir du groupe consultatif. La CDB lui
attribue les fonctions suivantes :

— « évaluations scientifiques et techniques sur la situation en matière de diversité

biologique » ( 24.2.a ) ;

- évaluations des mesures prises conformément aux dispositions de la CDB

(24 .2 .b ) ;

— repérage de « technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces »,
tout en indiquant « les moyens d'en promouvoir le développement et d'en
assurer le transfert » ( 24.2.c ) ;

— prestation d'avis sur la coopération internationale en matière de recherche-
développement ( 24.2.d ) ;

- réponse aux questions d'ordre technique, technologique et méthodologique qui
surgissent.

Les peuples autochtones devraient être bien représentés au sein de l'organe sub-
sidiaire. Puisque les connaissances, innovations et pratiques des communautés locales
incarnant des modes de vie traditionnels sont citées ailleurs comme pertinentes pour la
conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique ( par exemple à l'alinéa 8j )
et à l'article 18.4 ), l'organe subsidiaire devrait donner à la recherche sur les technolo-
gies traditionnelles et à l'application de celles-ci la plus grande priorité ( voir l'en-
cadré 10.3 ).

À titre de deuxième solution, un organe subsidiaire spécial chargé de fournir des
avis scientifiques, techniques et technologiques autochtones et traditionnels pourrait être
établi pour s'occuper exclusivement de ces questions ( voir l'analyse de l'article 23 ).

L'article 28 porte sur le processus d'adoption de protocoles. Ces protocoles éta-
blissent une série d'accords subsidiaires dans le cadre d'une convention. Ainsi, un pro-
tocole relatif à la CDB définirait certains aspects spécifiques des articles de la convention.
Deux possibilités intéressantes se présentent :

- Comme cela a déjà été indiqué, un protocole sur les technologies autochtones
et traditionnelles reposant sur les connaissances, innovations et pratiques des
communautés locales incarnant des modes de vie traditionnels pourrait être
négocié ( voir l'encadré 10.4 ).

- Le bien-être des communautés autochtones et traditionnelles pourrait être
retenu comme un des aspects principaux d'un protocole sur la biosécurité. Les

communautés autochtones et locales incarnant des modes de vie traditionnels
sont reconnues comme dépositaires de connaissances, d'innovations et de pra-
tiques favorisant la conservation de la diversité biologique et l'utilisation
durable de ces éléments constitutifs ( voir le préambule de la CDB ). En outre,
ces communautés locales sont considérées comme essentielles à la conservation
in situ et, en réalité, comme parties intégrantes des écosystèmes qu'elles habitent
( article 8 ).
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L'inconvénient de cette stratégie, c'est que peu d'États appuieraient la négociation

de tels protocoles en raison de leur nature controversée et de leur peu d'intérêt pour la

plupart des parties contractantes.

Il existe déjà, cependant, un solide mouvement international en faveur de la mise

en œuvre d'un protocole sur la biosécurité concernant la CDB. Ce protocole traiterait de

l'impact de la biotechnologie et de ses risques sur les communautés locales. Il pourrait

comprendre des orientations et assurer un partage équitable ainsi que la protection des

DPI puisque ce sont ces mécanismes-là qui donnent aux communautés locales l'assu-

rance qu'elles profiteront des avantages de la diversité biologique et qu'elles continueront

de la conserver ( encadré 10.5 ).

Lalinéa 8g ) prévoit la mise en place et le maintien :

[ ... ] des moyens pour réglementer, gérer ou maîtriser les risques associés à l'utilisa-

tion et à la libération d'organismes vivants et modifiés résultant de la biotechnologie qui

risquent d'avoir sur l'environnement des impacts défavorables qui pourraient influer

sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, compte tenu égale-

ment des risques pour la santé humaine.

Les communautés autochtones, traditionnelles et locales seraient clairement celles qui

risquent d'être les plus touchées par ces organismes modifiés.

Encadré 10.3

Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques,
techniques et technologíques

L'organe subsidíaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et tech-
nologiques dont ¡I est question á l'article 25 de la CDB devrait :

- comprendre un nombre représentatif de spécialistes sdentifiques et tech-
niques des comrnunautés autochtones, ttaditionnelies et locales ;

- repérer les technologies, innovations et pratiques traditionnelles ;

• appliquer les connaissances, innovations et pratiques autochtones et tradi-
tionnelles, et en chercher de nouvelles applications sur une plus grande
échelle ;

— mettre au point des méthodes, des techniques et des stratégies pour l'utili-
sation de critéres autochtones d'évaluation et de surveillance ;

- donner la priorité a la recherche fondee sur la collaboration et controlée par
les communautés autochtones, traditionnelles et locales, et élaborer des
lignes directrices á ce sujet ;

- forrnuler des orientations et des propositions concernant une législation type
sur les DPI et les DRT á l'intention des communautés autochtones, tradition-
nelles et locales ;

- forrnuler des orientations et des propositions de lo¡s types concernant l'éta-
blissement d'institutions de surveillance et d'exécution qui veilleraient a ce
que la CDB soit mise en ceuvre de facón ¡usté et adéquate et que les com-
munautés autochtones, traditionnelles et locales en profitent.



LES ACCORDS INTERNATIONAUX JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANTS SONT-ILS UTILES ? — 125

Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels et Pacte international

relatif aux droits civils et politiques

Le PIRDESC et le PIRDCP sont les deux principaux instruments juridiques interna-
tionaux traitant des droits de l'homme. L'article 1( 2 ) de ces deux documents stipule ce

qui suit :

Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses
et de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la
coopération économique internationale, fondées sur le principe de l'intérêt mutuel et
du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres
moyens de subsistance.

Appel on ne peut plus clair à la reconnaissance des droits humains collectifs.
L'article 15( le ) de la PIRDESC stipule que « les États parties au présent Pacte

Encadré 10.4

Protocoles spéciaux sur les technologies autochtones et
traditionnelles fondees sur Les connalssances, innovatíons

et pratiques des communautés locales incarnant des
modes de vie traditionnels

Voiq guriques options de protocoles •

- definir et élaborer des mécamsmes assurant « le pártase équitable des avan-
tages découlant de 1'utÍIÍsatlon des connaissances, ¡nnovatíons et pratiques
traditionnelles intéressant la conservalion de la diversité biologique et l'uti-
üsation durable de ses éléments » ( préambule de la CDB ) ;

- definir, étaver et étudier « les connaissances, innovations et pratiques des
communautés autochtones et locales qui ¡ncarnent des modes de vie tradi-
tionnels presentan! un intérét pour la conservatíon et l'utilisation durable de
la diversité biologique » ( alinea 8 j ) ) :

- definir et élaborer des mécamsmes qui « favorise! nt ] l'application sur une
plus grande échelle » des connaissances, innovations et pratiques tradition-
neiles (alinea 8¡)) ;

- établir des orientations et des mécanismes concernant la formation et la sur-
veíllance des programmes sur les connaissances autochtones et tradition-
nelles ( article 17 ) ;

- mettre sur pied un centre d'échange pour favoriser la coopération tectiníque
et scientifique entre et avec les communautés locales ( aríicle 18 ) ;

- élaborer des mécanismes financiers de renforcement des communautés
locales afin de préserver et de maintenir leurs connaissances. innovations et
pratiques ( article 20 ).
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reconnaissent à chacun le droit [ . . . ] de bénéficier de la protection des intérêts moraux
et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est
l'auteur ».

Ces dispositions appuient l'idée que le droit international donne aux peuples

autochtones le droit de sauvegarder leurs propres ressources et de profiter des avantages

découlant de leurs connaissances et des biens qu'ils produisent ou qui leur appar-

tiennent, que ces peuples désirent ou non les commercialiser. Cependant, ces pactes sont

fréquemment écartés par de nombreux gouvernements qui les violent impunément, bien
que même des gouvernements non démocratiques pourraient donner suite aux pressions

internationales exercées par les citoyens et les gouvernements étrangers. Les commu-
nautés ne peuvent pas faire grand-chose isolément mais, à l'occasion, des tribus, des

organisations de défense des peuples autochtones et des communautés ont eu du suc-
cès, en agissant de concert, surtout lorsque leurs campagnes ont suscité l'appui du public

et même de gouvernements dans le monde. Par exemple, les efforts des Yanomamis, en

Amazonie, pour obtenir la reconnaissance juridique de leurs droits territoriaux ont
connu un succès raisonnable grâce à l'appui international.

Encadré 10.5

Options concernant un protocole sur la biosécuríté
et les technologies tradítionnelles

Élaborer des enteres et des mécanismes permettant de definir et de
constituer des répertoires de base des éléments constitutifs actuéis de
la diversité biologique avec l'aide des communautés locales et de leurs
propres enteres.

Élaborer des enteres et des mécanismes permettant de definir et de
constituer des répertoires de base des connaissances, innovations et
pratiques des communautés traditionnelles qui rnaintiennent et conser-
ven! actuellernent la diversité biologique.

Élaborer des critéres et des mécanismes permettant d'évaluer l'impact
des nouvelles technologies prévues et des organismes modifiés géné-
tiquemeni sur les modes de vie tradítionnels et sur la conservaron et
l'utilisaíion durable de la diversité biologique par les communautés
locales.

Élaborer des critéres et des mécanismes permettant de surveiller le
changement, y compris les effets néfastes des technologies externes et
des organismes modifiés génétiquement sur les modes de vie tradition-
nels el la conservaron et l'utilisation durable de la diversité biologique.

Élaborer des mécanismes de partage équitable concernant la biotech-
nologie créée á partir des technologies traditionnelles ou bien fondee
sur cefles-ci ou en dérivant.
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La Convention du patrimoine mondial

Le principal instrument du droit international traitant du patrimoine culturel est la
Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel de 1972 de
l'UNESCO ( souvent appelée la Convention du patrimoine mondial ). Le but de cette
convention est de mobiliser la coopération internationale pour la protection du patri-
moine culturel et naturel de l'humanité. Selon cette convention, le patrimoine culturel
désigne :

— les monuments : œuvres d'architecture, de sculpture ou de peinture monumen-
tales, éléments ou structures de caractère archéologique, inscriptions, grottes et
groupes d'éléments qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de
vue de l'histoire, de l'art ou de la science ;

— les ensembles : groupes de constructions isolées ou réunies, qui, en raison de
leur architecture, de leur unité, ou de leur intégration dans le paysage, ont une
valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la
science ;

— les sites : œuvres de l'homme ou œuvre conjuguées de l'homme et de la nature,
ainsi que les zones ( y compris les sites archéologiques ) qui ont une valeur uni-
verselle exceptionnelle du point de vue historique, esthétique, ethnologique ou
anthropologique ( article 1 ).

Le « patrimoine naturel » désigne exclusivement les aspects naturels ou
géologiques qui ont une valeur universelle exceptionnelle.

En raison de la valeur universelle de ces éléments, les États parties sont tenus de
dresser l'inventaire des biens du patrimoine culturel et naturel mondial ( article 11 ). À
partir de ces inventaires, les États peuvent nommer des sites qu'ils désirent voir figurer
sur la liste du patrimoine mondial. Le Comité du patrimoine mondial étudie ces sites et,
s'il les accepte, les inscrit sur la Liste du patrimoine mondial afin qu'ils soient protégés aux
termes de la convention à l'aide de fonds fournis par les États parties. Cette coopération
internationale est jugée nécessaire parce que de nombreux pays n'ont pas les moyens
d'empêcher que leurs biens culturels et naturels ne se détériorent et disparaissent.

Pour être retenus par le Comité, les biens choisis doivent répondre à certains
critères. Ainsi, chaque bien culturel proposé doit ( UNESCO, 1994 ) :

v ) soit constituer un exemple éminent d'établissement humain ou d'occupation du ter-
ritoire traditionnel représentatif d'une culture ( ou de cultures ), surtout quand il
devient vulnérable sous l'effet de mutations irréversibles ; vi ) soit être directement ou
matériellement associé à des événements ou des traditions vivantes, des idées, des
croyances ou des œuvres artistiques et littéraires ayant une signification universelle
exceptionnelle ( le Comité considère que ce critère ne devrait justifier une inscription
sur la Liste que dans des circonstances exceptionnelles, ou lorsqu'il est appliqué con-
curremment avec d'autres critères culturels ou naturels ).

Environ 300 des quelques centaines de sites inscrits ont été choisis en raison de
leur importance culturelle et plus de 100 autres en raison de leur importance naturelle.
Les autres sont soit des sites du patrimoine à la fois culturel et naturel, soit des
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« paysages culturels ». Ce n'est que récemment que le paysage culturel a été ajouté à la
catégorie des « œuvres conjuguées de l'homme et de la nature ». Cette catégorie vise à
reconnaître les « interrelations complexes entre l'homme et la nature dans la construc-
tion, la formation et l'évolution des paysages » ( Rossler, 1993a, p. 14 ). Elle pourrait être
d'une grande utilité pour la protection du patrimoine culturel de certains peuples
autochtones.

On distingue trois grandes catégories de paysages culturels :

— « paysages clairement définis conçus et créés intentionnellement par l'homme,
par exemple les jardins et les parcs » ( Rossler, 1993b ) ;

— « paysages résultant d'une évolution organique sous l'effet d'impératifs socio-
économiques successifs et en réponse à l'environnement naturel » ( Rossler,
1993b ). On en distingue deux sous-catégories : le paysage relique ; le paysage
vivant « qui conserve un rôle social actif dans la société contemporaine et est

étroitement lié au mode de vie traditionnel » ( UNESCO, 1994, p. 11 ) ;

— paysages culturels par association, qui sont des manifestations d'un puissant
lien religieux, artistique ou culturel avec l'élément naturel plutôt qu'une preuve
culturelle concrète, dimension qui peut être insignifiante, voire même absente

( UNESCO, 1994 ).

Le premier paysage culturel à avoir été désigné est le Parc national Tongariro, en
Nouvelle-Zélande, qui à l'origine avait été nommé comme site naturel et culturel con-
jugué et a ensuite été inscrit comme site naturel. Il a été retenu en raison de l'importance
de cette région dans la mythologie des Maoris et de la nature sacrée des montagnes.
Selon le Bulletin du patrimoine mondial ( Rossler, 1993e, p. 15 ), « le parc a été le premier
au monde à être donné par un peuple autochtone à un État ». À sa 17e session, le Comité
du patrimoine mondial a conclu qu'il s'agissait d'un « exemple exceptionnel d'un
paysage culturel associatif lié à l'identité culturelle du peuple Maori ».

Outre le Tongariro, d'autres lieux importants pour les groupes autochtones
figurent sur la Liste du patrimoine mondial. Mentionnons le site d'Uluru ( Ayers Rock ),
en Australie, qui appartient au peuple des Anangus et est considéré par celui-ci comme

un lieu sacré. Cependant, on ne peut pas en déduire que les droits des communautés

locales sur leurs territoires et leurs ressources sont nécessairement respectés. Il arrive que
les gouvernements qui croient que les peuples autochtones ne sont pas les meilleurs con-

servateurs limitent le droit d'accès des populations locales à ces endroits désignés.
La Convention du patrimoine mondial ne sera utile aux peuples autochtones que

si le Comité et ses organismes consultatifs ( tels l'UICN ) tiennent compte des intérêts
des peuples autochtones lorsqu'ils considèrent de nouvelles candidatures ainsi que les
propriétés déjà inscrites selon les nouveaux critères. En dernière analyse, la mesure dans
laquelle il sera tenu compte sur la Liste des patrimoines mondiaux des endroits et objets
d'importance religieuse et culturelle pour les minorités ethniques et les peuples
autochtones sera fonction :

— de la volonté des gouvernements de consulter les peuples autochtones ;
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de la largeur et de la souplesse de l'interprétation de l'expression « patrimoine
culturel et national » dans les lois nationales de mise en œuvre de la convention ;

de l'adoption par le Comité d'un point de vue selon lequel les biens culturels et
naturels importants pour les peuples autochtones font partie du patrimoine de
l'humanité et sont d'une importance justifiant que des fonds soient affectés
pour les protéger.

La Convention de Rome

La notion de « droits voisins » est née en réaction aux progrès technologiques qui per-
mettent une diffusion beaucoup plus large des oeuvres artistiques. Cette notion a mis en
lumière l'incapacité des lois sur les droits d'auteur de protéger les droits des exécutants,
des organismes d'enregistrement et des autres diffuseurs. C'est à ces derniers groupes
que l'on doit l'énorme augmentation de la représentation en public, mais seuls les titu-
laires de droits d'auteur sur les œuvres ont pu en profiter. De même, certains peuples
autochtones se rendaient compte des possibilités plus étendues d'exploitation commer-
ciale de leurs expressions folkloriques mais ont eu de la difficulté à en bénéficier com-
mercialement ou à empêcher d'autres de le faire. Comme les lois sur les droits d'auteur
ne protégeaient pas les œuvres « non fixées » ( voir le chapitre 8 ), les peuples
autochtones ont eu de la difficulté à ne pas perdre la maîtrise de leurs arts du spectacle.
C'est ainsi que des tiers étaient libres de diffuser les enregistrements de ces exécutions et
d'en profiter, et d'apporter des changements à leur forme et à leur contenu sans obliga-
tion légale à l'endroit des exécutants originaux.

En 196 f, la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exé-
cutants, des productions de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion ( la Convention
de Rome ) a garanti une protection des prétendus droits voisins contre les actes suivants
qui seraient exercés sans le consentement préalable de l'exécutant :

— radiodiffusion ou communication au public d'une exécution « en direct » ;

— enregistrement d'une exécution non fixée ;

— reproduction d'une fixation d'une exécution, à condition que la fixation origi-
nale ait été faite sans le consentement de l'exécutant ou que la reproduction est
faite à des fins non autorisées par la convention ou par l'exécutant ( article 7 ).

Selon l'article f 2, si un phonogramme est effectué à des fins commerciales et com-
muniqué au public, l'utilisateur doit verser une « rémunération équitable » aux exécu-
tants ou au producteur du phonogramme ou aux deux. La durée minimale de protection
est de 20 ans à compter de la date de l'exécution, de la fixation ou de la diffusion.

Selon l'OMPI, « la Convention revêt un grand intérêt pour les pays de civilisation
et de tradition orales où l'auteur est souvent l'exécutant en même temps » ( OMPI, 1988,
p. 240 ). Plus de la moitié des 50 pays qui ont, jusqu'à ce jour, promulgué des lois liées
à la Convention de Rome, sont des pays en développement. Les droits voisins peuvent

129
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certes être un instrument juridique utile de protection du folklore dans les pays où ils
sont légalement reconnus, mais la protection est limitée dans le temps et exclut la copie
de ce qui n'est pas exécuté, diffusé ou contenu dans des phonogrammes ( OMPI, 1988,
p. 246 ).

Convention concernant les mesures à prendre pour
interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le

transfert de propriété illicites des biens culturels

Cette convention de l'UNESCO de 1970 mentionnée en titre est le principal instrument
juridique international permettant de supprimer le transfert illégal et le commerce de
biens culturels par delà les frontières nationales. Elle stipule que des certificats d'expor-
tation doivent être délivrés et qu'il est interdit d'importer des biens culturels volés.
Comme instrument de protection des biens culturels des peuples autochtones, cette con-
vention comporte les lacunes suivantes :

— Elle ne s'applique pas aux objets volés avant l'entrée en vigueur de la
convention.

— Elle ne s'applique pas aux objets qui ne franchissent pas les frontières
nationales.

— Un grand nombre des pays importateurs n'ont pas ratifié la convention.

- Les biens culturels désignent les objets qui ont une valeur à divers égards mais
non en raison de leur rapport direct avec la vie des peuples d'aujourd'hui.

— La définition de biens culturels proposée dans la convention exclut les biens
immeubles tels que les sites sacrés et les paysages culturels.

— Même si les origines géographiques et l'emplacement des biens culturels par
rapport aux frontières nationales sont d'une grande importance, il n'est pas
nécessaire de prendre en compte les origines ethniques lorsqu'une demande de
restitution est faite ou envisagée. Ainsi, un gouvernement peut décider qu'un
bien doit être conservé dans des musées nationaux.

Il n'est pas clair dans quelle mesure la convention a réussi à endiguer le flot de
biens culturels cédés aux commerçants d'œuvres d'art ethniques, et cette incidence
pourrait être minime. Cependant, dans le cas par exemple de la restitution par les États-
Unis à la population des Aymaras, de Coroma en Bolivie, de ses tissus sacrés, le fait que
les deux pays en cause aient été parties à la convention a certainement aidé. Mais d'autres
facteurs ont aussi joué un rôle essentiel, notamment les efforts déployés par des indi-
vidus, par un cabinet d'avocats et par la communauté autochtone elle-même ( voir l'en-
cadré 10.6 ).

Le succès ou l'échec des demandes de restitution dépend de la portée des lois de
mise en œuvre de la convention adoptées par les pays qui détiennent des objets
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Encadré 10.6

Les tissus sacres de Coroma, en Solivie

Les vétements sacres de Coroma, en Solivie, ont une enorme ¡mportance spiri-
tuelie, historique et sociale pour la population aymara lócale. Ces tissus, selon
Ieurs croyances, incamenl les ames de Ieurs ancetres et sont reputes appartenir
á l'ensemble de la communauté ; personne ne peut les vendré ni les donner.

Depuis la fin des années 1970, un grand nombre de ees tissus sont
tombes entre les mains de marchands d'ceuvres d'art et d'antiquités ethniques
nord-arnéricains, á la suife soit d'un vol pur et simple par des intermédiaires,
soit d'un achat auprés de la population lócale, en violation des lois de la com-
munauté concernée.

Le repérage des tissus disparus a commencé sur un coup de chance. Un
¡our, John Murra, un spécialiste de la región des Andes, a recu une carie póstale
qui lu¡ annoncait qu'un marchand de San Francisco organisait une exposition
d'art ethnique oü l'un de ees tissus serait exposé. II a communiqué avec l'am-
bassade de Bolivie et une spécialiste en sciences sociales ( Cristina Bubba
Zamora ) qui travaillait á l'inventaire des tissus Coroma. Plusieurs universitaires
se sont intéressés á ce cas, notamrnent des anthropologues, des archéologues
et des historiens de l'art ainsi que des autochtones américains.

En février 1988, agissant sur une demande de l'ambassade de Bolivie et
de deux représentants de Coroma, les autorités douaniéres américaines ont
confisqué environ i ooo objets ( surtout des tissus ) du marchand en question.

Au terme d'une campagne internationale menee avec l'aide d'une étude
d'avocats de San Francisco, le marchand a accepté de ceder quelques-uns des
tissus — pas tous — á condition de ne pas faire l'ob¡et de poufsuites. En
septembre 1992. le gouvernement américain a remis les tissus au presiden!
Samora qui les a recus au nom du peuple de Coroma.

Selon le P' Murta, cette issue heureuse était moins attribuable au fait
que les deux pays étaient signataires de la convention de l'Unesco qu'aux
efforts déployés par Mme Bubba — facteur le plus importan! — pour trouver
des appuis en faveur du peuple de Coroma. Néanmoins, le fait que le gou-
vernement américain ait reconnu que les tissus étaient « un matériel d'intérét
elhnologique », et constituaient par conséquent un « bien culturel » au sens
de la convention, a été crucial. Parmi les autres facteurs importants, il faut men-
tionner la participaron du cabinet d'avocats et le fait que des anciens de la
communauté étaient conscients de la signification cuiturelle des tissus.

Une des importantes lecons á tirer de ce cas, c'est qu'il est difficile, long
et coüteux de retracer des objets volés, de les identifier et de prauver qu'ils
n'ont pas été achetés légalement. En effet. comme la loi adoptée par les États-
Unis pour mettre en ceuvre la convention exige des preuves d'une acquisition
frauduleuse des ob¡ets, le marchand n'a été obligé de retourner que 49 des tis-
sus ; les autres ont dú lui etre remis.

Pour obtenir d'autres renseignements, communiquer avec Cristina Bubba
Zamora, responsable du projet Textiles de Coroma, Casilla 121511. La Paz,
Bolivie.
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d'artisanat « volés ». Malgré ces réserves, la convention permet une interprétation large
de l'expression « biens culturels ». Uarticle 4, par exemple, englobe les biens « nés du
génie individuel ou collectif de ressortissants de l'État [ . . . ] » et l'article 1 « les collec-
tions et spécimens rares de zoologie [ et ] de botanique [ et ] le matériel ethnologique »,
qui pourraient tous en théorie comprendre plusieurs catégories de biens culturels d'in-
térêt pour les peuples autochtones et même les variétés végétales populaires et les plantes
médicinales ( Downes et al., 1993, p. 285-286 ).

Ainsi, aux termes de la loi australienne de mise en œuvre de la convention
( Protection of Movable Cultural Héritage Act, 1986 ), l'expression « patrimoine culturel
meuble » peut comprendre les objets culturels se rapportant aux résidents aborigènes et
à ceux du détroit de Torres qui semblent être importants pour l'Australie « pour des
motifs ethnologiques, archéologiques, historiques, littéraires, artistiques et scientifiques
ou technologiques ». Ces critères pourraient comprendre, à titre de biens dignes de pro-
tection, « les coffrets en écorce et en bois, les restes humains, l'art rupestre, les arbres
taillés, les objets rituels sacrés et secrets, de l'information concernant les leaders et
activistes autochtones, des documents originaux, des photographies, des dessins, des
enregistrements sonores, des enregistrements filmés et vidéo et tout autre registre sem-
blable se rapportant à ces objets » ( Sutherland, 1993 ).

La Convention n° 169 de
l'Organisation internationale du travail

L'OIT a été la première institution des Nations Unies à s'occuper des questions
autochtones. Un Comité d'experts sur la main-d'œuvre autochtone a été établi en 1926
pour élaborer des normes internationales protégeant les travailleurs autochtones. En
1957, l'OIT a adopté une convention spéciale ( n° 107 ) connue sous le nom de
Convention concernant la protection et l'intégration des populations aborigènes et autres popu-
lations tribales et semi-tribales dans les pays indépendants. Cette convention a été révisée en
juin 1989 et est devenue la Convention n° 169, Convention concernant les peuples indigènes
et tribaux dans les pays indépendants, et une bonne partie de la « terminologie assimila-
tionniste » de la convention originale en a été supprimée.

Dans le préambule, il est question de la « contribution particulière des peuples
indigènes et tribaux à la diversité culturelle et à l'harmonie sociale et écologique de l'hu-
manité ». L'article 7 garantit aux peuples autochtones le droit de définir leurs propres
priorités en matière de développement et d'exercer un contrôle sur leur propre
développement économique, social et culturel. Le paragraphe 13( 1 ) stipule que les
gouvernements doivent « respecter l'importance spéciale que revêt, pour les cultures et
les valeurs spirituelles des peuples intéressés, la relation qu'ils entretiennent avec les
terres ou territoires, ou les deux selon le cas, qu'ils occupent ou utilisent d'une autre
manière, et en particulier des aspects collectifs de cette relation ». Cette reconnaissance
des droits collectifs est un aspect capital de la convention et a de l'importance pour les
questions de DPI parce que la collectivité est indispensable à la transmission, à l'utilisa-
tion et à la protection des connaissances traditionnelles.
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La Convention n° 169 de l'OIT n'accorde que des droits limités aux peuples
autochtones relativement à la protection de leurs connaissances, bien qu'elle maintienne
leurs droits à des terres, à des ressources naturelles et à des activités de subsistance tra-
ditionnelles. Elle prévoit aussi une reconnaissance limitée du droit coutumier ( article 9 )
ainsi que la consultation des peuples autochtones et tribaux avant d'adopter des
« mesures législatives ou administratives susceptibles de les toucher directement »
[ alinéa 6 ( l.a ) ]. Les peuples autochtones peuvent ainsi influer sur la rédaction des
nouvelles lois nationales.

Malgré ses nombreuses lacunes, la Convention n° 169 renferme une terminologie
qui fait l'objet d'un large consensus et qui devrait être exploitée dans la définition des
DRT. Cependant, jusqu'à ce jour, seulement sept pays reconnaissent le caractère légal de
la convention : Bolivie, Colombie, Costa Rica, Mexique, Norvège, Paraguay et Pérou.
D'autres pays qui prétendent ne pas avoir de peuples autochtones ne la signeront
vraisemblablement pas, même si l'on peut soutenir que cette convention s'applique
également à un grand nombre d'entre eux. Cela est dû au fait que les peuples
autochtones subissent les retombées des politiques de gouvernements étrangers sous
forme d'aide publique au développement.

Conclusions

Plusieurs instruments juridiques internationaux énoncent des principes et des droits que
la notion de DRT peut récupérer. Malheureusement, ces dispositions et principes sont
souvent passés sous silence. Un des problèmes que soulève toute poursuite intentée
contre un gouvernement est que, même si celui-ci signe et ratifie des lois internationales,
il n'est pas obligé de promulguer des lois nationales pour les mettre en oeuvre et souvent
ne le fait pas.

Par ailleurs, la plupart des gouvernements adoptent une attitude dualiste ( le droit
international ne peut être invoqué devant leurs tribunaux nationaux ) plutôt que
moniste ( tout traité international devient une partie des lois nationales d'un pays dès
qu'il a été ratifié par un gouvernement ). La connaissance des lois internationales peut
donc difficilement devenir pour un groupe autochtone une stratégie qui favoriserait leur
mise en œuvre dans leur propre pays. Néanmoins, les campagnes menées conjointement
par des alliances et des organisations de défense des peuples autochtones, des ONG et
même des individus peuvent amener les gouvernements à considérer que les lois inter-
nationales sont des outils plus efficaces de protection des droits des autochtones et même
orienter la rédaction de législations nationales. Le cas de Coroma montre que ces efforts
sont parfois couronnés de succès, bien que cela soit plutôt une exception qui confirme
la règle.
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Chapitre 11

Comment les communautés
peuvent-elles utiliser les

« lois douces » et les
accords internationaux

non contraignants ?

Les lois douces sont des documents qui ne sont pas

directement opposables devant les tribunaux mais

qui ont néanmoins un impact sur les relations

internationales et, en définitive, sur le droit inter-

national. Un grand nombre d'accords interna-

tionaux de ce genre pourraient s'avérer utiles et

servir de fondement à des accords juridiquement

contraignants à venir, tout comme le P1RDESC et le

PIRDCP sont issus de la Déclaration universelle

des droits de l'homme. On trouvera dans le présent

chapitre des détails sur les accords traitant de la

protection des DRT.
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Qu'appelle-t-on « lois douces » et
en quoi sont-elles pertinentes ?

La communauté internationale ne dispose d'aucun organe de législation central ; les nou-
velles lois résultent donc d'un consensus. Historiquement, le droit international dérive
de deux sources : le droit coutumier et les traités. Le droit coutumier se précise au fil du
temps et devient universellement accepté par une pratique constante, tandis que les
traités prennent la forme de documents signés par les gouvernements qui acceptent
d'être liés par leur contenu.

Les lois douces sont une source, en pleine expansion mais controversée, du droit
international. L'expression est elle-même trompeuse étant donné que, à proprement par-
ler, il ne s'agit pas de lois du tout. En pratique, les lois douces désignent toute une
gamme d'instruments : déclarations de principes, codes de pratique, recommandations,
lignes directrices, normes, chartes, résolutions, etc. Aucun de ces documents n'a de
statut juridique ( aucun n'est contraignant juridiquement ), mais l'on s'attend fermement
à ce que leurs dispositions soient respectées et suivies par la communauté internationale.
Selon Bothe ( 1980 ) :

II est souvent plus facile pour un État d'accepter [ ... ] un engagement non légal qu'un
engagement légal. C'est fort probablement la raison pour laquelle les États ne rejettent
pas des résolutions dont ils n'accepteraient aucunement les termes sous forme de traité.
Cela représente à la fois une occasion et un danger. Comme les résolutions font naître
des attentes, elles déclenchent une certaine obligation d'observation qui est souvent,
comme cela a été indiqué, efficace à long terme. Elles influent sur la pratique et celle-
ci influe sur la loi.

Une des raisons pour lesquelles les lois douces sont intéressantes, c'est que les gou-
vernements s'engagent moralement lorsqu'ils signent ces accords et que certains gou-
vernements ne sont parfois pas insensibles à la persuasion morale. Lévolution du droit
international coutumier peut être accélérée par l'inclusion de principes dans les accords
non contraignants et dans les déclarations et résolutions non gouvernementales
( James Cameron, Foundation for International Environmental Law and Development,
Londres, R.-U., 1995, communication personnelle ). Compte tenu du nombre et de l'in-
fluence croissante de ces documents, qui défendent les droits des peuples autochtones à
leurs connaissances, territoires et ressources, il n'est pas impossible que ces droits puis-
sent faire partie du droit international dans un proche avenir, même s'ils ne sont pas inté-
grés dans des conventions ( Tobin, f995 ). Dans le présent chapitre, nous présentons
plusieurs de ces lois douces et examinons quelle peut être leur utilité.

La Déclaration universelle des droits de l'homme
La Déclaration universelle des droits de l'homme ( DUDH ) de 1948 est un important
accord international non contraignant. Elle garantit les libertés fondamentales que sont
l'intégrité personnelle et l'action ainsi que les droits politiques, sociaux, économiques et
culturels particuliers. Pour ce qui est de la protection des ressources culturelles et
traditionnelles, un des principaux problèmes que pose « l'approche fondée sur les droits
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de l'homme » de la DUDH est que les mesures visent les États-nations. Elle peut diffi-
cilement servir de fondement à des revendications faites contre des multinationales ou
des individus qui profitent des connaissances traditionnelles.

En vertu de l'article 7 de la DUDH, tous sont égaux devant la loi, ce qui implique
donc que la protection des DPI devrait être offerte à tous les peuples, y compris les peu-
ples autochtones. Aux termes de l'article 17, toute personne a le droit à la propriété, à
titre collectif, comprenant le droit de ne pas être arbitrairement privé de cette propriété.
Larticle 23 garantit le droit à un salaire juste et égal pour un travail égal, ce qui peut
vouloir dire un travail lié aux connaissances traditionnelles. Enfin, l'article 27 prévoit le
droit de prendre part à des activités culturelles et de participer au progrès scientifique, y
compris le droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute pro-
duction scientifique, littéraire ou artistique.

L'utilisation de lieux sacrés à d'autres fins par des étrangers et le non-respect de ces
endroits par des visiteurs pourraient être comparés à la destruction d'une église, d'un
temple ou d'une mosquée et à un empiétement sur les droits religieux d'une population.
Selon cette interprétation, l'article 18 de la DUDH est pertinent. On y déclare que
« [ t Joute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit
implique la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seule ou en commun, tant
en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte ou l'accomplissement
des rites ».

La liberté religieuse est une notion importante pour les peuples autochtones. Par
exemple, lors d'un séminaire sur les DPI tenu au Congrès des Nations Unies sur les
droits de l'homme, à Vienne, en juin 1993, Ray Apoaka du « North American Congress »
a laissé entendre que les DPI sont une question de liberté religieuse pour les peuples
autochtones : « Beaucoup d'éléments qu'ils veulent commercialiser sont sacrés pour
nous. La propriété intellectuelle fait partie de notre culture. Elle ne peut être séparée en
catégories comme les avocats [ occidentaux ] le voudraient. »

Pauline Tangiora, une dirigeante maorie, renchérit : « La religion des peuples
autochtones n'est pas limitée à des bâtiments, toute leur vie étant placée sous le signe du
sacré » ( Posey 1994 ). Les lois régissant la liberté religieuse pourraient donc donner lieu
à des interprétations de grande portée. Le brevetage de lignées cellulaires humaines, par
exemple, pourrait empiéter sur la liberté religieuse des peuples autochtones s'il entre en
conflit avec des croyances religieuses.

Un grand nombre des pays qui ont signé la Déclaration ont enfreint de nombreux
droits qui y sont enchâssés. Néanmoins, il peut être soutenu que l'acceptation à l'échelle
mondiale de la DUDH implique qu'elle fait maintenant partie du droit coutumier inter-
national et est, par conséquent, contraignante juridiquement. S'il en est bien ainsi, c'est
un exemple important de loi douce qui devient « dure » ( Shaw, 1994, p. 196 )5. Il est
indéniable, cependant, que plusieurs autres traités sur les droits de l'homme sont issus
de la DUDH, notamment le PIRDESC et le PIRDCP ( voir le chapitre 10 ), qui rendent
ses dispositions contraignantes.

1 Lorsque la DUDH a été adoptée par les Nations Unies ( sans qu'aucun pays ne s'y oppose ), il était
prévu qu'elle aurait force de loi internationale peu de temps après sous forme d'une convention unique. Mais
plusieurs conventions sur les droits de la personne ont été élaborées et adoptées par la suite au cours d'une
période beaucoup plus longue.
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L'ECOSOC et le Groupe de travail
sur les populations autochtones

Le Conseil économique et social des Nations Unies ( ECOSOC ) a autorisé la
Commission des droits de l'homme à mettre sur pied une sous-commission spéciale
« chargée d'étudier en profondeur le problème de la discrimination contre les peuples
autochtones » ( Kahn et Talal, 1987, p. 121 ). La Sous-commission de la lutte contre les
mesures discriminatoires et de la protection des minorités a constaté que les instruments
internationaux actuels « ne sont pas suffisants pour assurer la reconnaissance et la pro-
tection des droits spécifiques des populations autochtones en tant que telles au sein des
sociétés des pays dans lesquels elles vivent » ( ECOSOC, 1986 ).

En 1982, l'ECOSOC a créé un Groupe de travail sur les populations autochtones
( GTPA ), qui est devenu le forum international le plus ouvert pour les représentants
autochtones et les défenseurs de leurs droits. Le GTPA a rédigé une Déclaration sur les
droits des peuples autochtones ( voir à l'annexe 4 le projet officiel le plus récent ) qui
devrait déboucher sur une Convention sur les droits des peuples autochtones.

Dans la résolution 1990/27, la Sous-commission de la lutte contre les mesures dis-
criminatoires et de la protection des minorités a recommandé que toute convention issue
de la CNUED affirme explicitement le rôle des peuples autochtones en tant qu'utilisa-
teurs et gestionnaires des ressources, et garantisse la protection du droit des peuples
autochtones à contrôler leurs propres connaissances traditionnelles des écosystèmes. La
résolution 1991/31 demande que soit étudiée l'applicabilité des droits collectifs touchant
la propriété, incluant la propriété intellectuelle.

En 1991, la Sous-commission a demandé que le secrétaire général de l'ONU se
penche, dans un bref rapport, sur la capacité pour les peuples autochtones d'utiliser les
normes et mécanismes internationaux existants pour protéger leurs biens intellectuels ;
le rapport devait aussi attirer l'attention sur les lacunes ou les obstacles en ce domaine,
et sur les façons d'y remédier. Il a aussi explicitement été demandé à l'OMPl d'aider à
formuler des recommandations en faveur d'une protection efficace de la propriété intel-
lectuelle des peuples autochtones ( ECOSOC, 1992a ).

En mai 1992, les Nations Unies ont tenu une Conférence technique sur les peu-
ples autochtones et l'environnement à Santiago, au Chili. Les participants ont établi cer-
tains principes de base, notamment la reconnaissance, la protection et le respect des
connaissances et des pratiques autochtones essentielles à la gestion durable de l'envi-
ronnement. Il a aussi été recommandé que le système des Nations Unies prenne des
mesures efficaces pour protéger les droits des peuples autochtones à leurs biens cul-
turels, leurs ressources génétiques, leur biotechnologie et leur biodiversité ( ECOSOC,

1992b ).
En juillet 1993, la Sous-commission a produit son Document de travail sur la ques-

tion de la protection de la propriété intellectuelle et du contrôle des biens culturels des peuples
autochtones ( ECOSOC, 1993 ). Ce document passe en revue les questions du patrimoine
autochtone, l'accent étant mis sur le patrimoine culturel, et les instruments juridiques
internationaux — en particulier les droits de l'homme et les DPI. Cette insistance sur les
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questions culturelles explique que peu d'attention ait été accordée à la protection des
ressources biologiques et des connaissances traditionnelles.

Dans ces déclarations, recommandations et études ainsi que dans le Projet de
déclaration des droits des peuples autochtones, la Commission des droits de l'homme a

clairement lancé un appel en faveur de la protection des DPI des peuples autochtones et
tribaux et de leur juste indemnisation. Ce forum pouvant faire bouger d'autres orga-
nismes des Nations Unies, il se pourrait qu'il en sorte éventuellement des résultats

importants à l'échelle internationale.

La Déclaration de Rio

La Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement a été signée en juin 1992 à la
CNUED et établit clairement la pertinence des peuples autochtones et l'importance cen-
trale de leur protection dans la poursuite d'un « développement durable ». Comme un
grand nombre d'États-nations ont hésité à reconnaître les droits des peuples autochtones

dans le passé, le ton de la Déclaration de Rio est réellement progressiste et bienvenu. Le
principe 22 déclare que :

Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un
rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs
connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les États devraient recon-
naître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui nécessaire et
leur permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable.

Action 21

Action 21 est un programme d'action en faveur du développement durable adopté à la
CNUED. Certains pensent qu'il s'agit d'un échantillon de loi douce internationale « dont
la portée est peut-être la plus grande qui soit à ce jour et qui représente le plus gros effort
jamais tenté », que c'est un texte « qui a force morale sinon légale, et qui pourrait par la
suite servir de point de départ à des actions nationales et subséquemment à des accords
internationaux peut-être plus exigeants dans des domaines précis » ( Johnson 1993 ).

La conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques in situ est présentée
comme un volet des programmes de promotion d'une agriculture durable ( ODI, 1993 ).

On y reconnaît l'importance des communautés autochtones et locales, de leurs connais-
sances, de leurs cultures et de leurs contributions possibles à la protection de la bio-

diversité ; on y affirme que ces communautés doivent être récompensées.

On trouvera aux chapitres 14, 15, 16, 26 et 32 d'Action 2J des éléments intéres-

sant la protection des droits des communautés agricoles autochtones. L'accent est mis sur
le renforcement des droits des communautés autochtones pour qu'elles poursuivent leur
mode de vie traditionnelle et conservent leurs droits territoriaux. Les paragraphes con-
sacrés à l'utilisation des connaissances autochtones pour la formation d'autres peuples
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ruraux et pour l'exécution de travaux de conservation de la diversité végétale sont égale-
ment dignes de mention.

Le chapitre 32 porte sur le rôle des agriculteurs et soutient que « les agriculteurs
doivent être au centre des mesures prises pour instaurer une agriculture durable ». Ce
chapitre vise à renforcer le rôle des agriculteurs dans la prise de décisions par la création
d'organisations et la décentralisation du processus.

Le chapitre 26 est le plus important pour ce qui est des droits des peuples
autochtones. Il énonce les prescriptions de la CNUED pour renforcer le rôle des peuples
autochtones et de leurs communautés. Les « terres » sont dites comprendre « l'environ-
nement des zones occupées traditionnellement par les populations concernées ». La
clause 4 donne aux peuples autochtones la possibilité d'exercer un plus grand contrôle
sur leur vie et leurs terres « conformément à la législation nationale » et de participer « à
la création et à la gestion de zones protégées ». C'est une clause extrêmement importante
parce qu'elle recommande des mesures gouvernementales susceptibles de renforcer la
position juridique des peuples autochtones à l'échelle nationale et internationale. Elle est
appuyée par la clause 26.5 recommandant que les gouvernements, les institutions des
Nations Unies et d'autres organisations internationales intègrent officiellement les peu-
ples autochtones dans les travaux de planification d'abord en nommant « un responsable
de la coordination au sein de chaque organisme international », puis en organisant des
réunions annuelles en vue d'une coordination interorganisations.

Le Code international de conduite de la FAO pour la
collecte et le transfert de matériel phytogénétique

Le Code est une composante du système mondial de la FAO sur les ressources phyto-
génétiques — l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques — et de ses
annexes. Il énonce une série de principes généraux dont les gouvernements pourraient
s'inspirer pour établir des règlements nationaux ou formuler des accords bilatéraux sur
la collecte de germoplasme.

Le code de conduite a été adopté dans la Résolution 8/93 par la 27e session de la
Conférence de la FAO de novembre 1993. Son premier objectif est de « promouvoir la
collecte dans leurs habitats ou milieux naturels, la conservation et l'utilisation des
ressources phytogénétiques d'une manière qui respecte l'environnement et les traditions
et cultures locales ».

Le code vise à amener des agriculteurs, des scientifiques et des organisations à par-
ticiper à des programmes de conservation dans les pays où la collecte s'effectue, à pro-
mouvoir la « répartition des avantages », et à faire reconnaître les droits et les besoins
des communautés locales et des agriculteurs de manière à ce que leur contribution à la
conservation et au développement des ressources phytogénétiques soit indemnisée et
que le transfert des ressources ne nuise pas aux avantages qu'ils en tirent actuellement.

Les dispositions du code stipulent entre autres ce qui suit :

— Les cueilleurs doivent respecter les coutumes, traditions, valeurs et droits de
propriété locaux ; ils doivent éviter d'épuiser les ressources locales et travailler
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avec l'assentiment et la collaboration des communautés locales. Des duplicata
de toutes les collections et de tout autre matériel associé doivent être déposés
auprès du pays hôte.

Les conservateurs sont invités à prendre des dispositions pratiques, telles que

les ACM, pour assurer le partage des avantages découlant de la collecte du
matériel phytogénétique avec les communautés locales, les agriculteurs et les

pays hôtes.

Les utilisateurs devraient envisager d'accorder une forme d'indemnisation aux

communautés locales, aux agriculteurs et aux pays hôtes pour les avantages
retirés de l'utilisation du matériel phytogénétique.

Les documents culturels de ['UNESCO

LUNESCO a produit plusieurs documents non contraignants se rapportant aux peuples
autochtones. La Déclaration des principes de la coopération culturelle internationale de 1966,
par exemple, stipule que « [ t joute culture a une dignité et une valeur qui doivent être
respectées » et que [ t ]out peuple a le droit et le devoir de développer sa culture ». Cette
déclaration est importante parce qu'elle peut être interprétée de manière à soutenir les
droits collectifs par opposition aux droits individuels.

Même si les dispositions types UNESCO-OMPI, dont il a été question au
chapitre 9, n'ont pas été adoptées intégralement par aucun pays, elles ont eu une
influence sur les rédacteurs de la Recommandation sur la sauvegarde de la culture tradi-

tionnelle et populaire de 1989 de l'UNESCO qui a été approuvée à l'unanimité par les État
membres. La culture populaire y est définie de la façon suivante ( UNESCO, 1990 ) :

La culture traditionnelle et populaire est l'ensemble des créations émanant d'une com-

munauté culturelle fondée sur la tradition, exprimées par un groupe ou par des indi-

vidus et reconnues comme répondant aux attentes de la communauté en tant

qu'expression de l'identité culturelle et sociale de celle-ci, les normes et les valeurs se

transmettant oralement, par imitation ou par d'autres manières. Ses formes compren-

nent, entre autres, la langue, la littérature, la musique, la danse, les jeux, la mythologie,

les rites, les coutumes, l'artisanat, l'architecture et d'autres arts.

Les recommandations renferment entre autres les dispositions suivantes :

E. Diffusion de la culture traditionnelle et populaire : Les populations devraient être sen-

sibilisées à l'importance de la culture traditionnelle et populaire en tant qu'élément

d'identité culturelle. Afin de permettre une prise de conscience de la valeur de la

culture traditionnelle et populaire et de la nécessité de préserver cette dernière, une

large diffusion des éléments constituant ce patrimoine culturel est essentielle. Lors

d'une telle diffusion, il importe néanmoins d'éviter toute déformation afin de sauve-

garder l'intégrité des traditions. Pour favoriser une diffusion équitable, les États

membres devraient [ . . . ] encourager la communauté scientifique internationale à

se doter d'une éthique appropriée à l'approche et au respect des cultures tradition-

nelles.
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F. Protection de la culture traditionnelle et populaire : La culture traditionnelle et popu-
laire, en tant qu'elle constitue des manifestations de la créativité intellectuelle, indi-
viduelle ou collective, mérite de bénéficier d'une protection s'inspirant de celle qui
est accordée aux productions intellectuelles. Une telle protection de la culture tra-
ditionnelle et populaire se révèle indispensable en tant que moyen permettant de
développer, perpétuer et diffuser davantage ce patrimoine, à la fois dans le pays et
à l'étranger, sans porter atteinte aux intérêts légitimes concernés. En dehors des
aspects « propriété intellectuelle » de la « protection des expressions du folklore »,
il y a plusieurs catégories de droits qui sont déjà protégées, et qui devraient conti-
nuer à l'être à l'avenir dans les centres de documentation et les services d'archives
consacrés à la culture traditionnelle et populaire. À ces fins, les États membres
devraient : a ) en ce qui concerne les aspects « propriété intellectuelle » : appeler
l'attention des autorités compétentes sur les importants travaux réalisés par
l'UNESCO et l'OMPI dans le domaine de la propriété intellectuelle, tout en recon-
naissant que ces travaux ne touchent qu'à un aspect de la protection de la culture
traditionnelle et populaire et que l'adoption de mesures distinctes dans divers
domaines s'impose d'urgence pour sauvegarder la culture traditionnelle et popu-
laire ; b ) en ce qui concerne les autres droits impliqués : i ) protéger l'informateur
en tant que porteur de la tradition ( protection de la vie privée et de la confiden-
tialité ) ; ii ) protéger les intérêts des collecteurs [ sic ] en veillant à ce que les maté-
riaux recueillis soient conservés dans les archives, en bon état et de manière
rationnelle ; iii ) adopter les mesures nécessaires pour protéger les matériaux recueil-
lis contre un emploi abusif intentionnel ou non ; iv ) reconnaître que les services
d'archives ont la responsabilité de veiller à l'utilisation des matériaux recueillis.

G. Coopération internationale : Compte tenu de la nécessité d'intensifier la coopération
et les échanges culturels, notamment par la mise en commun de ressources
humaines et matérielles, pour la réalisation de programmes de développement de la
culture traditionnelle et populaire visant à la réactivation de cette dernière, et pour
les travaux de recherche effectués par des spécialistes d'un État membre dans un
autre État membre, les États membres devraient : c ) coopérer étroitement en vue
d'assurer sur le plan international aux différents ayants droit ( communauté ou per-
sonnes physiques ou morales ) la jouissance des droits pécuniaires, moraux, ou dits
voisins découlant de la recherche, de la création, de la composition, de l'interpréta-
tion, de l'enregistrement et ( ou ) de la diffusion de la culture traditionnelle et
populaire.

Conclusions

Les lois douces sont importantes pour au moins deux raisons :

— Même si elles ne sont pas des documents juridiquement contraignants, elles
établissent ce que les États acceptent comme des normes de comportement et
elles préconisent certaines politiques susceptibles d'être bénéfiques pour les
communautés traditionnelles.

- Les lois douces sont des documents qui, en dernière analyse, peuvent avoir u
impact sur le droit international.
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Par conséquent, bien que les peuples autochtones puissent avoir le sentiment qu'il
faut avant tout chercher à influencer le droit international, ils ne devraient pas pour
autant négliger les options qu'offrent les lois douces. Les efforts déployés par le Groupe
de travail sur les populations autochtones ( GTPA ) montrent que de nombreux peuples
autochtones en ont déjà pris conscience.
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Chapitre 12

Les instruments
non gouvernementaux,

non juridiques
sont-ils utiles ?

Les instruments non juridiques ont également leur

utilité. Les institutions non gouvernementales, y

compris les organisations professionnelles, les

associations universitaires, les organisations

autochtones et les ONG, produisent des déclara-

tions, des codes de conduite, des codes d'éthique

et des orientations. Certains de ces documents

peuvent contribuer à sensibiliser les populations,

les gouvernements et d'autres institutions qui s'oc-

cupent des peuples autochtones, facilitant l'éta-

blissement de relations plus équitables. Dans le

présent chapitre, nous examinons les instruments

non juridiques pouvant servir à édifier un régime

de DRT.
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Les organisations universitaires ou scientifiques, les organismes intergouveme-

mentaux et les organisations de défense des peuples autochtones élaborent parfois des

déclarations, des résolutions et des codes de pratique qui sont souvent l'aboutissement

de conférences internationales au cours desquelles les délégués ont pris conscience de

leurs nombreuses préoccupations communes. Ils espèrent ainsi mieux sensibiliser l'opi-

nion publique à ces préoccupations, améliorer le comportement des populations et par-

fois même influencer les législateurs. Il arrive que l'on en tienne compte dans la

rédaction d'instruments légaux « durs » et « mous ». S'ils sont respectés, ils deviennent

une pratique coutumière qui peut ainsi acquérir un statut légal devant les tribunaux.

Déclarations des peuples autochtones

Les organisations et conférences de peuples autochtones ont produit leurs propres décla-

rations en vue de sensibiliser leurs populations et d'aider à créer des alliances interna-

tionales. En voici quelques-unes :

— Déclaration des principes du Conseil mondial des peuples indigènes, 1984
( annexe 3 ) ;

— Déclaration de Kari-Oca et Charte de la Terre des peuples autochtones de la

Conférence autochtone mondiale de Kari-Oca, 1992 ( annexe 5 ) ;

— Charte des peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales de l'Alliance mondiale

des peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales, 1992 ( annexe 6 ) ;

— Déclaration de Mataatua sur les droits de propriété intellectuelle et culturelle des
peuples autochtones adoptée lors de la Première conférence internationale sur les

droits de propriété culturelle et intellectuelle des peuples autochtones, 1993

( annexe 7 ) ;

— Recommandations du congrès intitulé « Voix de la Terre : peuples autochtones,
nouveaux partenaires, le droit à l'autodétermination en pratique », 1993

( annexe 8 ) ;

— Déclarations de la Conférence de Julainabul sur la propriété intellectuelle et cul-

turelle ( 1993 )6 ;

— Déclaration et principaux points d'accord issus de la Réunion régionale de la

COICA-PNUD sur les droits de propriété intellectuelle et la biodiversité, 1994

( annexe 9 ) ;

- Déclaration finale de la Consultation du PNUD sur la protection et la conser-

vation des connaissances autochtones, Sabah, Malaisie, 1995 ( annexe 10 ) ;

6 Pour obtenir d'autres renseignements, joindre Henrietta Fourmile ( voir la section Ressources, sous
Australie ).
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— Déclaration finale de la Consultation du PNUD sur les connaissances et droits
de propriété intellectuelle des peuples autochtones, Suva, Fidji, 1995
( annexe 11 ) ;

— Déclaration des, peuples autochtones de l'hémisphère occidental concernant le Projet
sur la diversité du génome humain ( PDGH ) ( voir l'annexe 1 ).

Certains groupes autochtones ont déjà adopté des politiques pour être en mesure
de contrôler l'accès à leurs territoires, de surveiller les activités des cueilleurs de plantes
et des chercheurs, et d'être les bénéficiaires des collections de plantes et de la recherche.
Les mesures prises par les Kunas et les Awas sont présentées au chapitre 14.

Orientations et déclarations de nature éthique

Les orientations de nature éthique ( ou codes d'éthique ) sont des énoncés qui fixent le
comportement moralement acceptable que les scientifiques doivent adopter dans l'exé-
cution de leur travail. Bien qu'elles ne soient pas juridiquement contraignantes, elles
résultent souvent d'un consensus parmi les scientifiques concernés et leur observation
va de soi. Les déclarations, par contre, renferment des principes plus généraux.

En 1988, USE a formulé un ensemble de principes devant régir la recherche et le
travail effectués avec des communautés autochtones et locales. La Déclaration de Belém
( voir l'introduction ) a été la première déclaration du genre à attirer l'attention sur le
« lien inextricable » entre conservation de la diversité biologique et préservation de la
diversité culturelle. C'est la première déclaration internationale à avoir lancé un appel
explicite en faveur de la protection et de l'indemnisation des DPI ( qui sont traités
comme des droits inaliénables ). Le principe de la déclaration demande que « des
mécanismes soient établis afin que les peuples autochtones soient indemnisés pour l'uti-
lisation qui est faite de leurs connaissances et de leurs ressources biologiques ».

Voici une liste des orientations et déclarations à caractère éthique adoptées par des
organisations scientifiques et professionnelles :

— La Déclaration de Belém rédigée par l'International Society for Ethnobiology,
1988 ;

- La Déclaration de Chiang Mai pour la conservation des plantes médicinales de la
WWÎ; de l'UICN et de l'OMS, 1988 ;

- Code d'éthique à l'intention des collectionneurs étrangers d'échantillons biologiques
élaboré au cours de l'Atelier de conservation des herbiers Botanique 2000, 1990
( Cunningham, 1993b, p. 20 ) ;

- Code d'éthique sur les obligations à l'endroit des peuples autochtones adopté au
Congrès mondial d'archéologie, 1990 ( Southworth, 1994 ) ;

- Éthique professionnelle en botanique économique : un projet préliminaire de lignes
directrices élaboré par la Society of Economie Botany, 1991 ( ECOSOC, 1993,
p. 47-48 ) ;
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— Conclusions de l'atelier sur le développement des médicaments, la diversité biologique
et la croissance économique des NIH et du NCI, 1992 ( Schweitzer et al, 1991 ) ;

— La Stratégie mondiale de la biodiversité de 1992 proposée par le World Resources
Institute, l'UICN et le Programme des Nations Unies pour l'environnement
( PNUE ), 1992 ( World Resources Institute, 1992 ) ;

— Déclaration de Williamsburg de l'American Society of Pharmacognosy, 1992 ;

— La déclaration de Bukittinggi adoptée au Séminaire de l'UNESCO sur la chimie
des plantes des forêts tropicales, 1992 ;

— La déclaration de Manille élaborée au Septième symposium asiatique sur les
plantes médicinales, les épices et autres produits naturels, 1992;

— Orientations devant régir l'établissement de partenariats équitables pour le
développement de produits naturels de la People and Plants Initiative de la WWE.
de l'UNESCO, et des RBG, 1993 ( Cunningham, 1993b ).

Les orientations communes de la WWF, de l'UNESCO et des RBG abordent toute
la gamme des questions touchant à l'établissement de relations équitables entre institu-
tions, sociétés, communautés locales et peuples autochtones, et c'est là leur intérêt. Tout
en reconnaissant que les gouvernements ont des droits souverains sur les ressources
biogénétiques, ces orientations leur lancent un appel pour qu'ils « acceptent d'établir ou
de mettre en œuvre des politiques nationales de conservation et d'utilisation de la diver-
sité biologique » ( article 1.1 ) ; les bioprospecteurs sont instamment invités à « respecter
les valeurs sociales, traditionnelles locales et le droit coutumier » ( article 5.4 ). Tout en
favorisant un tri et une collecte « ethnocentrique », les orientations remettent la ques-
tion des DPI entre les mains des gouvernements nationaux qui « devraient avoir la liberté
de décider s'il convient ou non d'assurer la protection des DPI pour les nouveaux pro-
duits naturels » ( article 8.3 ). On y trouve malheureusement très peu d'éléments pou-
vant apaiser les craintes, encourager ou même orienter les communautés locales dans le
domaine des DPI.

Le NCI des États-Unis a également élaboré un ensemble de principes généraux
devant régir ses importantes activités de collecte dans le monde. L'indemnisation des
connaissances traditionnelles et des ressources biogénétiques est l'un des principes fon-
damentaux mis de l'avant. Par « indemnisation », on entend « la formation, le renforce-
ment des institutions et le transfert d'information » ( voir le chapitre 7 ). Le New York
Botanical Garden et les RBG de la banlieue londonienne ont fait de semblables arrange-
ments dont les gouvernements tirent nécessairement avantage.

À son congrès de 1994, l'ISE a accepté de rédiger un code d'éthique. Des représen-
tants des peuples autochtones placés sous la direction d'un avocat maori participent à la
rédaction de ce code et des nouveaux statuts de l'ISE.

Ces déclarations, orientations à caractère éthique et codes de pratique ont un
inconvénient : ils ne sont pas juridiquement contraignants. Leur efficacité dépend sou-
vent de la volonté de l'organisme gouvernemental ou de l'ONG de les respecter. Or, ce
n'est souvent pas le cas et les documents de ce genre ont prêté le flan à la critique. Du
seul fait qu'ils existent, cependant, les scientifiques devraient être plus conscients de
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leurs obligations morales. En outre, ils peuvent avoir une influence sur les législateurs
qui rédigent des lois nationales et internationales, voire même servir de modèle à ces
lois.

Les peuples autochtones et les pays en développement ont, de leur propre gré, pris
des mesures pour enrayer les détournements et le mésusage ( ou l'utilisation non
autorisée ) des connaissances traditionnelles. En 1979, l'Organisation de l'Unité africaine
a demandé avec insistance que des recherches sur les produits phytogénétiques soient
effectuées en secret afin d'empêcher les multinationales de mettre au point de nouveaux
médicaments qu'elles revendent aux pays en développement à des prix élevés ( Hanlon,
1979 ). En 1988, les Kunas du Panama ont rédigé un manuel de 26 pages pour régle-
menter la recherche scientifique dans leur région ( voir le chapitre 14 ). Les Kayapôs, des
Amérindiens du Brésil, négocient actuellement un code de DPI et un contrat avec The
Body Shop en vue de réglementer les activités commerciales dans leur région, surtout en
ce qui concerne le développement de nouveaux produits fondés sur les connaissances
traditionnelles et les ressources biologiques locales ( voir le chapitre 5 ).

Conclusions

Les communautés locales auraient avantage à connaître les déclarations officielles pro-
duites par les peuples autochtones car ces documents font état de préoccupations com-
munes et proposent de nouvelles stratégies qui peuvent s'avérer efficaces. Ces
déclarations favorisent en effet la création de nouvelles alliances internationales, sous la
pression desquelles il est plus difficile pour les gouvernements et sociétés de mécon-
naître les justes revendications des communautés autochtones et traditionnelles.

Il est aussi utile de connaître les codes de déontologie d'associations profession-
nelles et universitaires parce que, même si ces documents ne sont pas juridiquement
contraignants, ils le sont au moins moralement pour de nombreux scientifiques avec
lesquels les membres des communautés sont appelés à travailler. Ces documents
peuvent également avoir un impact sur les lois nationales et internationales ainsi que sur
l'élaboration d'orientations par les peuples autochtones et traditionnels eux-mêmes.



This page intentionally left blank 



Chapitre 13

Pourquoi les fonds et les orientations
devant régir le financement sont-ils

importants ?

Nous avons indiqué au chapitre 3 que la création

de mécanismes de financement serait une des

façons d'indemniser les communautés ( mis à part

les mécanismes ou contrats entourant les DPI). Les

communautés locales estiment souvent, en effet,

que la protection de leurs DRT passe nécessaire-

ment par un financement adéquat des initiatives

qu'elles dirigent elles-mêmes. Le Programme de

microfinancements du Fonds pour l'environnement

mondial ( FEM ) et le Fonds pour la mise en œuvre

des droits des agriculteurs sont des exemples de

fonds internationaux établis au profit des commu-

nautés locales, mais il existe d'autres sources aux-

quelles les communautés ont plus facilement accès.

Que l'objectif explicite d'un mécanisme de finance-

ment soit la conservation, le développement de

la communauté ou l'indemnisation, il devrait

idéalement comporter une gamme d'avantages,

monétaires et non monétaires. De préférence, ce

mécanisme soutiendrait les projets dirigés par la

communauté (pas seulement ceux qui sont réalisés

dans la communauté ). Le présent chapitre pro-

pose, pour conclure, divers moyens que les peuples

autochtones peuvent mettre en œuvre pour que

leurs priorités et leurs critères soient pris en compte

par les institutions de financement dans les projets

de conservation et de développement.
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Qui sont les bailleurs de fonds ?

Savoir à qui présenter une demande de financement n'est pas toujours une tâche facile.
En fait, c'est l'une des principales difficultés auxquelles les organisations à but non
lucratif sont confrontées. Au Royaume-Uni, par exemple, il existe des listes d'organismes
de financement par domaine d'intérêt, mais elles ne sont pas exhaustives et leur
dépouillement est long. Savoir comment remplir une demande de financement est
devenu une spécialité. On trouve des organismes de financement, privés et publics, qui
poursuivent des fins exclusivement humanitaires ( y compris les organismes de protec-
tion des animaux et des plantes dont l'humanité peut bénéficier indirectement ). Mais il
peut être très compliqué de trouver ceux à qui il convient de présenter une demande et
ensuite de leur soumettre une demande impeccable ( parfois rédigée dans une langue
étrangère ), surtout pour les communautés locales qui ne disposent pas des compétences
nécessaires.

Ce sont les organismes religieux qui, historiquement, ont fourni de l'aide aux peu-
ples autochtones et traditionnels. Mise à part la question du bien-fondé de ces sources
d'assistance, les Églises disposent encore de montants d'aide considérables et sont prêtes
à donner du temps et de l'argent.

Depuis quelques années, le nombre d'organismes de bienfaisance voués à la pro-
tection de l'environnement aux niveaux national et international a considérablement
augmenté. Lun des plus connus est la WWF, qui était à l'origine un organisme de bien-
faisance consacré à la protection des espèces animales menacées ( d'où le panda figurant
sur son logo ) et qui s'est transformé en un organisme de protection de la nature sous
toutes ses formes. À l'autre extrémité de l'échelle, on trouve de petits organismes de bien-
faisance, tel Rainforest Action Network aux États-Unis, qui financent des projets précis
( voir l'encadré 13.1 ). Il faut examiner attentivement les lignes directrices fournies sur
la manière de remplir les demandes de projet pour s'assurer de respecter les critères du
bailleur de fonds et pour fournir tous les renseignements dont le bailleur a besoin pour
évaluer une proposition.

Un grand nombre d'organismes et d'individus fortunés dans le monde ont con-
sacré une partie de leur fortune à une cause en laquelle ils croient en établissant des
fonds fiduciaires. Des capitaux sont investis et les profits sont distribués au profit de la
cause ( éducation, santé, bien-être des animaux, voyages, ou tout autre domaine choisi
par le bienfaiteur ). Lorsque les fonds investis sont bien gérés, ils gardent leur valeur en
capital et les mêmes niveaux de décaissement peuvent être maintenus pendant de nom-
breuses années.

Les gouvernements affectent une portion de leur budget à l'aide qui est répartie par
des ministères, des organismes ou des ONG. Au Royaume-Uni, par exemple, l'Overseas
Development Administration offre des fonds au nom du gouvernement en faveur de pro-
grammes exécutés par des universités tels que celui lancé par l'Institut de foresterie
d'Oxford. Le financement des programmes universitaires est complexe parce qu'un
département peut administrer des fonds provenant de plusieurs sources. Les liens établis
dans le cadre de programmes universitaires ne sont pas nécessairement dommageables
pour une communauté qui désire protéger ses connaissances et ses ressources, dès lors
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que les liens sont créés en pleine connaissance de cause des objectifs poursuivis par

l'université. En fait, une communauté qui comprend bien ses besoins et objectifs ainsi

que ceux des chercheurs peut tirer parti de la compétence du personnel universitaire
pour obtenir des fonds.

Les institutions spécialisées des Nations Unies peuvent aussi assurer le finance-
ment pour tel ou tel projet. Par exemple, le Fonds pour l'environnement mondial ( voir

ci-dessous ) administre un Programme de microfinancements auquel des demandes

peuvent être présentées. La PAO se propose d'offrir un Fonds pour la mise en œuvre des

droits des agriculteurs ( voir ci-dessous ) dont l'objet est d'indemniser les agriculteurs,

« particulièrement ceux des centres d'origine et de diversité des ressources phytogéné-

tiques [ pour ] leurs contributions passées, présentes et futures à la conservation, à

l'amélioration et à la disponibilité de ces ressources » ( Résolution 5/89 de la PAO ).

Le Fonds pour l'environnement mondial

Le Fonds pour l'environnement mondial ( FEM ) a été établi en 1990 pour financer des

projets favorisant la protection de l'environnement mondial dans les domaines des émis-

sions de gaz à effet de serre, de la diversité biologique, des eaux internationales et de

Encadré 13.1

Le Programme « Proteger une acre »
de Rainforest Action Network

L'objet du pragramme K Proteger une acre » est de préserver l'intégrité écologique
et culturelle des foréis tropicales humides. Le prograrnme finance des projets qui
aident les habttants des foréts a obtenir des droits sur les Ierres pour ainsi préserver
leur ¡dentité ethnique et leur autonomie sociale grace au maintien de leurs cou-
tumes et pratiques iraditionnelles. Seuls sont approuvés les projets qui appuient les
communautés et renforcent le résped des droits de la personne dans la population
originelle ( par exemple, la démarcation des territoires autochtones ). Sont aussi
acceptés les projets qui favorisent la création de reserves minerales, la gestión des
ressources naturelles ou la preservaron de ('equilibre écologique d'une forét.

Le montan! affecté á un projet est limité et une seule subvention est faite par
projet. Les demandeurs doivent envoyer la proposition, d'au plus huit pages, avec
une lettre de présentation. La proposition comprend : un sommaire ; de l'informa-
tion sur les objectifs généraux et particuliers qui sont poursuivis, sur la définition
du prajet et sur son importance ; l'historique de l'organisme ou du groupe ; un
énoncé de la stratégie et des méthodes d'évaluation des resultáis ; un budget des
dépenses estimati f ; une évaluation de la durabilité du projet.

Un tel programme attire de nombreuses demandes qui sont généralement
évaluées par un comité. Les fonds sont décernés aux projets qui satisfont le mieux
aux enteres de l'organisme de bienfaisance.

Source . Rainfatest Aaion Network
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l'appauvrissement de la couche d'ozone ( PNUD, 1993 ). Les organismes de mise en
œuvre du FEM sont :

— la Banque mondiale, administrateur fiduciaire des fonds, gestionnaire des
projets et chargée de la présidence du FEM ;

- le PNUD, chargé de l'assistance technique et dirigeant le Programme de micro-
financements — poste budgétaire pour les ONG ;

- le PNUE, qui fournit des services d'expert en écologie pour les projets et assure
le secrétariat du Groupe consultatif pour la science et la technologie, organisme
indépendant composé de 21 scientifiques et chercheurs.

Les pays représentés au Sommet de la Terre ont accepté d'adopter le FEM comme
mécanisme temporaire pour financer des projets de protection de l'environnement d'im-
portance mondiale, conformément aux conventions sur la biodiversité et les change-
ments climatiques signées à Rio.

Le Programme de microfinancements est un projet pilote qui a pour principal
objet de définir et d'étayer des stratégies communautaires pour atténuer les menaces qui
pèsent sur l'environnement mondial dans 32 pays : en Afrique, dans les États arabes, en
Asie et dans le Pacifique, en Europe, en Amérique latine et dans les Antilles7. Le pro-
gramme verse des subventions maximales de 50 000 $ aux ONG et aux groupes com-
munautaires pour des activités à petite échelle qui « atténuent ou éliminent les
problèmes environnementaux dans les zones visées par le programme du FEM [ et ]
incitent les communautés et populations à maintenir la diversité biologique de leur envi-
ronnement et sa capacité productive, et qui leur en donnent les moyens ( PNUD, 1993,
p. 2 ). C'est ainsi qu'un montant de 6 590 $ a été affecté à un projet d'étude des mé-
thodes de protection phytosanitaire du riz utilisées par les Holocs et des systèmes de ges-
tion forestière appliqués par les Muyongs, aux Philippines ( PNUD, 1993, p. 29 ). Les
projets financés sont choisis par un Comité de sélection national normalement composé
de représentants d'ONG, du gouvernement hôte, d'institutions universitaires et scien-
tifiques et d'organisations communautaires. La priorité est censée être donnée aux pro-
jets qui « font participer les communautés à leur conception, mise en œuvre et
planification, qui répondent aux besoins des femmes et ( ou ) des peuples autochtones
et impliquent leur participation, qui ont un volet de renforcement des capacités pouvant
être réalisé avec des ressources locales et qui comportent une évaluation » ( PNUD,
1993, p. 5).

Après analyse des dossiers de ce programme, on peut se demander, cependant, si
ce mécanisme sera approprié pour financer la conservation de la biodiversité. Voici ce
qu'écrivait déjà en 1991 Kothari ( 1993, p. 17 ) :

Le gouvernement indien a demandé à recevoir, du fonds du FEM consacré à la protec-
tion de la diversité par Fécodéveloppement, un montant important ( 10-12 mil-
lions SUS ) pour que cesse la pression démographique exercée sur les régions riches en
biodiversité. Cependant, la proposition avait été formulée de manière ad hoc sans

7 Pour obtenir d'autres renseignements sur le Programme de microfinancements, joindre le PNUD,
One United Nations Plaza, bureaux 2050-2052, New York, NY 10017, É.-U. ; téléc. : ( 212 ) 906-5313.
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aucune consultation des principaux groupes de citoyens, et encore moins des commu-
nautés locales. [ ... ] Heureusement, le FEM n'a pas accordé les fonds et le ministère de
l'Environnement et des Forêts propose maintenant de faire participer un grand nombre
de citoyens et de groupes communautaires à l'élaboration des plans. Il est à souhaiter
que, dans l'avenir [ . . . ] l'utilisation des fonds sera fondée sur une plus grande partici-
pation du public ainsi que sur la transparence et l'ouverture les plus grandes qui soient.

La communauté locale qui désire obtenir un financement pour un projet commu-
nautaire doit produire une proposition de financement détaillée selon une formule
acceptée qui comprend une déclaration explicative sur l'importance du projet et sur sa
conformité aux orientations susmentionnées. Un budget doit également être présenté. Si
une ONG devait obtenir une subvention pour réaliser un projet communautaire, les col-
lectivités participantes doivent savoir que les orientations ne renferment aucune dispo-
sition sur les DPI ou sur le consentement préalable donné en connaissance de cause.
Elles doivent par conséquent faire de l'obtention de telles dispositions une condition de
leur collaboration.

Le Fonds pour la mise en œuvre
des droits des agriculteurs

Le Fonds pour la mise en œuvre des droits des agriculteurs devait, à l'origine, être une
caisse internationale dont les fonds étaient versés aux gouvernements nationaux au
profit de leurs agriculteurs. En dépit du large accord sur la nécessité d'une caisse d'in-
demnisation des agriculteurs, le mode de répartition des fonds a été jugé inadéquat et le
plan n'a pu être réalisé. Cependant, cette question est maintenant l'une de celles qui
figurent à l'ordre du jour international ; il se pourrait que, lors de leurs prochaines con-
férences, les Parties à la CDB élaborent un protocole donnant aux droits des agriculteurs
un statut juridique.

Genetic Resources Action International ( GRAIN ) et la RAFI se sont attaqués à la
définition des droits des agriculteurs ( GRAIN, 1995 ). Cette initiative GRAIN-RAFI per-
met de penser que les communautés d'agriculteurs ont le droit :

— de recevoir un soutien financier direct pour leurs contributions passées,
présentes et futures à la conservation et au développement des ressources
phytogénétiques destinées à l'alimentation et à l'agriculture ; ce soutien leur
sera fourni par une caisse internationale ou par tout autre mécanisme de
financement établi au niveau national ; un tel mécanisme doit être doté de
moyens importants et équitables.

— de recevoir des avantages directs, financiers et autres ( par exemple ceux qui
découlent de la commercialisation de leurs connaissances et matériels ), d'avoir
accès à la recherche et à la technologie qu'ils jugent avantageuses pour leurs
communautés et d'obtenir un soutien pour leurs propres activités de
développement ou de formation et pour toute autre forme de renforcement des
capacités.
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Ce genre de caisse serait un atout si l'on trouvait comment en faire profiter les
agriculteurs et les communautés locales. Il est à craindre toutefois que les retombées d'un
fonds intergouvernemental au niveau communautaire ne seront que minimales. Pour
que les communautés locales en profitent, certains ont proposé qu'elles se servent de
leur part pour financer des mécanismes de DPI tels que les brevets ou les droits des
obtenteurs ( le cas échéant ) afin de redevenir propriétaires de leurs propres ressources.
Ce serait une façon pour les communautés d'obtenir le même genre de protection
juridique que les sociétés internationales, financièrement bien établies, de production de
semences.

Conclusions

Plusieurs institutions de financement peuvent fournir aux peuples autochtones et aux
communautés locales les ressources dont ils ont besoin pour mener leurs activités de
conservation et d'application des connaissances autochtones et traditionnelles ou pour
profiter d'occasions économiques. Cependant, les peuples autochtones sont souvent mal
renseignés sur les sources de financement et sur les formalités de demande de subven-
tion. Un grand nombre des institutions énumérées dans la section Ressources, ci-
dessous, peuvent leur fournir des conseils adéquats.

Malheureusement, il arrive souvent que des fonds soient offerts pour des projets
de recherche ou de développement communautaires sans que les communautés con-
cernées aient donné leur autorisation. Pour assurer la protection des DPI et des DRT, les
mesures suivantes devraient être envisagées :

- Toutes les demandes de financement doivent renfermer une clause protégeant
les DPI et les DRT de tous les groupes autochtones participant au projet.

— Toutes les demandes de financement des organismes extérieurs tels que les
gouvernements, les ONG et les instituts de recherche devraient renfermer des
indications prouvant que la demande a été préparée en collaboration avec tout
peuple autochtone vivant dans la région concernée.

— Les groupes autochtones qui font une demande de financement pour des pro-
jets comportant une collaboration extérieure devraient veiller à ce que leurs col-
laborateurs consentent, par écrit, à respecter les DPI et les DRT des groupes
indigènes.



Chapitre 14

Quelles stratégies et
solutions inédites a-t-on

trouvées à ce jour ?

Ténacité et créativité, voilà ce dont il faut faire

preuve pour élaborer des politiques, des straté-

gies et des lois qui protègent les communautés

et qui assurent qu'elles soient indemnisées et

deviennent plus autonomes. Le droit interna-

tional a son importance et les alliances d'orga-

nisations de défense des peuples autochtones

peuvent avoir une incidence à l'échelle interna-

tionale. Cependant, les communautés locales et

les peuples autochtones réaliseront peut-être que

ce sont les initiatives réalisées aux niveaux local,

régional et national qui donnent le plus de résul-

tats à court terme. Il est donc utile de connaître

les activités communautaires et les politiques

nationales qui, dans différentes parties du

monde, renforcent l'autonomie des commu-

nautés, protègent les milieux naturels et donnent

un nouvel élan aux cultures traditionnelles.
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Le présent chapitre fait un inventaire des diverses stratégies, politiques, notions et lois
intéressantes que des universitaires, des décideurs, des politiciens et des communautés
locales ont élaborées et qui pourraient renforcer l'autonomie des communautés, assurer
la protection de leur milieu naturel et garantir leur intégrité culturelle.

Initiatives communautaires

Recherche fondée sur la collaboration
et contrôlée par la communauté

La recherche fondée sur la collaboration suppose un partenariat entre parties égales, les
communautés locales étant traitées comme des collaborateurs experts. Les conditions
requises pour réaliser une recherche véritablement fondée sur la collaboration pour-
raient dépendre de la capacité d'un groupe autochtone de contrôler l'accès à ses terres.
Ce contrôle crée, en effet, des « règles de jeu équitables » puisqu'il est alors plus facile
pour le groupe de réglementer ( ou d'empêcher ) les activités de chercheurs et donc de
négocier des conditions de participation favorables. Si les terres appartiennent à l'État, à
un individu ou à une société, le groupe pourrait avoir plus de mal à exercer un contrôle
mais il pourrait toujours exercer son droit de refuser de participer.

Cependant, si les peuples autochtones entendent collecter, enregistrer et contrôler
les connaissances qui leur sont utiles, il leur faudrait idéalement entreprendre eux-
mêmes des projets de recherche au lieu de simplement participer à ceux d'autres per-
sonnes. Dans le cas d'une recherche sous la direction de la communauté, les priorités,
méthodes et procédures sont fixées par la population locale. Dans certains cas, ces
recherches doivent contribuer à la réalisation d'un projet de conservation ou de
développement contrôlé par la communauté. Il est souvent souhaitable d'avoir des col-
laborateurs de l'extérieur, mais toutes les données de la recherche demeurent la propriété
des membres de la communauté, à moins d'entente contraire. En fait, au cours des
dernières années, il est arrivé que des peuples autochtones embauchent des chercheurs
qui acceptent que la communauté ou la tribu possèdent les droits d'auteur sur les résul-
tats. Les communautés des îles Solomon, par exemple, ont obtenu les droits d'auteur sur
leurs connaissances écologiques enregistrées par des chercheurs ( Baines, 1992 ).

Certains groupes autochtones ont rédigé des directives à l'intention des chercheurs
qui visitent leurs territoires afin que toute la recherche scientifique qui s'y déroule appuie
la cause de ces groupes, étant donné qu'elle est fondée sur la collaboration ou contrôlée
par la communauté.

Les orientations des Kunas concernant la recherche

En 1988, le Proyecto de Estudio para el Manejo de Areas Silvestres de Kuna Yala
( PEMASKI ) et l'Association de Empleados Kunas du Panama ont rédigé, à l'intention
des chercheurs, un manuel d'information, Programa de Investigation : Monitoreo y
Coopération Gentifica ( Programme de recherche : surveillance et coopération scien-
tifiques ). On y trouve un énoncé des objectifs poursuivis par les Kunas dans les
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domaines de la gestion des forêts, de la conservation de la santé biologique et culturelle,
de la collaboration scientifique et des priorités de recherche, ainsi que des directives à
l'intention des chercheurs, en particulier sur la nature des avantages que les Kunas
doivent en retirer. On y reconnaît la nécessité d'une collaboration entre le peuple kuna
et les scientifiques occidentaux pour améliorer la documentation et la gestion de ses
ressources culturelles et naturelles. Parmi les priorités de la recherche, mentionnons les
recherches écologiques de base, les répertoires de botanique et de zoologie, les levées de
sol, les études socio-économiques et ethnobotaniques et l'enregistrement de traditions et
d'expressions de la culture kuna. Cependant, toute la recherche a pour but de fournir
aux Kunas eux-mêmes le maximum d'information.

En conclusion du manuel, on trouve des orientations à l'intention des scientifiques
en visite ainsi que des dispositions réglementant les activités de recherche et une descrip-
tion des avantages que les Kuna doivent recevoir. Les chercheurs doivent notamment :

— élaborer une proposition indiquant le moment, l'ampleur et l'impact éventuel,
sur l'environnement et sur la culture, d'un programme de recherche ; cette
proposition doit être approuvée par le Comité scientifique PEMASKY ;

- fournir au PEMASKY des rapports de recherche écrits, en espagnol, et deux
exemplaires de toute autre publication ;

- fournir au PEMASKY des copies des photographies ou des diapositives prises
durant le programme de recherche ;

— faire participer à leur programme de recherche des collaborateurs, des adjoints,
des guides et des informateurs kunas, et les former aux techniques scientifiques
pertinentes ;

- fournir une description de toutes les espèces nouvelles pour la science ;

— faire approuver la collecte d'espèces par le Comité scientifique du PEMASKY ;
les collectes sont effectuées de manière à respecter l'environnement, évitent
toute espèce menacée et ne peuvent être utilisées à des fins commerciales ; des
échantillons de tous les spécimens collectés doivent demeurer auprès du
PEMASKY ( ils seront déposés dans les collections de l'Université du Panama ) ;

— suivre un cours d'introduction à la culture des Kunas Yalas et respecter les
normes des communautés où ils travaillent.

En vertu de ces directives, il est également interdit d'introduire des espèces de
végétaux ou d'animaux exotiques ou de manipuler les gènes. La recherche ne peut s'ef-
fectuer que dans certaines zones délimitées de la réserve ; elle est interdite sur certains
sites tels que les lieux rituels ou sacrés ; elle est contrôlée dans d'autres sites définis tels
que les zones forestières gérées par la communauté.

Les relations de la Fédération awa avec le New York Botanical Garden

En avril 1993, au terme de 30 années de relations informelles, le New York Botanical
Garden a signé avec la Fédération awa, qui vivent dans la province de Cachi, en
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Equateur, et possèdent une très grande biodiversité, un accord relatif à la recherche

scientifique universitaire. La Fédération awa est une institution juridique qui administre

les terres dont les titres sont détenus collectivement par le peuple awa et qui prend des

décisions collectives concernant leur utilisation. Ce n'est qu'en 1988 que les Awas ont

été reconnus juridiquement comme citoyens de l'Equateur. Depuis, ils mettent au point

un programme de protection de leur territoire, comportant la plantation d'une bande

d'arbres fruitiers, de 50 mètres de large, et l'expulsion des immigrants pionniers.

Uaccord — intitulé Réglementes para la Realizaciôn de Estudios Cientificos en al Territorio de

la Fédération Awa — sera en vigueur pour deux ans. Il comprend les règles suivantes :

— Tous les scientifiques doivent demander par écrit la permission d'effectuer des

études. La demande de permission doit être accompagnée d'une description des

objectifs, de l'importance et de la composition du groupe de recherche et indi-

quer la durée du programme de recherche, l'espèce ou l'objet de l'étude et la

façon dont la recherche profitera à la communauté awa.

— Un avis d'au moins deux mois est requis avant de présenter une demande d'au-

torisation. ( Les communautés très dispersées ne se rencontrent que quatre fois

par an pendant quatre jours. )

— Un groupe de recherche ne peut comprendre plus de cinq personnes.

— Des guides et des agents d'information locaux doivent accompagner tous les

scientifiques.

— Aucun artefact ne peut quitter le territoire awa sans l'autorisation de la

Fédération.

— Les montants versés aux membres de la Fédération en retour de leurs services

doivent l'être selon le barème établi par la Fédération elle-même.

— La Fédération awa doit être mentionnée dans toutes les publications.

Inuit Tapirisat du Canada

Inuit Tapirisat a produit un document de travail intitulé Negodating research relationships

in thé North ( Négocier les relations de recherche dans le Nord ). Il renferme une liste

utile de principes reposant sur les orientations éthiques existantes et tenant compte des

préoccupations exprimées par les membres des communautés inuit8. Ces principes

pourraient être du plus grand intérêt pour les peuples autochtones d'autres pays. Les

voici :

— Le consentement donné en connaissance de cause doit être obtenu de la com-

munauté et de toute personne participant à la recherche.

8 Pour obtenir d'autres renseignements sur ces lignes directrices, communiquer avec Inuit Tapirisat du
Canada ( voir la section Ressources, sous Canada ).
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- Pour obtenir un consentement donné en connaissance de cause, le chercheur
doit au moins expliquer l'objet de sa recherche, identifier les commanditaires et
la personne responsable, décrire les avantages éventuels et les problèmes que la
recherche pourrait entraîner pour la population et l'environnement, donner les
grandes lignes des méthodes de recherche et indiquer si elle fait appel à la par-
ticipation de membres résidents des communautés ou suppose des contacts
avec ceux-ci.

— L'anonymat et la confidentialité doivent être offerts et, s'ils sont acceptés, être
garantis, sauf lorsque cela est juridiquement impossible.

— Du début à la fin du projet, les objectifs et méthodes de la recherche ainsi que
les résultats et leur interprétation doivent être communiqués à qui de droit.

— Si, durant le projet, la communauté décide que la recherche n'est pas accep-
table, celle-ci doit être interrompue.

— Il faut s'employer à intégrer des connaissances locales et traditionnelles à toutes
les étapes de la recherche, y compris la définition du problème.

— La recherche devrait être conçue de manière à prévoir et à fournir une forma-
tion sérieuse aux chercheurs autochtones.

— Les chercheurs doivent éviter de troubler la paix sociale.

- La recherche doit respecter la vie privée, la dignité, la culture et les traditions
ainsi que les droits des peuples autochtones.

— Des renseignements écrits doivent être fournis dans les langues appropriées.

— Le processus d'examen par des pairs doit être présenté aux communautés dont
il faut requérir l'avis ou la participation.

— Les peuples autochtones doivent avoir accès aux données de la recherche, non
pas seulement à des résumés et aux rapports de recherche. Limportance de l'ac-
cès aux données pour les participants et les communautés doit faire l'objet
d'une entente clairement énoncée qui fait partie du processus d'approbation.

D'autres peuples autochtones ailleurs dans le monde ont, eux aussi, mis en pra-
tique les principes de la recherche fondée sur la collaboration et contrôlée par la com-
munauté. Mentionnons le projet de recherche mené dans le Parc national Uluru, en
Australie, qui reposait sur les connaissances écologiques du peuple des Anangus. La
réussite de ce projet semble être liée au fait que « les Anangus étaient les propriétaires
des terres sur lesquelles [ la recherche ] a été effectuée, que l'information a circulé dans
les deux sens, que les Anangus avaient un pouvoir de décision et avaient participé à
toutes les étapes du projet, que des compétences spécifiques aux hommes et aux femmes
avaient été reconnues, que des experts anangus ont été rémunérés aux mêmes taux que
des experts-conseils, que de bons arrangements et de bonnes relations de travail ont été
établis et que les Nangus ont validé toute l'information avant sa publication »
( Sutherland, 1993 ).
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Certaines associations professionnelles et certains organismes d'État tels que la
Commission royale du Canada sur les peuples autochtones ont élaboré des codes de
conduite relatifs à la recherche ( voir le chapitre 12 )( Sutherland, 1993 ). Ainsi, dans
certains pays au moins, les institutions et scientifiques sont plus ouverts aux dimensions
éthiques des recherches qui ciblent les peuples autochtones et sont menées sur leurs ter-
ritoires. Néanmoins, comme il est fréquent que les peuples autochtones n'aient pas leurs
propres installations de recherche et de documentation, et qu'il est fort probable qu'ils
soient les « sujets » de recherche de personnes venues de l'extérieur, il est essentiel qu'ils
négocient un accord scientifique fondé sur la collaboration avec des chercheurs
éventuels plutôt que de supposer que ceux-ci respecteront volontairement des codes de
déontologie. Les cas des Anangus, des Kunas et des Awas révèlent qu'un groupe
autochtone a plus de chances d'y arriver s'il a un titre juridique sur les territoires ou s'il
est reconnu comme une personne morale ( voir le chapitre 6 ). Cependant, même à
défaut de cela, un groupe peut s'appuyer sur des traités internationaux et, peut-être, sur
des lois nationales, des règlements ou des stipulations constitutionnelles pour faire valoir
le droit des peuples autochtones et exiger que les activités de recherche qui les touchent
respectent leurs connaissances et qu'elles soient justes et non mercantiles.

Autodélimitation

II est extrêmement important que les communautés traditionnelles acquièrent un titre
légal sur leurs territoires. Pour exercer leurs droits au développement ( voir le
chapitre 5 ), ils doivent en effet pouvoir contrôler l'accès aux terres qu'ils occupent et
utilisent. Comme les étrangers ont du mal à percevoir le genre d'impact que les peuples
autochtones ont sur les terres et l'utilisation des ressources naturelles, il leur est facile de
justifier une colonisation sous prétexte qu'une terre non délimitée n'est rien d'autre
qu'une « forêt vierge » non occupée et non utilisée. L'autodélimitation est l'une des
stratégies efficaces dans ces cas-là.

Le cas des Ye'kuanas du Sud du Venezuela

L'intégrité du territoire des 3 600 Ye'kuanas du Sud du Venezuela, et de ceux de nom-
breux autres peuples autochtones de l'Amazonie, est menacée par les incursions d'agents
gouvernementaux nationaux et régionaux ainsi que d'étrangers qui semblent tous indif-
férents sinon hostiles à l'idée que ces peuples ont des droits sur les terres. Le gouverne-
ment national du Venezuela est même allé jusqu'à établir un parc national et une réserve
de la biosphère sur le territoire des Ye'kuanas sans les consulter.

En 1993, Simeon Jimenez, un membre de la communauté ye'kuana, a réuni
plusieurs communautés pour qu'elles envisagent la possibilité de délimiter elles-mêmes
leurs terres. Après consultation d'un avocat et d'une ONG de Caracas, Otro Future, il a
été confirmé que l'autodélimitation serait une des meilleures façons d'obtenir la recon-
naissance juridique de leurs droits territoriaux. Otro Futoro, l'Assemblée des Premières
Nations ( APN ) et le Projet local d'observation de la Terre ont donc aidé les Ye'kuanas à
rédiger une proposition de projet.
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Cette initiative, à laquelle la presque totalité des communautés ye'kuanas ont
accepté de participer, consiste à créer des frontières territoriales constituées d'une série
de cercles déboisés reliés les uns aux autres par des pistes et des signes peints le long de
frontières naturelles comme les rivières. Chaque village sera relié aux frontières par des

sentiers. Une carte sera établie à l'aide de l'imagerie satellite et les frontières seront

inscrites sur cette carte avec précision au moyen d'unités du système mondial de locali-

sation. Cette « carte technique » sera ensuite présentée par les Ye'kuanas au gouverne-

ment et aux membres du Congrès à l'appui d'une demande de titres sur les terres.

Même avant d'être mis en œuvre, le projet a unifié les Ye'kuanas dans la poursuite
d'un objectif commun, unité disparue depuis le boum du caoutchouc et l'arrivée des
missionnaires dans la région. Cependant, c'est lorsque le projet sera terminé que les
Ye'kuanas en profiteront vraiment et pourront invoquer la loi pour résister à l'invasion

de leur territoire par des étrangers.

À plus long terme, les Ye'kuanas espèrent être mieux armés pour fixer des straté-

gies de subsistance autonomes respectueuses de l'environnement et reposant en partie
sur des relations commerciales équitables avec les autres peuples. À cette fin, ils

entendent établir une « carte économique et culturelle » qui comprendra des zones de

pêche et de chasse, des aires de plantes médicinales et d'autres endroits ayant une impor-
tance économique et culturelle. Eutilisation traditionnelle des terres par les Ye'kuanas
serait ainsi mise en plein jour, mettant ainsi à jour de nouvelles façons d'exploiter leur

environnement naturel de façon durable. Ce projet confirmerait aussi la propriété sur les

ressources biologiques, empêchant du même coup les bioprospecteurs d'en détourner
l'utilisation. Ce cas est d'un très grand intérêt pour les peuples autochtones des

Amériques. C'est pourquoi l'APN prévoit communiquer les résultats du projet à d'autres
peuples dans le cadre d'un dossier sur l'autodélimitation9.

Réseaux

L'Indigenous Peoples' Biodiversity Network

Le Réseau des peuples autochtones sur la biodiversité ( IPBN )'° a été créé par les peu-
ples autochtones pour leur permettre d'avoir une influence sur l'élaboration des poli-

tiques et d'échanger de l'information sur la biodiversité. Il a établi le Groupe de travail

autochtone sur les questions d'intégrité culturelle et intellectuelle formé de membres de

l'IPBN provenant des Amériques, de l'Afrique et de l'Asie. Ce groupe a pour but
d'échanger des idées, de trouver des solutions de rechange et d'établir une position dis-

tincte sur la question de l'intégrité culturelle. Ainsi, les peuples autochtones prennent en

g Pour obtenir d'autres renseignements, joindre Nelly Arvelo-Jiménez ou Keith Conn, Assemblée des
Premières Nations, ou encore Peter Poole ( voir la section Ressources, sous Canada ).

10 Alejandro Argumedo est le coordinateur par intérim au Bureau de coordination général de l'IPBN
( voir la section Ressources, sous Canada ). UPBN a des bureaux de coordination régionaux au Bangladesh, en
Equateur, aux États-Unis, au Kenya, à Panama et au Pérou.
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main la recherche d'une protection à long terme de leurs connaissances, de leurs
ressources et de leurs droits à l'autodétermination.

Les objectifs de l'IPBN sont les suivants :

— partager et diffuser l'information essentielle sur les questions de conservation de
la biodiversité entre les membres et les partisans ;

— soutenir les initiatives prises par les peuples autochtones pour conserver la bio-
diversité biologique et protéger les ressources et connaissances traditionnelles ;

— favoriser les prises de position et les initiatives communes entre les membres ;

— établir ou améliorer les communications sur les questions de biodiversité ainsi
que les possibilités de collaboration entre les peuples autochtones et d'autres
secteurs tels que les groupes de défense des droits, la recherche scientifique, les
gouvernements, l'industrie ;

— soutenir et faciliter la participation des peuples autochtones aux réunions
intergouvernementales consacrées à la CDB ainsi qu'à d'autres processus perti-
nents d'élaboration de politiques sur la biodiversité aux niveaux national et
international ;

— favoriser la mise en place d'un nouveau mode de communication reposant sur
l'« autoroute de l'information » naissante, par l'utilisation du réseautage infor-
matique, en vue de renforcer la conservation de la biodiversité et la survie
culturelle.

La SRISTI et le Honey Bée Newsletter

La création de la Society for Research and Initiatives for Sustainable Technologies and
Institutions ( SRISTI, Société de recherches et d'initiatives pour les technologies et les
institutions durables ) est une initiative prise par l'Inde pour assurer la diffusion de con-
naissances par les agriculteurs et à leur intention. Fondée par Anil Gupta, de l'Indian
Institute of Management, la SRISTI est en contact avec 300 villages dans le sous-
continent indien. Ses principaux objectifs sont de « renforcer la capacité des innovateurs
et inventeurs de la base travaillant à conserver la biodiversité afin de protéger leurs droits
de propriété intellectuelle ; de faire des expériences qui ajoutent de la valeur à leurs
connaissances ; d'acquérir des aptitudes d'entrepreneur pour tirer des revenus de ces
connaissances; d'enrichir leur base culturelle et institutionnelle dans leurs rapports avec
la nature ».

La recherche, dans le monde entier, de technologies écologiques est une bonne
occasion de renforcer l'autonomie des habitants pauvres des collines, des forêts et des
, zones souvent ravagées par la sécheresse et les inondations. La SRISTI entend souten
les DPI des novateurs ruraux en exerçant des pressions pour faire reconnaître leurs droits
sur les gènes, les produits phytosanitaires, la protection des plantes, les pharmacopées
vétérinaires, l'outillage, les teintures végétales, les antioxydants, etc. Son but est d'établir
entre les connaissances, les institutions, les technologies et les politiques des liens
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propres à faire passer le contrôle de l'orientation future du développement entre les
mains de ceux qui savent régler les problèmes de façon écologique ( les communautés

elles-mêmes ). Les principales tâches de la SRISTI sont les suivantes :

— examiner la base taxonomique des systèmes de connaissances écologiques des

peuples autochtones et en tirer une compréhension comparative des catégories

locales et mondiales ;

— relever, étayer et diffuser les innovations locales dans toute l'Inde et dans

d'autres pays collaborateurs ;

- offrir de la formation et un appui technique, méthodologique et institutionnel

aux membres du réseau Honey Bée ;

— installer les logiciels et le matériel dont les chercheurs et membres du réseau ont

besoin pour accéder à l'information, à l'analyse des données et à la communi-
cation électronique ;

— fournir un soutien juridique, technique et de gestion aux innovateurs locaux

pour les aider à protéger leurs DPI et pour qu'ils soient capables de tirer des

revenus de leurs connaissances, innovations ou produits à valeur ajoutée ;

— donner un appui à la recherche sur les marchés, au développement de produits

et aux essais ;

— produire du matériel de formation favorisant l'intégration, dans les programmes

d'études des écoles, des idées véhiculées par les systèmes de connaissances
autochtones.

La SRISTI veut mettre sur pied une base de données informatisée qui pourra être

consultée par courrier électronique afin que les solutions novatrices soient portées à la
connaissance d'un aussi grand nombre possible de personnes dans les pays en
développement. Elle publie The Honey Bée Newsletter en anglais, en hindi, en gujarati, en

malayalam, en tamoul, en oriya et en zonkha pour faire connaître les innovations aux
agriculteurs. La première place est donnée à l'information fournie par les agriculteurs
eux-mêmes. Pour empêcher les sociétés commerciales d'obtenir gratuitement les con-
naissances autochtones communiquées dans le bulletin, Anil Gupta11 propose quatre

types de mécanismes d'indemnisation des innovateurs :

— Monétaire spécifique : Ce mécanisme prévoirait le versement de redevances à tel

ou tel individu ou groupe ; il serait indiqué dans les cas d'innovations peu

connues.

- Non monétaire spécifique : II s'agirait d'une récompense d'honneur qui prendrait

la forme d'une reconnaissance sans indemnisation monétaire.

11 On peut obtenir d'autres renseignements sur la SRISTI a"Anil Gupta ( voir la section Ressources, sous
Inde ).
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— Monétaire non spécifique : Le processus implique l'investissement de capitaux

dans une institution qui utiliserait les ressources en vue de les préserver et de
les faire croître, au moyen d'expérimentations et d'ajouts de valeur, et qui ferait

même des demandes de brevets au nom de la population locale.

— Non monétaire et non spécifique : Ce dernier mécanisme suppose des change-
ments aux protocoles de dialogue de base sur les DPI, mais aussi des améliora-
tions du cadre juridique entourant les droits des populations sur les ressources
pour lesquelles ces mêmes populations ont développé diverses stratégies de

gestion innovatrices.

Le Groupe d'étude des droits sur les ressources
traditionnelles de la GreenNet Conférence

Le GEDRT, qui est installé au Centre pour l'environnement, l'éthique et la société du
Collège Mansfield, à l'Université d'Oxford, a lancé un groupe de discussion sur le
GreenNet. Les usagers pourront ainsi librement s'échanger des points de vue et de l'in-

formation sur les droits de propriété intellectuelle, scientifique et culturelle des commu-
nautés autochtones et locales. Le GEDRT gérera le groupe de discussion et donnera de
l'information sur demande, notamment des rapports sur des événements récents et à
venir, des déclarations issues de rencontres et de conférences, de l'information biblio-
graphique et des détails sur les organisations et groupes de travail autochtones travail-

lant sur des DRT.
Ce réseau permettant un échange dans les deux sens, il est à souhaiter que les

usagers enrichiront eux aussi le dialogue en mettant le GEDRT12 au courant des nou-
velles et événements pouvant intéresser d'autres personnes. Ce groupe de discussion se
nomme « IPR, Indigenous Peoples and TRR » ( indig.ipr-trr ) et peut être repéré sous les
catégories « Human rights » et « Environment, général ».

Lois types de mise en œuvre de la
Convention sur la diversité biologique

Dans certains pays et régions, des lois nationales et régionales de mise en œuvre de la
CDB sont en voie d'élaboration. Pour être conformes à la convention et pour que les

communautés locales en profitent, elles doivent comprendre au moins les dispositions

suivantes :

— Les bioprospecteurs étrangers doivent remplir les conditions posées par les
fournisseurs de ressources biologiques avant que l'accès leur soit donné.

12 Adresse postale : Le Groupe d'étude des droits sur les ressources traditionnelles, Oxford, Centre for
thé Environment, Ethics and Society, Mansfield Collège, Oxford University, Oxford OXI 3TF, Royaume-Uni
( tél. et téléc. : 1865 284665 ; CE : wgtrr.ocees@mansfield.ox.ac.uk ).
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— Même si les États ont des droits souverains sur les ressources biologiques dans

les limites de leurs frontières nationales, ils doivent accepter que ces ressources

appartiennent aux communautés locales et que celles-ci ont le droit de poser

leur veto à toute exploitation commerciale et de recevoir une part des avantages

lorsqu'elles acceptent cette commercialisation.

- Le partage des avantages avec les communautés doit comprendre une portion

des profits et la protection des DPI relatifs à leurs connaissances.

- Ceux qui recueillent des échantillons et des connaissances doivent obtenir le

consentement préalable, donné en connaissance de cause, des communautés

locales ainsi que des gouvernements avant d'être autorisés à faire leur travail.

— Les bioprospecteurs doivent verser aux gouvernements et à la population locale

des droits de collecte.

Un certain nombre de lois types ont déjà été rédigées.

Accès aux ressources génétiques des pays du Pacte andin13

La loi type du Pacte andin — dont le premier rédacteur a été le Centre du droit de l'en-

vironnement de l'UICN — porte sur la conservation et l'utilisation durable du matériel

biologique servant de ressource génétique. En vertu de cette loi, les États membres sont

autorisés à fixer des modalités d'accès à leurs ressources biologiques, lesquelles moda-
lités peuvent comprendre les éléments suivants :

— partage des avantages entre les bénéficiaires des ressources biologiques, les

États membres et les fournisseurs qui peuvent être des entités juridiques, des
individus ou des communautés autochtones ou locales ;

— restrictions imposées à tout transfert à des tiers ;

— obligation de déclarer les utilisations futures ;

— obligations liées à la propriété intellectuelle ;

— exclusivité et confidentialité ;

- dispositions permettant aux communautés autochtones et locales de conclure

des accords relatifs à l'accès ;

- contribution des États membres ou du fournisseur reconnue dans la publica-

tion des résultats de la recherche.

La loi type prévoit aussi le versement de fonds, sous forme de redevances fixées

dans des accords relatifs à l'accès, qui seront administrés par le Pacte andin et les États
membres et utilisés pour conserver les ressources génétiques.

13 Union économique régionale comprenant la Bolivie, la Colombie, l'Equateur, le Pérou et le Venezuela.
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Un grand nombre des dispositions susmentionnées sont extrêmement vagues. Il
reste donc à voir si la version définitive de la loi donnera des garanties fermes et sans
équivoques assurant le respect des droits des communautés locales.

Loi sur les ceuilleurs d'échantillons

La loi sur les bioprospecteurs est une loi nationale type qui a été proposée par le Third
World Network ( Nijar, 1994 ) et qui est fondée sur la notion de consentement préalable
donné en connaissance de cause. Elle fixerait les obligations des cueilleurs, qui se
verraient délivrer une licence s'ils sont jugés aptes à remplir les conditions qui leur sont
imposées. La licence serait délivrée pour une période déterminée, sous réserve de cer-
taines conditions. Les pouvoirs conférés par cette loi seraient tels que toute non-
observation de ses conditions serait passible de sanctions pénales au point que les
directeurs et l'employé des sociétés contrevenant à la loi pourraient être emprisonnés et
se voir retirer leur licence.

Le fournisseur d'échantillon serait tenu de fournir ce qui suit :

— des plans de prospection ;

— des détails sur les types de matériel à collecter, notamment l'espèce et les
quantités ;

— des détails sur l'évaluation, le stockage et l'utilisation du matériel collecté, y
compris les utilisations éventuelles auxquelles il servirait.

~ des explications concernant les avantages que la collecte de germoplasme pro-
curerait au pays hôte ou à la collectivité.

Les conditions imposées à la collecte et les obligations entourant les activités sui-
vant la collecte seraient énumérées pour que la collectivité ou l'État soit justement
récompensé d'avoir partagé ses ressources. Les montants à verser comprennent :

— un montant payable par le bioprospecteur, correspondant au moins à un pour-
centage fixe de tout revenu découlant de la fourniture d'extraits de germo-
plasme à des organismes commerciaux ;

— un montant semblable pour toutes les redevances obtenues à la suite de la créa-
tion ou de l'invention d'un produit commercialisable à partir du matériel
collecté.

Le pays ( ou l'un de ses représentants agréés ) du bioprospecteur serait tenu d'ac-
cepter d'indemniser le pays source pour toute perte que celui-ci subirait si le bio-
prospecteur violait l'accord, et de renoncer aux résultats de tout rapport d'étude ou de
toute expérimentation effectuée sur les spécimens collectés. Lobligation imposée au
cueilleur serait libellée de la façon suivante :

— « Aucune demande de brevet ne peut être déposée dans le pays ou à l'extérieur
du pays concernant les spécimens collectés ou une partie de ceux-ci, ses pro-
priétés ou son activité, ou des dérivés qui utilisent les connaissances de groupes
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ou de communautés pour commercialiser un produit et pour établir un proces-

sus plus sophistiqué d'extraction, d'isolement ou de synthèse du produit chi-

mique actif dans les compositions ou les extraits végétaux utilisés par les

peuples autochtones ou si celui-ci représente le droit intellectuel des commu-

nautés autochtones. »

Comme il faudra qu'un contrat soit conclu entre le gouvernement et le bio-

prospecteur, un pays aura plus de latitude pour faire respecter les pénalités qu'entraî-

nerait la violation du contrat. Les lois d'un pays ne s'appliquent pas en dehors de son

territoire bien que de nombreux pays aient signé des accords d'exécution réciproques

qui renferment des dispositions sur la violation des contrats. En outre, un contrat est un

instrument plus souple, adaptable à telle ou telle circonstance, et plusieurs contrats peu-

vent coexister du moment qu'ils n'entrent pas en conflit les uns avec les autres.

Les droits du découvreur

Michael Gollin, un avocat américain, a proposé un nouveau concept nommé « droits du

découvreur », en vertu duquel des droits exclusifs sur les ressources vivantes seraient

accordés à toute personne ou communauté qui réaliserait une description taxonomique

d'une espèce ou d'une variété n'appartenant pas encore au domaine public ( Gollin,

1993, p. 180-181 ). Théoriquement, un groupe qui dresserait un registre communau-

taire ( voir le chapitre 9 ) pourrait revendiquer ces droits relativement à certaines espèces

et variétés décrites dans ce registre. Cette communauté pourrait ensuite partager les

avantages d'une exploitation commerciale dans le cadre d'un accord de technologie

international ( International Technology Agreement — ITA ), d'un accord de cession de

matériel ( ACM ) ou d'un accord de licence conclu avec une société, en vertu duquel
celle-ci serait autorisée à utiliser l'espèce ainsi que le savoir de la communauté à son sujet

en échange de droits de licence, de redevances, d'un partage du brevet ou d'autres avan-

tages. Il convient de souligner que la mise en œuvre de ces droits du découvreur serait

controversée et que cette idée manque peut-être de réalisme. Quoi qu'il en soit, de nom-

breuses espèces inconnues des scientifiques occidentaux ( qui formeraient sans doute la

majorité des demandeurs ) sont connues des peuples autochtones qui ont leurs propres

règles taxonomiques pour décrire les espèces. En outre, même si une communauté fai-

sait une demande pour faire reconnaître ses droits de découvreur à l'égard d'une plante,

il est probable que des communautés voisines auraient la même connaissance de cette

plante. Si cela se vérifiait, la communauté privatiserait en fait une ressource commune.

Sous réserve d'une élaboration plus poussée, le concept de droits du découvreur

pourrait être intégré dans les lois nationales de mise en œuvre de la CDB. Cependant,

puisque la même espèce ou variété pourrait faire l'objet de nombreuses revendications

de la part de citoyens étrangers, il serait peut-être préférable de mettre sur pied un orga-

nisme international qui accepterait les dépôts, répondrait aux demandes et prendrait les

décisions.
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Autres lois nationales

Le système sud-coréen de protection des biens culturels

La Corée du Sud a adopté un système de protection de son patrimoine national en vue
de préserver et de promouvoir les expressions culturelles, corporelles et incorporelles.
Ce système est fondé sur une approche qui est aux antipodes de celle des lois sur les
droits d'auteur et des dispositions types UNESCO-OMPI ( voir le chapitre 9 ) mais qui
a pourtant assez bien réussi à maintenir la diversité régionale des expressions culturelles
traditionnelles dans un pays homogène sur le plan ethnique. Le système protège aussi

les lieux naturels, les paysages et les espèces uniques et importants ( Howard, 1989,

1993 ).
En 1962, le gouvernement sud-coréen a adopté la Loi sur la protection des biens cul-

turels portant sur le recensement, la conservation et la promotion des biens culturels,

corporels et incorporels, pour les générations présentes et futures, l'accent étant nette-
ment mis sur la culture populaire locale ( le folklore ) plutôt que sur la seule « culture »
( high culture ). En cela, le système est unique. Un Comité des biens culturels mis sur pied
au sein du ministère de la Culture est chargé d'exécuter ce travail non limité dans le
temps.

Lorsqu'un bien culturel important a été choisi et approuvé par le ministère, il est
numéroté et enregistré sous l'une des désignations suivantes :

- Biens culturels corporels : II s'agit d'artefacts de nature culturelle d'une grande

valeur historique.

— Biens culturels incorporels : Ces biens comprennent des expressions culturelles
ayant une valeur historique ou artistique telles que pièces de théâtre, musique,
danses, artisanat et techniques de fabrication. Cette catégorie englobe égale-
ment les « porteurs de biens culturels incorporels » ( mieux connus sous le nom
populaire de « trésors vivants » ) : il s'agit de personnes dépositaires de com-
pétences techniques, de connaissances et de talents artistiques exceptionnels à
qui le gouvernement verse une bourse, à eux et à leurs apprentis, et dont cer-
tains pourraient devenir des « biens humains dans l'avenir » et, par la suite, des
« trésors vivants » eux-mêmes à la mort de leur professeur. Outre leur obliga-

tion de transmettre leur savoir à la génération suivante, ces « trésors vivants »
doivent régulièrement montrer leur savoir-faire en public. Le principal objectif

poursuivi n'est pas en fait d'honorer des personnes individuelles, mais de faire
en sorte que les connaissances et les compétences traditionnelles soient

préservées, perpétuées et développées. L'expression « trésors vivants » a le
mérite de légitimiser l'influence d'individus sur une forme d'art ou un artisanat
pour que cette forme évolue au lieu d'être figée dans le temps. Cette notion est
tout à fait indiquée dans le cas de la musique coréenne traditionnelle dont une
des caractéristiques essentielles est l'improvisation. Cela est également impor-
tant pour que la culture populaire continue de faire partie de la vie des gens au
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lieu d'être simplement une activité de divertissement pour classes moyennes
urbaines.

- Biens imponants de la culture populaire : II peut s'agir d'expressions corporelles
ou incorporelles de la culture traditionnelle se rapportant à la vie quotidienne
des gens ordinaires, dans les domaines de la religion, du travail et des événe-
ments annuels.

— Monuments et panoramas d'une grande beauté naturelle : On retrouve ici les habi-
tats végétaux et animaux, les sites de reproduction et de migration, et les
minéraux.

Le système n'apaise pas toutes les tensions, par exemple, entre, d'une part, les uni-
versitaires membres du Comité qui ont, face à la conservation, un point de vue occi-
dental à l'égard de la culture populaire comme relique du passé et, d'autre part, le
gouvernement qui a eu tendance à trouver d'abord et avant tout des « images pour
favoriser l'identité nationale ». Alors que ces universitaires s'intéressent à l'« authenti-
cité » historique, le gouvernement a indiqué qu'il préférait permettre que l'on porte
atteinte à l'authenticité d'exécutions si cela devait les rendre plus attrayantes pour les
Coréens des villes. Une telle manipulation pourrait faire perdre à une exécution sa per-
tinence culturelle pour la population locale comme cela semble effectivement s'être pro-
duit dans le cas de certains rituels chamanistes. Par ailleurs, le choix des personnes et
des genres artistiques a parfois été controversé. Ainsi, certaines personnes, dont
plusieurs chamans, étaient d'avis que le rituel chamaniste connu sous le nom de ssikkim
kut, exécuté pour aider l'âme d'une personne décédée à cheminer vers l'autre monde,
était une relique primitive du passé qui ne méritait pas cet honneur.

Le rapide essor économique des dernières quelques années a beaucoup marqué la
Corée. Malgré l'influence omniprésente de la culture occidentale, les Coréens conservent
une identité culturelle profondément enracinée dans la longue histoire d'un peuple dis-
tinct. Ce système, parrainé par l'État, de maintien de l'héritage culturel a sensibilisé de
nombreux Coréens dans certaines parties du pays, hormis le conflit entre partisans de la
conservation et de l'exécution et les cas de corruption. Un nombre important de villa-
geois ont eu le goût de revenir aux arts de la scène traditionnels et les festivals annuels
de culture populaire sont à la mode, les exécutants rivalisant pour être reconnus par le
gouvernement et recevoir des prix. Selon Van Zile ( 1993, p. 118 ) « que ces danses
soient des activités historiques réelles ou des constructions récentes d'un passé teinté de
romantisme, elles contribuent néanmoins au maintien d'une importante tradition
vivante contemporaine ».

La réussite du système a eu des retentissements inattendus. Un exemple remar-
quable est le regain d'intérêt, au cours des années 1980, pour les arts de la scène tradi-
tionnels parmi les étudiants de niveau collégial dont un grand nombre avaient embrassé
une forme politiquement plus radicale de nationalisme anti-occidental et antinippon que
celle du gouvernement. De nombreuses manifestations étudiantes se sont déroulées au
son de fanfares traditionnelles d'agriculteurs et ont donné lieu à des danses masquées et
des rituels chamanistes « dont l'objet était de " purifier " le campus des sympathisants
au gouvernement » ( Howard, 1989, p. 244 ).
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Le système coréen ne pourrait être adopté par d'autres pays sans que les gou-
vernements ne prennent des engagements financiers à long terme pour le mettre sur pied
et le faire fonctionner. Bien qu'il ne semble pas convenir à des pays plus divers sur le
plan ethnique, ce système fait renaître le respect pour les traditions locales, même dans
les populations urbaines occidentalisées. Il n'est donc pas tout à fait impensable qu'un
système semblable puisse être efficace dans des pays qui s'emploient à créer une identité
nationale reposant sur la tolérance et le respect des minorités ethniques et des peuples
autochtones, et de leurs cultures.

La loi brésilienne sur les sociétés autochtones

Le projet de loi mentionné en titre a, à l'origine, été rédigé pour le Congrès du Brésil par
une ONG, le Noyau pour les droits indigènes ( NDI ). En juin 1994, le projet de loi était
approuvé par la Chambre des députés ( n° 2057/1991 ) et a, depuis, été adopté par le
Sénat ; il sera évalué par un comité spécial qui se prononcera sur sa constitutionnalité
avant d'être finalement promulgué. Cette loi vise à protéger l'organisation sociale, les
coutumes, les langues, les croyances, les traditions et les droits sur leurs territoires et
possessions des peuples autochtones, et à en assurer le respect. Les articles 18 à 29 trai-
tent de la propriété intellectuelle des peuples autochtones. Voici quelques-unes des dis-
positions énoncées en faveur des peuples autochtones :

— le droit au maintien du caractère secret des connaissances traditionnelles ;

— le droit de refuser l'accès aux connaissances traditionnelles ;

— le droit de demander une protection au titre des DPI qui, dans le cas du savoir
collectif, sera accordée au nom de la communauté ou de la société ;

- le droit à un consentement préalable donné en connaissance de cause ( par
écrit ) pour avoir accès à des connaissances traditionnelles et pouvoir les utiliser
et les appliquer ;

- le droit à la copropriété des données de la recherche, des brevets et des produits
découlant de la recherche ;

— le droit des communautés d'annuler les brevets découlant de leurs connaissances ;

- le caractère perpétuel des DPI des communautés autochtones.

La loi américaine sur la liberté de religion

Lorsqu'elle est enchâssée dans une loi, la liberté de religion peut être une notion utile
parce qu'un très grand nombre des préoccupations des peuples autochtones peuvent être
ramenées au désir de sauvegarder leurs droits religieux. HAmerican Indian Religions
Freedom Act, adoptée en 1978, stipule ce qui suit :

Dorénavant, les États-Unis auront pour politique de protéger et de préserver pour les
Amérindiens leur droit inhérent de croire, d'exprimer et de pratiquer les religions
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traditionnelles de l'Indien, de l'Inuit, des Aléoutes d'Amérique et des Hawaïens
autochtones, y compris, mais sans y être limité, l'accès aux sites, l'utilisation et la pos-
session d'objets sacrés et la liberté de vénérer dans le cadre de rites et de cérémonies
traditionnels.

Les peuples autochtones entretiennent d'intimes rapports avec le monde naturel
puisqu'ils considèrent en être une partie. Au bout de milliers d'années, certains endroits
sont peut-être devenus des sites d'une importance culturelle et spirituelle spéciale. Il
peut s'agir d'endroits où des morts ont été enterrés, où d'importantes cérémonies ont lieu
et où du matériel utilisé dans ces cérémonies est recueilli, ou encore de sites de plantes
médicinales ou de demeures des divinités dans lesquelles personne ne peut pénétrer. Ce
sont souvent des milieux qui ont été modifiés par l'homme, qui résultent de pratiques
de gestion de l'environnement menées pendant des centaines d'années et qui sont main-
tenus grâce à un système de connaissances écologiques très perfectionné. L'existence et
l'utilisation de sites et de grottes sacrés prouve, elle aussi, que la distinction entre
ressources culturelles, scientifiques et intellectuels est sans fondement.

Mais comme ces endroits ne sont pas toujours habités en permanence, il peut être
plus difficile de revendiquer une souveraineté à leur égard en vertu de la loi. Les peuples
autochtones peuvent aussi ne pas vouloir empêcher d'autres personnes de les visiter, du
moment que les lieux sont traités avec respect. Les groupes autochtones du Sud-Ouest
des États-Unis font face à un autre problème : toute revendication de souveraineté sur
des sites sacrés implique une divulgation des caractéristiques sacrées du site, compro-
mettant automatiquement son caractère essentiel. C'est un dilemme très douloureux
( Pinel et Evans, 1994 ; Ruppert, 1994 ). Un projet de loi vise à modifier cette disposi-
tion de la loi ; s'il est adopté par le Congrès, l'information sensible sur le plan culturel
n'aurait plus à être rendue publique.
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Chapitre 15

Protection, indemnisation
et développement
des communautés

On trouvera dans ce dernier chapitre des

directives générales concernant la protection

des connaissances et des ressources des com-

munautés autochtones et locales, et l'indem-

nisation de ces communautés.
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Première directive

Si vous travaillez avec une société ou une autre organisation de l'extérieur, établissez des
relations sur un pied d'égalité. La communauté pourrait se contenter de fournir les
matières premières, mais très souvent ce n'est pas la façon d'obtenir le plus d'avantages.
La communauté peut aussi « ajouter de la valeur », par exemple en obtenant des extraits
de la plante, et être indemnisée pour ce travail. Elle peut encore participer plus active-
ment à la recherche et au développement du matériel ou à sa commercialisation. Autant
que possible, les compétences locales devraient faire partie de ces relations. Assurez-vous
que ce que vous recevez en échange des connaissances partagées correspond bien à votre
contribution. Cependant, vous devez savoir non seulement que ce que vous partagez
peut être commercialisé, mais aussi que la plupart des connaissances traditionnelles ne
génèrent pas d'avantages commerciaux.

Il importe aussi de comprendre que les peuples non autochtones, incluant les
scientifiques et les sociétés, ont très peu l'habitude de traiter avec les peuples
autochtones, d'où les malentendus possibles. Par ailleurs, les institutions et sociétés ont
souvent une organisation fragmentée, et leurs politiques et leur personnel changent avec
le temps ; ce qui explique un manque possible de cohérence dans leurs relations avec
vous ; ne pas oublier non plus que les négociations différeront d'une société commer-
ciale à l'autre.

Avant d'établir des relations avec des courtiers ou des intermédiaires qui arrivent
dans votre communauté dans le seul but de commercialiser vos connaissances et vos
ressources, il faut soigneusement examiner tous les articles de ces contacts. Il peut être
sensé de passer par ces agents qui ont accès à de l'information juridique sur les marchés,
une information que les communautés ont souvent de la difficulté à obtenir. Cependant,
il faut y regarder à deux fois et chercher à établir :

— ce que les courtiers offrent que vous ne pouvez faire vous-même ;

— si ce sont les meilleures personnes avec lesquelles travailler ;

— s'il s'agit d'organismes à but non lucratif et, dans l'affirmative, s'ils sont associés
à des organismes à but lucratif ;

— quelle a été l'expérience d'autres communautés qui ont travaillé avec eux.

Déterminez avec précision comment vos connaissances et ressources seront uti-
lisées et quels avantages votre communauté en tirera. Sachez aussi que certaines per-
sonnes croient que les peuples autochtones ne connaissent rien aux marchés et aux
accords de DPI. Il faudra mettre par écrit ou sur bande la nature exacte de votre colla-
boration avec la société ou le courtier. Obtenez des avis et des réactions de groupes tels
que ceux énumérés à la section Ressources ci-dessous. Il existe de nombreuses bonnes
raisons de collaborer avec des établissements commerciaux et de recherche de l'extérieur,
mais assurez-vous d'avoir toute l'information dont vous avez besoin et que la relation
soit organisée de manière à desservir les intérêts de la communauté.

Avant tout contact avec les visiteurs, exercez votre droit au consentement préalable
donné en connaissance de cause et à la pleine divulgation. À cette fin :

— Soyez sûr de réellement comprendre qui est la personne et qui elle représente.
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— Faites signer au chercheur une déclaration de pleine divulgation qui précise les
raisons de sa visite et indique quelle utilisation il entend faire du matériel qu'il
obtiendra de vous ( cela peut être enregistré sur bande audio ou vidéo, ou être
mis par écrit ).

— Demandez à voir une preuve d'identité.

— Demandez des lettres d'affiliation.

— Demandez à voir la documentation, y compris le document d'approbation émis
par les autorités compétentes ( le cas échéant ) dans la langue officielle du pays.

Il faut insister pour voir toutes les propositions et les budgets, et exiger que les
accords soient écrits ou enregistrés sur bande audio ou vidéo.

Entendez-vous sur le groupe ou sur la personne indépendante qui seraient chargés
de surveiller les accords ainsi que sur les critères de la communauté qui seront utilisés
dans l'évaluation.

En faisant affaire avec des sociétés ou des entreprises :

— Établissez un fonds fiduciaire juridique comme premier élément des paiements
initiaux.

— Prenez des dispositions initiales pour obtenir des avantages matériels et non
matériels immédiats. À cette fin, établissez quels informateurs seraient payés, le
montant du loyer à verser par les visiteurs pour le logement et l'alimentation,
etc., et précisez quels seront les autres avantages que la communauté pourra
réclamer dans les domaines du développement, de la santé, de l'éducation.

— Soyez pleinement conscient des retombées à long terme, qu'elles soient non
monétaires ( écoles ou matériel d'enseignement, hôpitaux, services médicaux,

médicaments, transport ou piste d'atterrissage ), monétaires ( accords sur les
redevances, partage des profits ) ou sous forme d'indemnisation en espèces
( pleine divulgation des résultats, remise des résultats de la recherche sous une
forme utile aux communautés autochtones, notamment la traduction dans les
langues locales ).

Préservez votre autonomie :

— S'il s'agit d'activités de conservation, assurez-vous que le territoire est vu
comme un paysage culturel à valeur sociale et qu'il soit traité en conséquence.

— S'il s'agit d'activités de tourisme, veillez à ce que les retombées financières de
ces activités dans la région demeurent dans la communauté et ne profitent pas
uniquement aux organismes de l'extérieur.

— S'il s'agit d'activités commerciales, une communauté peut prendre plusieurs
mesures pour contrôler le commerce, par exemple en utilisant certains des
outils de DPI présentés au chapitre 8 ( marques de commerce, appellations
d'origine et étiquetage ), en dressant les inventaires communautaires ( effectués
parallèlement avec une autodélimitation des zones ou des appellations



— LE MARCHÉ MONDIAL

d'origine ), en établissant des Conseils autochtones ( qui donneront des avis sur
la façon d'établir des marchés ), en publiant des directives concernant le
paiement de redevances ( pourcentages réalistes prévus à des arrangements de
partage des profits ).

Deuxième directive

Votre communauté peut décider qu'il vaut mieux ne pas collaborer avec des institutions
et organisations de l'extérieur qui veulent étudier vos connaissances et ressources, et
cherchera donc à empêcher de telles activités sur son territoire. Dans ce cas, inspirez-
vous de la Consultation sur les droits de propriété intellectuelle et les connaissances des
peuples autochtones qui s'est déroulée à Suva, Fidji ( annexe 11), imposez un moratoire
sur toute prospection de la biodiversité et incitez fortement tous les membres de la com-
munauté à ne pas collaborer à des activités de ce genre. Si d'autres communautés sont
également contre la prospection de la biodiversité, une déclaration commune pourrait
être élaborée. Cette action est facile à réaliser, n'exige aucun avis juridique et peut aider
à sensibiliser les membres des groupes autochtones et des communautés locales. Il peut
être difficile de faire respecter cette décision mais elle constitue une affirmation de la
volonté de disposer de soi et envoie un message très clair aux institutions de l'extérieur,
à savoir qu'elles n'ont pas le droit de pénétrer dans les terres des peuples autochtones et
d'y collecter des ressources biogénétiques et des connaissances traditionnelles sans le
consentement préalable donné en connaissance de cause des populations locales.

Troisième directive

Contrôlez les publications qui traitent des connaissances traditionnelles et des pratiques
de gestion des ressources. Dans le cadre de leur travail, les chercheurs publient nor-
malement les résultats de leurs études dans des revues spécialisées, des livres ou même
des magazines à grand tirage, et donnent de l'information sur les cultures, les connais-
sances traditionnelles et les pratiques de gestion des ressources autochtones. Les auteurs
désirent partager leurs écrits mais aussi accroître leur réputation dans la communauté
universitaire. Il faut souvent que les chercheurs soient sensibilisés aux implications de
cette pratique. Beaucoup d'entre eux n'ont jamais réfléchi aux conséquences de la divul-
gation de connaissances autochtones dans le domaine public, hors de tout contrôle par
les communautés. D'autres chercheurs n'assument intentionnellement pas leurs respon-
sabilités en ce domaine.

Les associations professionnelles ont commencé à élaborer des codes d'éthique à
l'intention des chercheurs mais il faut que les communautés soient prêtes à sensibiliser
les chercheurs et à soumettre leurs travaux à certaines conditions. Les communautés
peuvent préserver leur autonomie en participant à une recherche fondée sur la collabo-
ration, en demandant à des chercheurs de l'extérieur d'effectuer les travaux de recherche
requis ( recherche contrôlée par la communauté ) ou en établissant des directives devant
régir l'établissement de contrats de recherche équitables à l'instar des Kuans et des Awas
( voir le chapitre 14 ).
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Quatrième directive

Assurez-vous que les chercheurs fournissent une description détaillée de leurs sources
de financement et des obligations qui les lient à celles-ci. Les organismes de financement,
qu'ils soient privés, commerciaux ou publics, posent souvent certaines conditions aux

projets de recherche qu'ils financent. Assurez-vous d'être entièrement informés de ces

conditions avant de collaborer avec un chercheur. Aux États-Unis, par exemple, les

résultats de recherches financées par des fonds publics doivent être publiés, ce qui ferait

tomber les connaissances traditionnelles dans le domaine public. Dans plusieurs pays,
les organismes de recherche gouvernementaux sont tenus de communiquer à l'industrie

nationale les résultats de toute recherche ayant un potentiel commercial. Demandez à

obtenir des copies des accords et contrats de recherche et étudiez attentivement les

arrangements relatifs aux DPI, notamment en ce qui concerne les possibilités de com-
mercialisation des résultats.

Établissez quelles sont les conditions implicites sous-jacentes à chaque programme

de recherche proposé pour votre communauté.

Cinquième directive

Les sociétés commerciales désirent parfois se servir de photographies et d'images des

personnes, maisons et objets d'artisanat culturel autochtones sur leurs marchandises ou

dans la publicité. Certaines d'entre elles supposent même qu'en achetant des matières
premières et les marchandises d'une communauté, elles sont autorisées à utiliser de telles

images. Les communautés doivent faire connaître aux sociétés leurs opinions sur la

reproduction de telles images ( les objections qu'elles ont à ce sujet et ce qui leur paraît

être une exploitation et une invasion de leur vie privée ).

Sixième directive

Vous devez savoir que la rédaction des lois nationales comporte des processus incluant
parfois des consultations avec des représentants du public, des ONG et des organisations
de défense des peuples autochtones. Insistez pour en faire partie. Une des façons de

mettre à profit les lois nationales pour faire reconnaître ses droits est d'étudier les lois sur

la liberté de religion afin d'établir dans quelle mesure elles peuvent servir à protéger les
sites sacrés, les plantes ou les animaux.

Septième directive

Les communautés traditionnelles vivent souvent des expériences semblables mais n'ont
guère accès aux fruits de leur travail respectif. En s'organisant au niveau international,

les communautés autochtones peuvent se soutenir l'une l'autre plus efficacement. Ainsi,
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il serait avantageux d'élargir les alliances conclues entre groupes autochtones, autres
groupes traditionnels et communautés de la manière suivante :

— établir des centres de DRT qui effectueraient des recherches de base et
offriraient des programmes de formation et d'éducation ;

— soutenir et renforcer les réseaux d'information ;

— s'employer à établir des fonds autochtones à partir des organisations nationales,
internationales ou régionales existantes.

Si vous mettez sur pied un organisme chargé de vous représenter, tenez compte
des éléments suivants :

- les critères à respecter pour nommer des représentants appropriés et efficaces ;

— les questions d'égalité des sexes au sein de l'organisation ou de la communauté ;

— l'impossibilité de faire pleinement respecter vos droits par les mécanismes inter-
nationaux ;

— l'accès inégal aux systèmes juridiques nationaux ;

- la possibilité d'une fluctuation au cours des ans de l'intérêt manifesté à l'égard
des connaissances traditionnelles.

Il importe d'examiner soigneusement comment se fait le choix des représentants à
l'étranger afin d'éviter que des personnes ou des groupes sans scrupules ne cherchent à
utiliser votre image à leurs propres fins. Utilisez des réseaux d'information pour partager
vos expériences et empêcher ainsi toute exploitation.

Huitième directive

La CDB ouvre des voies que les peuples autochtones pourraient emprunter ( voir les
chapitres 10 et 14 ). Cependant, l'acceptation de cette Convention implique la nationa-
lisation des ressources et une perte de contrôle sur les DRT. Les peuples autochtones
peuvent prendre des dispositions pour faire en sorte d'être consultés et fixer les condi-
tions de ces consultations dans :

— des lois nationales adoptées à la suite de la ratification de la CDB ;

— une déclaration d'interprétation rédigée par les peuples autochtones sur la
CDB;

— des études d'impact sur l'environnement ;

— des inventaires nationaux ;

— l'élaboration de systèmes sui generis ;

— des mécanismes internationaux d'exécution ;

— des mécanismes nationaux d'exécution.
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Neuvième directive

Envisagez la possibilité de travailler avec d'autres communautés et groupes autochtones
pour mettre au point des stratégies novatrices communautaires, des solutions uniques,
ainsi que des régimes de DRT sui generis correspondant à la vie culturelle de vos com-
munautés. Les déclarations des peuples autochtones et des communautés locales
publiées en annexe renferment une foule d'idées utiles.
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Annexe i

Le Projet sur la diversité
du génome humain

L'Organisation du génome humain s'est donné pour

tâche de superviser le Projet sur la diversité du

génome humain ( PDGH ) dans le cadre beaucoup

plus large du Projet sur le génome humain. Le

PDGH porte sur la collecte, la préservation et

l'analyse de matériel génétique humain provenant

dégroupes ethniques du monde entier, ainsi que sur

l'accumulation et le stockage, dans des bases de

données, de l'information génétique tirée de ce

matériel. Bien que les planificateurs du projet

n'aiment pas que cela soit souligné en ce moment,

un grand nombre des populations à étudier sont de

très petits groupes autochtones choisis en partie à

cause de la précarité de leur situation. On pensait

jusqu'à récemment que la modernisation sonnerait

inévitablement le glas des peuples autochtones et de

leurs cultures. Mais ces peuples ont déjoué ce

scénario, refusant de s'assimiler. Ainsi, pour de

nombreux observateurs, il est quelque peu contra-

dictoire de demander à des groupes menacés de

donner des échantillons avant qu'ils ne disparais-

sent, idée qui semble relever d'attitudes dépassées

et d'un pessimisme qui s'autoréaliserait. Mais il y a

d'autres raisons pour lesquelles le Projet sur la

diversité du génome humain est très controversé,

comme en font foi les explications qui suivent.
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Contexte

Lidée d'un Projet sur la diversité du génome humain vient de Luigi Luca Cavalli-Sforza,
un généticien démographe de l'Université Stanford, et d'autres scientifiques aux États-
Unis ( Cavalli-Sforza et al., 1991 ). Walter Bodmer, le président à l'époque de
l'Organisation du génome humain ( HUGO ) ( voir l'encadré Al.l ), s'est joint à la pla-
nification du projet qui lui paraissait être « une obligation culturelle découlant du Projet
sur le génome humain » ( Lewin, 1993, p. 27 ). Selon les estimations, le projet coûterait
de 23 à 35 millions de dollars sur cinq ans ( RAFI, 1993, p. 1-2 ). Une fois que les fonds
nécessaires auront été trouvés, il serait possible de prélever des échantillons de sang, de
peau et de cheveux de centaines de groupes ethniques dans le monde et, grâce aux nou-
velles techniques, de préserver l'information génétique indéfiniment soit en développant
des lignées cellulaires, soit en isolant et en stockant des segments d'ADN par la tech-
nologie de la réaction de la polymérase en chaîne ( PCR ). Au moyen de ces techniques,
les scientifiques pourront étudier les échantillons loin dans l'avenir, peut-être après que
nombre des groupes ethniques qui les ont fournis se seront fondus à d'autres popula-
tions, perdant ainsi le caractère distinct qui les rendaient intéressants pour la science. En
effet, la précarité de nombreuses populations est, selon les planificateurs, l'une des
raisons qui confère une certaine urgence à la mise en œuvre du projet ( Cavalli-Sforza et
al, 1991, p. 490) :

Les populations qui en ont le plus à nous dire au sujet de notre passé évolutif sont celles
qui vivent dans l'isolement depuis assez longtemps, qui ont le plus de chances d'être
distinctes du point de vue linguistique et culturel et qui sont souvent entourées de bar-
rières géographiques naturelles. Les populations humaines isolées ont un bagage géné-
tique beaucoup plus riche que celui des populations urbaines plus récentes. Or, les
populations isolées sont en voie rapide d'assimilation par leurs voisines, ce qui entraîne
la destruction à tout jamais de l'information indispensable à la reconstitution de notre
évolution. La croissance de la population, la famine, la guerre et le progrès des trans-
ports et des communications envahissent des populations autrefois stables. Il serait
tragiquement ironique que, au cours de la décennie où les outils biologiques de com-
préhension de notre espèce ont été créés, on ne profite pas de l'une des plus belles occa-
sions des les appliquer.

Objectifs

Le projet vise à faire avancer les recherches dans les domaines de l'origine humaine, des
comportements migratoires et de reproduction, de l'adaptation et des maladies, et de
l'anthropologie médico-légale ( Lewin, 1993 ).

Une des questions qui préoccupent le plus les anthropologues et les archéologues
est celle des origines de l'espèce humaine. Bien que la plupart des scientifiques soient
convaincus que les êtres humains sont uniquement apparus en Afrique avant de se
répandre sur le globe, certains d'entre eux n'écartent pas la possibilité d'une apparition
simultanée en plusieurs endroits, c'est-à-dire pas seulement en Afrique. Le projet,
espère-t-on, permettra de trancher définitivement cette question.
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Les planificateurs espèrent retracer les déplacements des populations humaines et
mesurer leurs rapports généalogiques. Plus précisément, le projet devrait mettre en plein
jour les anciens comportements migratoires qui sont à l'origine, par exemple, du peu-
plement des Amériques et de l'Australie à partir de l'Asie, et donner d'importants indices
sur l'évolution, la dispersion et la répartition actuelle des langues. À un niveau local, on
estime que la comparaison des gènes de populations vivant à proximité de peuples
autochtones donnerait des indications sur les croisements de ces groupes et aiderait
peut-être même les scienlifiques à évaluer à quel moment dans le passé, lointain ou
proche, chacune de ces populations est arrivée sur le territoire qu'elle occupe actuelle-
ment et d'où elle venait. Les planificateurs croient que cette « carte géographique » des
gènes humains fournira d'abondantes données aux linguistes, aux anthropologues, aux
archéologues et aux historiens, et non pas seulement aux généticiens-démographes, et y
voient donc une des principales raisons de soutenir le projet ( HUGO, 1994, p. 7 ).
Cependant, la génétique ne peut être riche d'enseignements pour l'histoire humaine que
s'il existe, comme en est convaincu Cavalli-Sforza, une étroite corrélation entre langues
et modes de dispersion et de distribution démographiques, au point que les arbres
généalogiques des populations et des langues manifestent un chevauchement évident
(Cavalli-Sforza et ai., 1994).

Toute cette approche a été contestée par des scientifiques qui s'opposent au pro-
jet. Leur principale critique tient au fait que les unités d'étude et d'analyse sont des
populations humaines. Or, l'on suppose que ces populations sont, au moins dans une
certaine mesure, des entités distinctes du point de vue génétique, linguistique et culturel,
et qu'elles le sont depuis les temps préhistoriques. C'est ce qui permettrait aux linguistes
et historiens de faire supposément des déductions révélatrices à partir des données géné-

tiques. Cette hypothèse, soutiennent ces opposants, est loin d'être certaine compte tenu

ANNEXWS

Encadré Ai.i

L'Organisation du génome humain

Le Projet sur le ganóme humain est une entreprise menee á l'échelle mondiale con-
sistant a Irauver l'origine de chacun des quelque too ooo genes que comprennent
les chromosomes humains. II est formé de tous les programmes nationaux de car-
tographie du génome humain dont la plupart sont financés, par des fonds publics.
De nombreux scientifiques participan! au projet ont reconnu : qu'iis devraienf coor-
donner leurs efforts ; que le projet devait garder sa portee mondiale aun que les
données ne soient pas monopolisées par un pays ou une instituiion ; que les nou-
velles données devraient etre librement accessibles dans des bases de données.
Pour favoriser l'atteinte de ees buts. les scientifiques ont établi l'Organisation du
génome humain { HUGO ) en 1988 dont le financement proviendrait de Fondations
de bienfaisance consacrées á la recherche et dont les bureaux adminístfatífs se trou-
verail en Europe, en Amérique et dans le Pacifique. Sir Walter Bodmer en est devenu
le presiden! pour un mandat de trois ans. L'Organisation n'effectue pas elle-méme
de recherche mais organise des ateliers et des conférences qui réunissent des sci-
entifiques du monde entier chargés de mener les travaux.
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des milliers et milliers d'années de brassage des populations ( Lewin, 1993, p. 25 ; Lock,
1994, p. 604 ; Marks, 1995 ). Plus encore, bien que les responsables d'HUGO préten-
dent que leurs conclusions pourraient saper les fondements même du racisme, des cri-
tiques font remarquer que la division de l'humanité en unités génétiquement distinctes
ne peut que faire revivre de manière implicite la notion déjà réfutée des groupes raciaux.
Une des autres critiques soulevées contre cette approche fondée sur la population est que
les lignes de démarcation de telle ou telle population peuvent varier énormément selon
que l'on parle à un généticien, un anthropologue, un linguiste ou un membre de la
population en question ( Lock, 1994 ).

Selon les scientifiques du PDGH, il importe de connaître toutes les variations géné-
tiques normales au profit des études à venir de maladies à base génétique. On sait à
l'heure actuelle que 4 000 maladies sont causées par les défauts d'un seul gène.
Cependant, un grand nombre d'autres désordres sont plus ou moins liés aux gènes. La
comparaison des différentes caractéristiques de populations sur les plans de la physiolo-
gie et de la vulnérabilité à certaines maladies comme le diabète, l'anémie falciforme et
l'hypertension, dont l'incidence semble résulter d'interactions génétiques et environ-
nementales, serait d'un grand intérêt pour les chercheurs médicaux. Ceux-ci aimeraient
surtout savoir si ces différences sont dues à une adaptation des populations, établies
depuis longtemps, à des conditions locales ou si elles proviennent de changements
génétiques aléatoires. En outre, l'étude des greffes d'organes qui implique une corres-
pondance parfaite entre la structure génétique des anticorps et des antigènes du don-
neur et du receveur pourrait bénéficier de l'étude des différences génétiques relevées
dans des populations très diverses.

Lanalyse des « empreintes digitales de l'ADN » est une technique qui permet
d'identifier un individu et de déterminer des relations sanguines à partir d'échantillons
d'ADN. Cette technique est utilisée dans les enquêtes criminelles et peut servir de preuve
devant certains tribunaux. Les défenseurs du PDGH croient qu'elle permettra de décou-
vrir tout un éventail de marqueurs d'ADN dans diverses populations, rendant encore
plus précise l'analyse des empreintes digitales de l'ADN.

Ateliers de planification du projet

Les planificateurs du projet ont organisé une série d'ateliers pour décider comment le
projet serait mis en œuvre et élaborer les propositions de financement. Lors du premier
atelier, qui a eu lieu à l'Université Stanford en juillet 1992, il a été convenu que les
échantillons renverraient à des populations plutôt qu'à des individus. On a jugé qu'il
serait suffisant d'obtenir des échantillons de 25 individus de chaque population.

Au deuxième atelier tenu à l'Université d'État de Pennsylvanie en octobre 1992, les
discussions ont porté sur le choix des groupes et les critères de sélection. Les anthropo-
logues ont dressé une liste de populations qu'il serait intéressant d'échantillonner
( H. Greely président du Sous-comité de l'éthique au sein du Comité régional nord-
américain du projet, 1994, communication personnelle ). HUGO nie aujourd'hui que les
peuples autochtones soient le principal objet de l'étude et que la précarité soit l'un des
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critères essentiels de sélection ( E. Evans, secrétaire de HUGO Europe, 1994, communi-
cation personnelle ). Cependant, on trouve sur la liste plusieurs petits groupes isolés géo-
graphiquement qui ont très certainement été retenus parce qu'il s'agit de populations
distinctes sur le plan génétique ( ou d'« unités intégrales » selon la terminologie du

PDGH ) qui seraient menacées. Certains de ces groupes sont réellement très petits, ne

comptant pas 100 personnes. Par exemple, les Yukaghirs de Sibérie, les Onges et

Andamanais ( qui ne comptent plus qu'un seul couple fertile ) des îles Andaman, les

Dorasques du Panama, les Akuriyos de l'Amazonie et les Onas, les Yahgans et les

Alacalufs du Sud du Chili et de l'Argentine. Lors du deuxième atelier, ces groupes ont

été présentés comme des « cas isolés d'intérêt historique ! . . . ] parce qu'ils représentent
des groupes dont il faut obtenir des échantillons avant qu'ils ne disparaissent comme
unités intégrales afin que l'on puisse garder une trace de leur rôle dans l'histoire » ( RAFI,

1993, p. 2) .
Le troisième atelier, qui s'est déroulé aux National Institutes of Health ( NIH ) en

février 1993, a été consacré à des questions d'éthique et de droits de l'homme. Le con-

sentement donné en connaissance de cause, le droit à la vie privée et à la confidentialité,

les DPI, l'accès aux données et leur utilisation, le droit international et la moralité

entourant l'« immortalisation » de gènes de populations dont la disparition serait immi-

nente, sont autant de sujets éthiques à avoir été discutés.

Au quatrième atelier, qui a eu lieu en Sardaigne en septembre 1993, les divers
sujets de discussion abordés au cours des ateliers précédents, y compris les questions

éthiques, ont continué d'être examinés ainsi que les mérites respectifs des lignées cellu-

laires et de l'extraction d'ADN à l'aide de la technologie PCR. Les lignées cellulaires
peuvent être utilisées pour stocker et copier par réplication toute la structure génétique
du donneur. Avec cette technologie, qui est cependant beaucoup moins coûteuse, les

scientifiques peuvent stocker et seulement copier des segments d'ADN. C'est pour cette
raison probablement que seulement 10 pour 100 des échantillons seront élaborés sous
forme de lignée cellulaire ( E. Evans, 1994, communication personnelle ). 11 a été con-
venu que le projet devrait être mené sous les auspices d'HUGO, qui organiserait les dis-
cussions sur les dimensions éthiques et sociales du projet et mettrait sur pied des comités
d'éthique régionaux. Une autre liste de populations a été dressée'4, mais le document
émanant d'HUGO sur l'atelier de Sardaigne ne parle ni de cette liste-là ni des autres. Ce
document révèle par contre qu'alors que 25 échantillons par groupe de peuplement
« pourraient suffire [ . . . ] , une norme de 150 échantillons est généralement recom-

mandée » ( HUGO, 1994, p. 16 ) et qu'un grand nombre d'échantillons déjà prélevés

par les scientifiques participant au projet peuvent être introduits dans la base de don-

14  « Pour le moment, les listes de Penn State et de Sardaigne sont clairement perçues comme peu utiles.
Tout au plus peuvent-elles servir à indiquer certaines des choses pour lesquelles les groupes sont intéressants
( . . . ) notamment les caractéristiques d'un intérêt linguistique, culturel ou historique inhabituel ; la proximité
( géographique, linguistique ou culturelle ) d'un groupe aussi intéressant et 1'" étendue " linguistique, géo-
graphique ou culturelle. La rapidité actuelle apparente de l'assimilation ou, très rarement, le décès physique
réel, demeure un facteur, mais parmi plusieurs autres. Lisolement géographique n'est jamais un facteur positif
et peut au contraire être négatif » ( Greely, 1994, communication personnelle ).
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nées. De plus, on trouve la déclaration suivante dans ce document ( HUGO, 1994,

p. 15) :

Des chercheurs ont, à une date antérieure, prélevé des échantillons d'un grand nombre

de populations différentes. C'est ainsi que des échantillons de lignées cellulaires et

d'ADN se retrouvent dans de nombreux laboratoires dans le monde. Il y aurait lieu de
regrouper les échantillons les plus pertinents dans les archives centrales du PDGH pour

que les chercheurs y aient accès.

Cette déclaration donne l'impression que le projet n'a pas encore été lancé et que
seuls les échantillons existants peuvent être utilisés. Pourtant, dans un ouvrage récent
( Bodmer et McKie, 1994 ), Bodmer semble contredire HUGO :

Un des nombreux centres du projet est le laboratoire du professeur Kidd [ membre du
Bureau du PDGH ] à l'Université Yale. On y trouve d'immenses congélateurs d'azote

liquide remplis d'échantillons de sang prélevés de races et de tribus du monde entier.

Au début de 1992, Kidd et ses collègues avaient une collection de plus de 800 spéci-

mens que des anthropologues avaient obtenus de pigmés Baikas d'Afrique centrale, de

Cambodgiens, de Basques, de Néo-Guinéens, de Samoans, de Juifs yéménites, de Juifs
éthiopiens, de Malaisiens, de Sardes et d'une foule d'autres populations ethniques. De

nombreux autres laboratoires ont formé des archives génétiques aussi importantes.

Il est clair que le prélèvement d'échantillons s'effectue systématiquement et il est à
peine concevable qu'HUGO ne fera pas ajouter les données déjà recueillies à la base de
données. En fait, cette possibilité est mentionnée dans le rapport de HUGO de 1994
(p. 15-16).

Exigences du projet

Les questions d'éthique, de loi et de droits de l'homme sont autant de domaines légitimes
de préoccupation abordés par les planificateurs du projet, surtout aux ateliers des NIH
et en Sardaigne. Dans quelle mesure auront-ils trouvé des réponses satisfaisantes ?
Jusqu'à ce jour, aucun représentant des populations à qui l'on a demandé de donner des
échantillons n'a été invité à assister à l'un des ateliers. Cela ne signifie pas pour autant

que les personnes participant à ces ateliers ne soient pas conscientes de la nécessité
d'amener des représentants des peuples autochtones à participer plus directement.
Greely, qui a présidé l'atelier des NIH, a recommandé que le projet ait un comité
d'éthique comprenant des membres des groupes ethniques échantillonnés et un

représentant d'un groupe de plaidoyer des peuples autochtones. Il a même eu des dis-
cussions avec des organisations de peuples autochtones15. Depuis, le Comité régional
nord-américain du PDGH a mis sur pied un sous-comité d'éthique présidé par Greely.
Reste à voir si les peuples autochtones seront invités à s'y joindre.

lD Greely a assisté à l'assemblée générale du Conseil mondial des peuples indigènes à Quezaltenango,
au Guatemala, en décembre 1993.
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Consentement donné en connaissance de cause

Selon les règles du gouvernement américain régissant la recherche menée par les orga-
nismes gouvernementaux, la loi exige d'obtenir « le consentement juridiquement valable
donné en connaissance de cause du sujet lui-même ou du représentant légalement
autorisé du sujet » si le sujet est le donneur d'un échantillon sanguin ( Code of Fédéral
Régulations, titre 45, Protection des sujets humains ). Plus précisément, les chercheurs
doivent donner aux sujets tous les renseignements sur les aspects suivants :

— les objets de la recherche ;

- tous les avantages que la recherche procurerait aux sujets et aux commanditaires ;

— les procédures ou traitements de remplacement possibles ;

— tous les risques raisonnablement prévisibles que comporte la recherche ;

- les découvertes faites au cours de la recherche susceptibles de modifier la déci-
sion prise par les sujets de permettre que celle-ci continue.

Les institutions américaines telles que les NIH et la National Science Foundation
qui acceptent de financer le projet seront donc présumément tenues de se conformer à
ces exigences juridiques lorsque la recherche comportera le prélèvement de matériel
humain. On peut comprendre, de l'interprétation de ces règles, que les sujets devraient
être informés de l'exploitation commerciale possible de leurs échantillons à un moment
dans l'avenir. En outre, comme un échantillon peut donner lieu à de multiples activités
de recherche dans un avenir lointain, les donateurs doivent avoir le choix de demander
l'annulation d'une ou de toutes les recherches à n'importe quel moment dans l'avenir et
de demander que leur ADN leur soit rendu. Les chercheurs liés au projet ou leurs
adjoints devraient aussi être disposés à expliquer les droits juridiques des sujets visés par
la recherche ainsi que leurs propres obligations juridiques lorsqu'ils font une demande
d'échantillon.

De nombreux scientifiques doivent être sensibilisés à leurs responsabilités mais
doivent aussi rendre des comptes aux organismes qui financent leur travail, surtout
lorsque ces derniers suivent leurs propres lignes directrices ou sont tenus d'observer des
règles juridiquement contraignantes ( voir l'encadré Af .2 ).

Kenneth Weiss, un des membres du Comité sur la diversité du génome humain
des NIH, a indiqué lors de l'atelier qu'il serait très difficile d'expliquer à des populations
autochtones vivant dans des régions isolées les buts du PDGH et que cela devrait être fait
par des gens connaissant bien les populations concernées ( HUGO, f 993 ). Il ne serait
pas aisé d'expliquer clairement la notion de consentement en connaissance de cause et
cette idée risque de provoquer des sentiments de colère, de confusion et de détresse. Le
fait, par exemple, de dire à un groupe autochtone que des échantillons de sang sont
nécessaires pour établir leurs origines ou leur expliquer que les lignées cellulaires sur-
vivront à leurs donateurs pourrait créer des problèmes. Selon le projet de rapport du
deuxième atelier, « l'établissement de lignées cellulaires permanentes doit être expliqué
en des termes à la fois compréhensibles et non trompeurs pour les membres d'une
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population donnée. Le terme 'immortalisation' des lignées cellulaires peut, par exemple,

être mal compris » ( RAFI, 1993, p. 2 ). Il n'est pas difficile de se représenter que les

membres d'un petit groupe à qui l'ont dit que des échantillons sont requis parce le

groupe est menacé de disparition pourraient être profondément choqués et il est peu

vraisemblable qu'ils seraient confortés à l'idée de contribuer de façon importante au pro-

grès des connaissances scientifiques sur le corps humain. Ils pourraient fort bien exercer

leur droit de ne pas soutenir le projet.

Selon Greely ( 1994, communication personnelle ) :

Ce qui apparaissait clairement, je crois, à certains des participants, déjà à la réunion de

Penn State, l'était cette fois [ à l'atelier de Sardaigne ] pour tous — les populations où

les échantillons étaient prélevés seraient celles qui choisiraient de participer. Personne

ne pouvait choisir une population à l'avance. Celles où des échantillons seront prélevés

seront celles qui auront décidé qu'il était dans leur intérêt de participer, celles qui ont

éveillé l'intérêt des scientifiques ayant travaillé avec elles pour prélever les échantillons,

et peut-être celles qui présentent un plus grand intérêt scientifique qu'une autre

population.

Le consentement peut être donné oralement ou par écrit. Weiss estime que le con-

sentement oral est plus pratique parce que nombre de populations autochtones se

méfient de tout ce qui entoure la signature de documents juridiques, à la suite souvent

Encadré Ai.2

Hoffmann-La Roche, les NIH et les Aetas

Selon des rapports récents, la sociélé Hoffmann-La Roche ménerait. en collaboration
avec les NIH, des recherches prétendument á bul non lucratif financées par ees
derniers. Dans le cadre de ees recherches. le service de la génétique humaine a
souhaité obtenir des échantillons de cellules des cavités orales de membres de la
popuiation aeta, aux Philippines. Les Aetas sont un groupe autochtone isolé qui v¡t
de la chasse et de la cueillette et qui est peut-étre le premier á avoir peuplé les
Philippines il y a 30 ooo ans. Aujourci'hui, ils sont victimes de díscrimination, livrés
á la pauvreté et á la maladíe. Les Aetas sont done probablement une de ees popu-
lations de laquelle les scientifiques du PDQH aimeraient prélever des échantülons.

La sociélé e om me reíale s'intéresse aux Aetas paree qu'ils semblen! résister au
paludisme. A deux reprises elle a essayé d'obtenir des écharttillons en pretextan!
des missions d'aide médieale. Ces deux essais ont échoué : le premier parce que la
mission ne s'est finalement pas rendue jusque dans la región : le second parce
qu'un membre de l'équipe de reeherche de la soeiété a offert a M. Cámara, du Centre
medical de Makati, pour qu'il les aide, de l'argent et la possibilité de contribuer á
d'importantes percées medicales dans l'avenir. Celu¡-c¡ refusa, estirnant que seule
une institution gouvernementale devrait se charger d'un tel projet afin d'assurer un
partage équitable des avantages.

Puisque les NIH sont une institution gouvernementale, il semble que la « réus-
site » de ee projet aurait été entachée d'illégalité, les regles gouvernementales reía-
tives au consentement en connaissance de cause n'ayant pas été respectées.

Source : Keíleí ( ¡ga¿ )
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de mauvaises expériences ( HUGO, 1993, p. 6 ). Cavalli-Sforza, qui a déjà prélevé des
échantillons de sang de nombreuses populations dans le monde, était d'avis qu'il serait
difficile d'obtenir un consentement en connaissance de cause conforme à une norme
acceptable aux États-Unis, mais a conclu que cela ne devrait pas bloquer le projet
( HUGO, 1993, p. 10 ).

Une des questions qui n'a pas été abordée à l'atelier de planification est l'obtention
du consentement en connaissance de cause des donateurs d'échantillons qui ont déjà été
prélevés. Il est à souhaiter qu'HUGO entreprendra d'informer les donateurs d'hier sur les
objets et sur la portée du projet, et qu'il leur demandera la permission d'inclure dans la
base de données l'information obtenue à partir de leurs échantillons.

Confidentialité et vie privée
HUGO a stipulé que tous les échantillons doivent être traités de façon anonyme au
niveau des individus ( E. Evans, 1994, communication personnelle ). La possibilité de
déposer des échantillons d'ADN auprès de gouvernements nationaux ou régionaux a été
discutée. Cela peut être satisfaisant pour les gouvernements mais n'apaisera guère les
groupes autochtones qui pourraient s'inquiéter de voir des tiers posséder des fragments
de leurs organismes ou des connaissances spéciales à leur sujet. Même s'il est fort peu
probable que des scientifiques peu scrupuleux trouveront des façons d'exploiter les vul-
nérabilités génétiques d'une population mises au jour par leur recherche, les peuples
autochtones croient souvent que les personnes qui ont le pouvoir de guérir ont aussi
celui d'empoisonner16. Le fait de révéler à un groupe que telle ou telle maladie a une inci-
dence prédominante dans une population peut être bénéfique ou nocif. Cela peut don-
ner lieu à un traitement médical qui n'aurait autrement pas été offert mais, dans le cas
d'une maladie infectieuse très connue comme le VIH, l'information pourrait constituer
une violation du droit de ce groupe à la protection de la vie privée. ( Si, après examen
d'un échantillon anonyme, on découvre que le donateur est porteur d'une maladie grave,
la pratique médicale courante veut que l'on ne fasse aucun effort pour localiser ou
informer le donateur si rien ne peut être fait pour améliorer sa qualité de vie [ E. Evans,
1994, communication personnelle ]. )

Droits de propriété intellectuelle

Le PDGH n'est pas, en tant que tel, une entreprise à but commercial ; ses commandi-
taires pourraient décider d'adopter une politique consistant à ne faire aucune demande
de brevet. Cependant, le potentiel commercial de l'ADN et de l'information génétique
qui sera recueillie pourrait être énorme ( voir l'encadré Al.3 ). Au moins l'un des

16 Cela ne paraît pas si déraisonnable lorsqu'on se souvient que les peuples autochtones ont déjà fait
les frais de la guerre biologique. Il semble, par exemple, que le gouvernement indonésien ait délibérément
introduit en Papouasie occidentale des porcs originaires de Bali porteurs du ver solitaire. Aujourd'hui, 25 pour
100 de la population des Ekaris souffre de cysticercose, maladie dangereuse causée par la consommation de
viande de porc infectée au ver solitaire ( Anti-Slavery Society, 1990, p. 44—45 ).
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organismes de santé publique du gouvernement américain, qui pourrait financer le pro-

jet, soit les NIH, a fait des demandes de brevets pour le matériel génétique humain ( voir

le chapitre 2 ). Il ne fait aucun doute que certaines sociétés sont très intéressées à exa-

miner les échantillons prélevés et la base de données établie dans le cadre du projet.

Le PDGH souscrit au principe de l'accès ouvert à l'ADN, aux lignées cellulaires et

à la base de données. Même s'il ne serait pas possible pour une société de simplement

breveter l'information provenant d'une base de données, elle pourrait trouver des

données intéressantes et pourrait alors soit examiner la lignée cellulaire, soit obtenir ses

Eneadré Ai. 3

Les DPI et Le matériel génétique humain

Aux États-Unis, des végétaux, des anirnaux, des coliections de celluies et meme du
matériel génétique hurnain reputé avoir été profondément modifié pat la créativité
humaine ont été brevetes. Tous les élérnents suivants ont été brevetes aux États-
Unis ( et certains aussi dans d'autres pays ) :

- Organismes transgéniques : Les végétaux, les bactéries et les animaux con-
tenant un gene étranger inséré par des scientifiques peuvent étre brevetes.
Le premier et seul animal transgénique brevete á ce jour est l'oncosouris.
brevete aux États-Unis et au Royaume-üni. Cette souris renfermait un gene
humain accroissant sa sensibilité au cáncer. Le brevet englobait tous les ani-
maux dans lesquels ce gene pouvait etre inséré. pas seulement les souris.

- Lignées celluiaires : Voir le chapitre 2.

- Hybridomes • II s'agit de cellules créées en laboratoire par la fusión d'une cel-
lule tumorale du plasma sanguin et d'iin type de leucocvtes.

- Protéines ; Une protéine ¡solee et purifiée peut etre réputée « nouvelle » et
brevetable aínsi que le gene ADNc responsable de sa production. Le brevet
pourrait également englober l'organisme dans lequel le gene est inséré
( Kevles et Hood. 1992, p. 313 ).

- Genes clones: Á l'aide de la technologie de l'AON recombinant (génie géné-
tique ), il est possible d'extraire d'un organisme des genes et des fragments
d'ADN et de les insérer dans une cellule. Si cette cellule est une baetérie, á
mesure qu'elle se divise elle produira des quantités sans cesse croissantes de
protéines codees par le gene. Cette technique, par exemple, est utilisée pour
produire de 1'insuline destinée aux diabétiques. Seuls les fragments d'ADNc
feraient probablement l'objet de brevets relatifs aux produits et á l'utilisation
s'il était question d'appücation ¡ndustrielle.

II faut étre au courant de tout ce qui est brevetable aux États-Unis parce que
de nombreux autres pays élargiront l'étendue de la brevetabilité en conséquence et
accepteront des interprétations semblables des caracteres de nouveauté, d'utilité et
de non-évidence. De plus, l'emplacement géographique de la source du matériel
génétique n'influe en rien sur la decisión d'accepter ou de rejeter une demande de
brevet aux États-Unis. Dans la plupart des autres pays. ¡I n'est pas encoré possible
de breveter la vie, bien que de nombreux autres pays l'autorlseront probablement
d'ici quelques années.
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propres échantillons directement de la communauté donatrice. Les communautés

autochtones doivent savoir que cette possibilité existe.
Les chances qu'un échantillon unique fasse l'objet d'une demande de brevet sont

minces, mais si les personnes intéressées sont tenues dans l'ignorance à ce sujet et qu'une
demande de brevet est subséquemment déposée sans que le donneur en soit notifié ( en

supposant qu'il peut être identifié ), des accusations d'exploitation seraient entièrement

justifiées. Que les membres d'un groupe aient ou non la possibilité de refuser de per-
mettre que leurs cellules fassent l'objet soit d'une recherche à des fins commerciales, soit

de demandes de brevets, et s'ils estiment que ces recherches sont un sacrilège, celles-ci
constitueraient un cas d'empiétement sur les droits de la personne. Dans certains pays,

cela pourrait aussi être illégal. En France, par exemple, les donneurs d'ADN pour une
banque de gènes doivent être informés qu'une société peut les utiliser à des fins com-
merciales ( Patel, 1994, p. 9 ).

À l'atelier des NIH, la possibilité de conclure des ACM a été analysée. Ces accords

n'auraient pas pour objet d'empêcher l'accès aux lignées cellulaires, mais viseraient à
favoriser l'accès à certaines conditions, notamment en promettant la confidentialité, ou

en garantissant qu'aucune demande de brevet ne serait présentée, ou encore en versant
des redevances si le matériel génétique était commercialisé. Il est tout à fait possible

qu'un accord de ce genre soit conclu entre des communautés et des chercheurs.
Cependant, il serait avantageux que les communautés fassent appel à des conseillers

juridiques pour négocier un accord favorable.

L'accès aux données et leur utilisation

Nous avons déjà indiqué que des données provenant des échantillons seront accessibles

dans des bases prévues à cette fin. On craint, à juste titre, que certaines informations
serviront soit à dénier les droits de la personne dans une population, soit à justifier les
violations actuelles de ces droits. Le prélèvement d'échantillons confirmerait probable-
ment que la plupart des conflits dans le monde opposent des groupes voisins, géné-
tiquement semblables. Néanmoins, il est possible de contester le scepticisme d'au moins
une personne participant au projet ( Walter Bodmer, 1994, communication personnelle )
selon qui les résultats ne seraient d'aucune utilité pour les politiciens.

Si, par exemple, le prélèvement d'échantillons était effectué dans l'ancienne
Yougoslavie et que l'on en venait à la conclusion que les musulmans de Bosnie sont géné-
tiquement plus près des Turcs que les autres Slaves du Sud, il est tort probable que cette

révélation serait exploitée de manière à justifier une nouvelle oppression de ces popula-

tions. Même si le prélèvement d'échantillons effectué à Chypre a indiqué que les

membres de cette population sont génétiquement plus près les uns des autres que des
Grecs ou des Turcs, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'une telle découverte débouchera
sur la paix et l'harmonie. En l'absence de fondement génétique justifiant la discrimina-
tion et l'oppression, les politiciens nationalistes peuvent toujours exploiter les différences
culturelles et religieuses qui de toute façon servent déjà de fondement au racisme.
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tiques pourraient être utilisées en faveur de la discrimination. Par exemple, si l'on déte-
nait la preuve qu'un groupe autochtone est arrivé dans la région qu'elle occupe plus
récemment que les autres habitants, cela pourrait servir de prétexte pour refuser de
reconnaître aux membres de ce groupe leurs droits territoriaux. Il pourrait même être
« prouvé » qu'une population n'est pas réellement autochtone du tout mais résulte d'un

refuser les droits qui leur reviennent en qualité de peuples autochtones. En fait, certains
généticiens canadiens ont déjà commencé à utiliser les techniques de l'ADN pour dis-
tinguer les Américains d'origine caucasienne des Américains autochtones ( Vines, 1995,

Dans les pays industrialisés, les scientifiques croient normalement que les décou-
vertes qu'ils font dans leur quête du savoir sont la responsabilité des gouvernements et
de la société en général, et qu'il ne leur appartient pas de dire à la population ce qu'elle
doit faire avec leurs découvertes. Cependant, les gouvernements, entre autres, pourraient

que l'information découverte par le PDGH pourrait être utilisée à de mauvaises fins.

CDB, GATT, UNESCO et PDGH

Toute interprétation de la CDB qui inclurait les gènes humains parmi les ressources
génétiques a été écartée à la Deuxième Conférence des Parties, en novembre 1995, où il
a été décidé que les ressources génétiques humaines ne sont pas visées par la Convention
( PNUE, 1995 ). Pour ce qui est du GATT, le paragraphe 3 de l'article 27 de l'Accord sur
les ADPIC stipule ce qui suit :

thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement des personnes ou des animaux ;
b ) les végétaux et les animaux autres que les micro-organismes, et les procédés essen-
tiellement biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux, autres que les procédés
non biologiques et microbiologiques.

Ainsi, le GATT ne semble pas obliger les pays à promulguer des lois autorisant le
brevetage du matériel génétique humain mais ne les en empêche pas. Même si les peu-
ples traditionnels peuvent y voir une violation de la sainteté de la vie, ce point de vue ne
compte pas si leurs gouvernements nationaux ne sont pas du même avis.

HUGO a invité le Comité international de bioéthique de l'UNESCO à appuyer le
projet. Tout en reconnaissant le bien-fondé scientifique des buts du projet, le Comité,
qui partageait un grand nombre des préoccupations exprimées par les peuples
autochtones, n'a pas endossé le projet qu'il trouve contestable du double point de vue
des droits éthiques et des droits de la personne ( voir UNESCO, 1995 )17.

17 Le Comité international de bioéthique travaille actuellement à l'élaboration d'une Déclaration sur le
génome humain qui traitera des questions éthiques, juridiques et sociales entourant la recherche sur le génome
humain.

La politique étant ce qu'elle est, il est inquiétant de penser que des preuves géné-

mélange de résiendts traditionnels et d'immigrants. Cela pourrait aussi servir à leur

p. 37).

mésuser des connaissances scientifiques. Les peuples autochtones doivent donc savoir

Les members pourront aussi exclure de la brevetabilité : a) les méthodes diagnostiques,
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Réactions des peuples autochtones

Constatant qu'aucun dialogue initial n'avait été ouvert entre les peuples autochtones et
HUGO, RAFI, une ONG canadienne, a mis les groupes autochtones au courant du pro-
jet. Leur réaction a, dans presque tous les cas, été une condamnation. Le Conseil mon-
dial des peuples indigènes ( CMPI ) au Canada et la Cordillera People's Alliance ( CFA )
aux Philippines ont profité de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme de
juin 1993, à Vienne, ainsi que de la première session de la Commission sur le développe-
ment durable pour exprimer leur opposition au projet. Victoria Tauli-Corpuz de la CFA
a fait les remarques suivantes dans sa déclaration :

Depuis 500 ans, nous sommes victimes d'ethnocides et de génocides qui ont mis notre
survie en danger, et on parle maintenant de recueillir et de stocker notre ADN. C'est
simplement une façon plus sophistiquée de recueillir et de stocker dans les musées et
les institutions scientifiques les restes de nos ancêtres. [ ... ] Pourquoi ne s'attaque-t-on
pas aux causes qui menacent notre survie au lieu de dépenser 20 millions de dollars
pendant cinq ans en vue de nous collectionner et de nous stocker dans de froids labo-
ratoires ? Si cet argent servait plutôt à nous procurer des services sociaux de base et à
promouvoir nos droits de peuples autochtones, alors notre biodiversité serait protégée.

La Déclaration de Mataatua sur les droits de propriété culturelle et intellectuelle
demande que le projet soit immédiatement stoppé jusqu'à ce qu'on en ait analysé les
implications et que celles-ci aient été comprises et approuvées par les peuples
autochtones ( voir l'annexe 7 ). Ailleurs, l'opposition est venue des Verts européens et de
l'Organisation de la santé panaméricaine, qui a adopté à son atelier de 1993 une résolu-
tion très critique à l'égard du projet. Le CMPI ( 1993 ) a aussi pris une position très
nette :

La recherche aiderait prétendument à préserver les cultures de gènes indigènes pour les
générations à venir. En réalité, il s'agit du développement futur de produits pharma-
ceutiques qui généreront d'énormes profits pour les sociétés, longtemps après que l'on
ait laissé les peuples autochtones disparaître.

Lhypothèse selon laquelle les peuples autochtones sont condamnés ajoute l'in-
sulte à l'injure de servir de cobaye humain. Les millions de dollars que l'on prévoit
affecter au PDGH pourraient servir à financer des services de santé et communautaires
au profit des peuples autochtones que l'on dit menacés.

Le PDGH a déjà commencé à nous déshumaniser en nous collant l'étiquette de
« groupe isolé d'intérêt historique ». Une fois que des êtres humains ont été déperson-
nalisés, il est plus facile de procéder à leur destruction ou de permettre qu'ils soient
détruits.

Le CMPI a publié une déclaration fondée sur l'article 18 de sa Déclaration des
principes de 1984. Il demande :

- qu'un code d'éthique international opposable soit établi pour réglementer
toutes les formes de recherche sur la génétique humaine ;

— que toutes les demandes de brevet soient suspendues jusqu'à ce que la question
de la propriété humaine des tissus humains puisse être examinée ;
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— que tous les projets de recherche de génétique humaine fassent l'objet d'une
pleine documentation et divulgation ;

— que des représentants des organisations de peuples autochtones participent
réellement aux activités de tout comité de supervision de la recherche sur la
génétique humaine18.

Le CMPI a également rédigé, à l'intention des organisations autochtones et des
ONG, un protocole d'entente qui stipule en partie ce qui suit :

Le risque, reconnu même par ses protagonistes, que fait courir ce projet est que l'in-
formation recueillie sera, en mettant les choses au mieux, utilisée pour satisfaire la
curiosité scientifique « même après la disparition de ces tribus ». Cela soulève un pro-
blème éthique fondamental : les êtres humains seront réduits à être des sujets de
recherche au lieu d'être les bénéficiaires du progrès scientifique.

La Déclaration des peuples autochtones de l'hémisphère occidental concernant le Projet
sur la diversité du génome humain, proclamée par les 18 organisations des peuples
autochtones des Amériques en février 1995, a pris position contre le PDGH et le breve-
tage du matériel génétique. Il y est déclaré ce qui suit :

Nous demandons que le Projet sur la diversité du génome humain et tout autre projet
scientifique semblable cessent de chercher à séduire les peuples autochtones ou à les
forcer à participer à des projets en leur promettant des avantages et des gains financiers
de manière à obtenir leur consentement et leur participation.

Nous demandons un moratoire immédiat sur les collectes ou brevetages de
matériels génétiques provenant de personnes et de communautés autochtones de la
part de tout projet scientifique, organisation de santé, gouvernement, organisme
indépendant et chercheur individuel.

Lors de la Consultation sur les connaissances et les droits de propriété intellectuelle des
peuples autochtones qui a eu lieu à Suva, Fidji, en avril 1995, où l'on retrouvait les peu-
ples autochtones de la région du Pacifique, les participants ont convenu de proposer un
plan d'action et de chercher à le faire appuyer en vue de :

Favoriser l'adoption d'un traité déclarant que la région du Pacifique est une zone où les
formes de vie ne peuvent être brevetées [ . . . ], ce traité [ comprenant ] des protocoles
régissant la bioprospection, la recherche sur la génétique humaine, la conservation in
situ par les peuples autochtones, les collectes ex situ et les instruments internationaux
pertinents ( 1.1 ).

Il est clair que, pour les peuples autochtones, la participation au PDGH comporte
peu ou pas d'avantages et, tant que leurs craintes n'auront pas été apaisées, ils conti-
nueront de s'y opposer.

18 Voici cette déclaration : « Les peuples autochtones et leurs autorités désignées ont le droit d'être
consultés et d'autoriser la mise en œuvre de la recherche technologique et scientifique effectuée dans leurs
territoires et le droit d'être informés des résultats de ces activités. »
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Conclusions

Le PDGH en serait à l'étape de planification, mais des collectes sont en cours depuis déjà
plusieurs années. En fait donc le projet est déjà en voie de réalisation. Cela devrait, à
divers titres, préoccuper les peuples autochtones. La meilleure façon pour eux de s'as-
surer que le projet ne sera pas pour eux une cause de souffrance et ne les exploitera pas
pourrait consister à :

— diffuser aussi largement que possible des renseignements exacts sur le projet
accompagné d'évaluations précises de toutes ses répercussions potentielles,
bonnes et mauvaises, de manière à ce que les peuples autochtones auxquels il
sera vraisemblablement demandé de participer puissent faire un vrai choix ;

— suivre la réalisation du projet de très près pour s'assurer qu'HUGO rend pleine-
ment compte de ses actes à toutes les populations.

Autres sources de renseignements

— Henry Greely, professeur, Stanford Law School, Crown Quadrangle, Université
Stanford, Stanford, ÇA, É.-U. 94305-8610.

- Darryl Macer, Institut des sciences biologiques, Université de Tsukuba, Ibaraki
305, Japon.

— RAFI ( voir la section Ressources, sous Canada ).

- Swissaid ( voir la section Ressources, sous Suisse ).

— Conseil mondial des peuples indigènes ( voir la section Ressources, sous
Canada ).
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Annexe 2

Le Pacte relatif aux
ressources intellectuelles,
culturelles et scientifiques

Prologue

À l'unanimité, les peuples autochtones font de l'autodétermination leur première préoc-
cupation parce qu'elle suppose des droits aussi fondamentaux que la reconnaissance et
le respect de leurs cultures, sociétés et langues ainsi que leurs droits de propriété sur
leurs propres terres et territoires et le contrôle sur les ressources associées à ces terres et
territoires. Les droits de propriété intellectuelle, culturelle et scientifique sont vus
comme le point de départ de la définition d'une notion plus utile, celle des valeurs, con-
naissances et ressources traditionnelles qui ont souvent été utilisées et dont on a mésusé
sans aucune autorisation, reconnaissance de l'origine ou juste indemnisation.

Le présent Pacte ne doit d'aucune manière être interprété comme un appel en
faveur de la banalisation ou de la commercialisation de la culture, des ressources
biogénétiques ou des connaissances ; il ne saurait non plus justifier que des peuples
autochtones soient, contre leur gré, amenés à établir des relations commerciales avec
d'autres sociétés. Le Pacte reconnaît que les relations commerciales ont, en général, eu
des effets nocifs sur les communautés locales dans le passé. C'est précisément pour cette
raison, et aussi en raison du fait qu'un nombre croissant de communautés autochtones
et traditionnelles choisissent ou se voient obligées d'établir des relations économiques
dangereuses, qu'un Pacte est nécessaire. Le but est de fournir un code d'éthique et de
conduite de base qui, c'est à souhaiter, servirait de fondement à la conclusion de parte-
nariats équitables favorisant l'indépendance économique des communautés locales et
assurant la conservation des ressources naturelles.

Sur le plan pratique, le Pacte est proposé comme un document type qui peut être
mis à l'essai dans de nombreuses parties du monde par de nombreux partenaires. Des
échecs sont certes à prévoir, mais les cas de réussite seront, on l'espère, nombreux.
Toutes ces expériences aboutiront au remplacement de la notion des DPI par une notion
plus forte et décisive qui, idéalement, servira de catalyseur au remplacement des marchés
axés sur le gain temporaire par des échanges commerciaux reposant sur des engagements
à long terme qui produisent des avantages réciproques — transformer les sociétés pour
que, au lieu d'être à l'avant-garde de la destruction, elles deviennent des partenaires
équitables des communautés locales dans la conservation de la diversité biologique et
culturelle.
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La mise en œuvre du Pacte sera un processus de longue durée exigeant attention,
patience et tolérance. La réussite de cette entreprise dépend de la volonté des deux parties
de se comprendre et de s'apprécier mutuellement, et de leur capacité de faire de leurs rela-

tions un moyen d'améliorer non seulement leur propre sort mais celui de toute la Terre.

Esprit du Pacte

Nous prodamons le présent pacte en vue de :

Soutenir les peuples autochtones et traditionnels dans leur lutte contre le génocide et en
vue d'obtenir les droits sur leurs terres et territoires ainsi que le contrôle sur leurs
propres ressources, en renforçant la culture et la communauté locale par la reconnais-

sance et l'appui donnés aux buts, valeurs et objectifs propres des groupes, par la
recherche de modes d'utilisation responsables qui conservent la richesse biologique,
écologique et culturelle d'une région, grâce à des échanges commerciaux, un approvi-
sionnement et une R-D aussi équitables que responsables, permettant l'établissement

d'une relation de longue durée fondée sur une prise de décision commune s'inspirant

des principes de l'égalité des rapports et de la protection des valeurs, des connaissances
et de la culture traditionnelles ; si ces éléments fondamentaux ne sont pas respectés,
alors le Pacte est menacé et, avec lui, l'esprit de confiance et de partenariat qui doit régir
les relations entre des sociétés, des scientifiques et des institutions ou communautés
locales responsables, et sans lequel le bien-être futur de la planète ne peut être garanti.

Ce qui est protégé

Bien que le présent Pacte porte essentiellement sur le développement d'activités de
recherche responsables et d'échanges commerciaux équitables, tout accord sur les droits
de propriété intellectuelle pourrait nécessairement aborder la question de la protection.
La principale préoccupation des peuples autochtones est de pouvoir exercer leur droit
de ne pas vendre ou banaliser certains domaines de connaissance et certains lieux, végé-
taux, animaux et objets sacrés, ou de se les faire exproprier. Tous les autres éléments du

Pacte sont subordonnés à ce droit fondamental qui est considéré comme un élément
essentiel de l'autodétermination.

Ainsi, la première catégorie de choses à protéger comprend :

1. les biens sacrés ( images, sons, connaissances, matériel, culture ou tout ce qui est
réputé être sacré et, par conséquent, non banalisable ) ;

Les catégories suivantes sont reconnues comme constituant la base d'une

protection et d'une indemnisation juste si, et seulement si, cela est autorisé par

la communauté, la société ou le groupe culturel.

2. les connaissances d'utilisation courante, antérieures ou éventuelles, se rapportant
à des espèces de végétaux et d'animaux ainsi qu'aux sols et aux minéraux ;
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3. les connaissances relatives à la préparation, au traitement ou au stockage d'espèces

utiles ;

4. les connaissances de formules renfermant plus d'un ingrédient ;

5. les connaissances relatives à une espèce en particulier ( méthodes de plantation,

soins, critères de sélection, etc. ) ;

6. Tles connaissances concernant la conservation de l'écosystème ( méthodes de pro-

tection ou de préservation d'une ressource qui pourrait avoir une valeur commer-

ciale, bien qu'elle ne soit pas explicitement utilisée à cette fin ou à d'autres fins

pratiques par la communauté locale ou la culture ) ;

7. les ressources biogénétiques originaires des terres et territoires autochtones ;

8. la propriété culturelle ( images, sons, objets d'artisanat, arts et exécutions ) ;

9. les systèmes de classification des connaissances, notamment les taxonomies

botaniques traditionnelles.

La protection de tous ces éléments s'inscrit dans la nécessité plus large de protéger

les terres, territoires et ressources, et de favoriser l'autodétermination des peuples

autochtones traditionnels.

Les principes fondamentaux auxquels tous les partenaires souscrivent :

I. égalité des partenaires, incluant le partage des avantages, la planification et l'éta-

blissement des objectifs conjoints, le consentement donné en connaissance de
cause et la pleine divulgation de tous les projets, y compris de leurs résultats ;

II. mesures visant à ce que l'indemnisation soit partagée équitablement dans et entre

les groupes, et qu'elle soit de nature à renforcer la communauté et le groupe
ethnique ;

III. non-exclusivité des relations, ce qui signifie que les deux parties peuvent libre-
ment conclure des accords avec d'autres parties ; les échanges s'effectueront
évidemment à titre prioritaire entre partenaires ;

IV confidentialité de l'information et des ressources, ce qui signifie que l'information
communiquée par le groupe autochtone au partenaire ne peut être transmise à des
tiers sans le consentement du donneur ;

V dialogue continu et examen mutuel, appuyés par une surveillance indépendante

et, au besoin, la médiation d'une tierce partie ( selon ce qui aura été convenu par
les partenaires ) ; un examen est obligatoirement requis en cas de changement de

statut de l'une des parties ou de la loi ;

VI. diversification de la base économique par une diversification des collectes, des

ingrédients et des produits qui reposent sur des connaissances, des pratiques cul-
turales et des ressources locales traditionnelles, ainsi que diversification des
marchés ;
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VII. coopération avec les institutions locales ( autochtones et non autochtones ) édu-
cationnelles, de santé, de recherche et non gouvernementales ;

VIII. respect de l'écologie et de la culture à toutes les étapes de n'importe quel projet,
notamment à celles de la collecte, du tri, du sourçage, de la production et de la
manufacture ;

IX. encouragement donné à l'autonomie de la communauté et à son contrôle sur tous
les aspects des projets aussitôt que possible ;

Autres principes qu'une société, un scientifique ou une institution doivent

respecter :

X. obligation de se renseigner sur les lois, coutumes et cultures locales, régionales et
nationales ;

XL reconnaissance judiciaire et enregistrement du présent accord, suivi d'une protec-
tion juridique appropriée permettant au groupe autochtone de protéger ses con-
naissances et ses ressources biogénétiques ;

Autres principes que le groupe autochtone doit respecter :

XII. établissement d'un consensus sur la représentation, la participation du groupe, les
frontières ethniques et la ou les « personnalités juridiques du ou des partenaires » ;

XIII. engagement à travailler à la réalisation de l'indépendance juridique, économique

et financière ;

Autres principes à l'intention des surveillants indépendants :

XIV ne doivent pas être dans une situation de conflit d'intérêts et doivent être capables
d'agir comme arbitres ou médiateurs pour toutes les parties ;

XV doivent avoir les compétences professionnelles et expériences pertinentes voulues
pour être en mesure de représenter toutes les parties équitablement ;

XVI. doivent assurer une pleine divulgation de l'information et produire un énoncé

public des procédures et des principes de travail ;

XVII. doivent être les chiens de garde du Pacte, capables d'effectuer des vérifications
lorsqu'elles sont demandées par l'une ou l'autre partie, mais au moins une fois par
an, concernant les pratiques réelles suivies dans tous les domaines de l'accord.



Annexe 3

Déclaration des principes du Conseil
mondial des peuples indigènes

1. Tous les droits humains des peuples autochtones doivent être respectés. Aucune
forme de discrimination contre des peuples autochtones ne sera autorisée.

2. Tous les peuples autochtones ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce
droit, ils peuvent librement déterminer leur développement politique, écono-
mique, social, religieux et culturel conformément aux énoncés de la présente
déclaration.

3. Tout État-nation sur le territoire duquel les peuples autochtones vivent doit recon-
naître la population, le territoire et les institutions desdits peuples.

4. La culture des peuples autochtones fait partie du patrimoine culturel de l'huma-
nité.

5. Les us et coutumes des peuples autochtones doivent être respectés par les États-
nations et reconnus comme une source légitime de droits.

6. Les peuples autochtones ont le droit de déterminer quelle( s ) personne( s ) ou
quel( s ) groupe( s ) fait ou font partie de leur population.

7. Les peuples autochtones ont le droit de déterminer la forme, la structure et les
attributions de leurs propres institutions.

8. Les institutions des peuples autochtones, comme celles de tout État-nation,
doivent se conformer aux droits de la personne reconnus à l'échelle internationale,
à titre individuel et collectif.

9. Les peuples autochtones et leurs membres individuels ont le droit de participer à
la vie politique de l'État-nation dans lequel ils se trouvent.

10. Les peuples autochtones ont des droits inaliénables sur leurs terres traditionnelles
et sur l'utilisation de leurs ressources qui ont été usurpées ou leur ont été ravies
sans leur consentement libre et donné en connaissance de cause, et qui doivent
leur être restituées.

11. Les droits des peuples autochtones sur leurs terres englobent : le sol, le sous-sol,
les eaux territoriales côtières de l'intérieur et les zones économiques côtières, tous
dans les limites spécifiées par la législation internationale.
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12. Tous les peuples autochtones auront le droit d'utiliser librement leurs richesses
naturelles et leurs ressources en vue de satisfaire leurs besoins et conformément
aux principes 10 et 11 susmentionnés.

13. Aucune mesure ou aucun processus qui aurait directement ou indirectement pour
effet de détruire les terres, l'air, l'eau, les glaciers, la vie animale, l'environnement
ou les ressources naturelles ne peut être mis en œuvre sans le consentement libre
et donné en connaissance de cause des peuples autochtones affectés.

14. Les peuples autochtones seront réinvestis de leurs droits ancestraux sur leur cul-
ture matérielle, incluant les zones archéologiques, les objets d'artisanat, les dessins
et modèles et autres expressions artistiques.

15. Tous les peuples autochtones ont le droit de recevoir un enseignement dans leur
propre langue et d'établir leurs propres établissements d'enseignement. Les
langues des peuples autochtones seront respectées par les États-nations et tous
leurs rapports entre ces deux parties doivent se dérouler sur un pied d'égalité et
sans discrimination.

16. Tous les traités conclus en vertu d'un accord entre les peuples autochtones et des
représentants des États-nations seront pleinement valides et l'emporteront sur le
droit national et international.

17. Les peuples autochtones ont le droit, en vertu de leurs traditions, de franchir libre-
ment les frontières internationales, de mener leurs activités traditionnelles et de
cultiver des relations familiales.

18. Les peuples autochtones et leurs autorités désignées ont le droit d'être consultés et
de permettre que des recherches technologiques et scientifiques soient menées sur
leurs territoires, et le droit d'être informés des résultats de ces activités.

19. Les principes susmentionnés résument les droits minimaux des peuples
autochtones et tous les États-nations doivent y ajouter d'autres droits.

Ratifiée par la IVe Assemblée générale du Conseil mondial des peuples indigènes.
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Projet de déclaration
des Nations Unies sur les droits

des peuples autochtones20

Affirmant que les peuples autochtones sont égaux à tous les autres peuples en dignité et
en droits, tout en reconnaissant le droit de tous les peuples à être différents, à s'estimer
différents et à être respectés en tant que tels,

Affirmant aussi que tous les peuples contribuent à la diversité et à la richesse des civili-
sations et des cultures, qui constituent le patrimoine commun de l'humanité,

Affirmant en outre que toutes les doctrines, politiques et pratiques qui invoquent ou
prônent la supériorité de peuples ou d'individus en se fondant sur des différences
d'ordre national, racial, religieux, ethnique ou culturel sont racistes, scientifiquement
fausses, juridiquement sans valeur, moralement condamnables et socialement injustes,

Réaffirmant que les peuples autochtones, dans l'exercice de leurs droits, ne doivent faire
l'objet d'aucune forme de discrimination,

Préoccupée par le fait que les peuples autochtones ont été privés de leurs droits de
l'homme et de leurs libertés fondamentales et qu'entre autres conséquences, ils ont été
colonisés et dépossédés de leurs terres, territoires et ressources, ce qui les a empêchés
d'exercer, notamment, leur droit au développement conformément à leurs propres
besoins et intérêts,

Reconnaissant la nécessité urgente de respecter et de promouvoir les droits et caractéris-
tiques intrinsèques des peuples autochtones, en particulier leurs droits à leurs terres, à
leurs territoires et à leurs ressources, qui découlent de leurs structures politiques,
économiques et sociales et de leur culture, de leurs traditions spirituelles, de leur his-
toire et de leur philosophie,

Se félicitant du fait que les peuples autochtones s'organisent pour améliorer leur situa-
tion sur les plans politique, économique, social et culturel et mettre fin à toutes les
formes de discrimination et d'oppression partout où elles se produisent,

Convaincue que le contrôle par les peuples autochtones des événements qui les concer-
nent, eux et leurs terres, territoires et ressources, leur permettra de renforcer leurs
institutions, leur culture et leurs traditions et de promouvoir leur développement selon
leurs aspirations et leurs besoins,

20 Traduction officielle
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Reconnaissant aussi que le respect des savoirs, des cultures et des pratiques tradition-
nelles autochtones contribue à une mise en valeur durable et équitable de l'environ-
nement et à sa bonne gestion,

Soulignant la nécessité de démilitariser les terres et territoires des peuples autochtones
et de contribuer ainsi à la paix, au progrès et au développement économiques et sociaux,
à la compréhension et aux relations amicales entre les nations et les peuples du monde,

Reconnaissant, en particulier, le droit des familles et des communautés autochtones à
conserver la responsabilité partagée de l'éducation, de la formation, de l'instruction et du
bien-être de leurs enfants,

Reconnaissant aussi que les peuples autochtones ont le droit de déterminer librement
leurs rapports avec les États, dans un esprit de coexistence, d'intérêt mutuel et de plein
respect,

Considérant que les traités, accords et autres arrangements entre les États et les peuples
autochtones sont un sujet légitime de préoccupation et de responsabilité internationales,

Reconnaissant que la Charte des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels et le Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques affirment l'importance fondamentale du droit de tous les peuples à disposer d'eux-
mêmes, droit en vertu duquel ils déterminent librement leur statut politique et assurent
librement leur développement économique, social et culturel,

Considérant qu'aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra être invoquée
pour dénier à un peuple quel qu'il soit son droit à l'autodétermination,

Exhortant les Etats à respecter et à mettre en œuvre tous les instruments internationaux,
en particulier ceux relatifs aux droits de l'homme, qui sont applicables aux peuples
autochtones, en consultation et en coopération avec les peuples concernés,

Soulignant que l'Organisation des Nations Unies a un rôle important et continu à jouer
dans la promotion et la protection des droits des peuples autochtones,

Convaincue que la présente Déclaration est une nouvelle étape importante dans la voie
de la reconnaissance, de la promotion et de la protection des droits et libertés des peu-
ples autochtones et dans le développement des activités pertinentes des organismes des
Nations Unies dans ce domaine,

Proclame solennellement la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones dont le texte suit :

Articles
Première partie

1. Les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement de
l'ensemble des droits de l'homme et des libertés fondamentales reconnus par la
Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et le
droit international relatif aux droits de l'homme.
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2. Les Autochtones, peuples ou individus, sont libres et égaux à tous les autres en
dignité et en droits et ne doivent faire l'objet d'aucune forme de discrimination
défavorable fondée, en particulier, sur leur origine ou identité.

3. Les peuples autochtones ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce
droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur
développement économique, social et culturel.

4. Les peuples autochtones ont le droit de maintenir et de renforcer leurs spécificités
d'ordre politique, économique, social et culturel, ainsi que leurs systèmes
juridiques, tout en conservant le droit, si tel est leur choix, de participer pleine-
ment à la vie politique, économique, sociale et culturelle de l'État.

5. Tout Autochtone a droit, à titre individuel, à une nationalité.

Deuxième partie

6. Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de vivre dans la liberté, la
paix et la sécurité en tant que peuples distincts et d'être pleinement protégés
contre toute forme de génocide ou autre acte de violence, y compris l'enlèvement
d'enfants autochtones à leurs familles et communautés, sous quelque prétexte que
ce soit. Ils ont aussi droit, à titre individuel, à la vie, à l'intégrité physique et men-
tale, à la liberté et à la sûreté de la personne.

7. Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif et individuel, d'être protégés
contre l'ethnocide ou le génocide culturel, notamment par des mesures visant à
empêcher et à réparer :
a ) tout acte ayant pour but ou pour effet de les priver de leur intégrité en tant

que peuples distincts ou de leurs valeurs culturelles ou identité ethnique ;
b ) tout acte ayant pour but ou pour effet de les déposséder de leurs terres, de

leurs territoires ou de leurs ressources ;
c ) toute forme de transfert de population ayant pour but ou pour effet de vio-

ler ou d'éroder l'un quelconque de leurs droits ;
d ) toute forme d'assimilation ou d'intégration à d'autres cultures ou modes de

vie imposée par des mesures législatives, administrations ou autres ;
e ) toute forme de propagande dirigée contre eux.

8. Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif et individuel, de conserver et
de développer leurs spécificités et identités distinctes, y compris le droit de
revendiquer leur qualité d'Autochtones et d'être reconnus en tant que tels.

9. Les Autochtones ont le droit, en tant que peuples et en tant qu'individus, d'ap-
partenir à une communauté ou à une nation autochtone conformément aux tradi-
tions et coutumes de la communauté ou de la nation considérée. Aucun
désavantage quel qu'il soit ne saurait résulter de l'exercice de ce droit.

10. Les peuples autochtones ne peuvent être contraints de quitter leurs terres et terri-
toires. Il ne peut y avoir de réinstallation qu'avec le consentement, exprimé libre-
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ment et en toute connaissance de cause, des peuples autochtones concernés et
après accord sur une indemnisation juste et équitable et, si possible, avec possi-
bilité de retour.

11. Les peuples autochtones ont droit à une protection spéciale et à la sécurité en
période de conflit armé. Les États doivent respecter les normes internationales
relatives à la protection des populations civiles dans les situations d'urgence et de
conflit armé, en particulier la quatrième Convention de Genève de 1949 et
s'abstenir :
a ) de recruter contre leur gré des Autochtones dans leurs forces armées, en par-

ticulier pour les utiliser contre d'autres peuples autochtones ;
b ) de recruter des enfants autochtones dans leurs forces armées, quelles que

soient les circonstances ;
c ) de contraindre des Autochtones à abandonner leurs terres, territoires ou

moyens de subsistance, ou de les réinstaller dans des centres spéciaux à clés
fins militaires ;

d ) de contraindre des Autochtones à travailler à des fins militaires dans des
conditions discriminatoires, quelles qu'elles soient.

Troisième partie

12. Les peuples autochtones ont le droit d'observer et de revivifier leurs traditions cul-
turelles et leurs coutumes. Ils ont notamment le droit de conserver, protéger et
développer les manifestations passées, présentes et futures de leurs cultures, telles
que les sites archéologiques et historiques, l'artisanat, les dessins et modèles, les
rites, les techniques, les arts visuels et les arts du spectacle et la littérature. Ils ont
aussi droit à la restitution des biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels
qui leur ont été pris sans qu'ils y aient consenti librement et en toute connaissance
de cause, ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes.

13. Les peuples autochtones ont le droit de manifester, pratiquer, promouvoir et
enseigner leurs traditions, coutumes et rites religieux et spirituels ; le droit d'en-
tretenir et de protéger leurs sites religieux et culturels et d'y avoir accès en privé ;
le droit d'utiliser leurs objets rituels et d'en disposer ; et le droit au rapatriement
des restes humains. Les États doivent, en collaboration avec les peuples
autochtones concernés, prendre les mesures qui s'imposent pour faire en sorte que
les lieux sacrés pour les autochtones, y compris les lieux de sépulture, soient
préservés, respectés et protégés.

14. Les peuples autochtones ont le droit de revivifier, d'utiliser, de développer et de
transmettre aux générations futures leur histoire, leur langue, leurs traditions
orales, leur philosophie, leur système d'écriture et leur littérature, ainsi que de
choisir ou de conserver leurs propres dénominations pour les communautés, les
lieux et les personnes. Chaque fois qu'un des droits des peuples autochtones sera
menacé, les États prendront les mesures qui s'imposent pour le protéger et aussi
pour faire en sorte que les intéressés puissent comprendre le déroulement des
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procédures politiques, juridiques et administratives et se faire eux-mêmes com-
prendre, en leur fournissant, le cas échéant, les services d'un interprète ou par
d'autres moyens appropriés.

Quatrième partie

15. Les enfants autochtones ont le droit d'accéder à tous les niveaux et à toutes les
formes d'enseignement public. Tous les peuples autochtones ont aussi ce droit et
celui d'établir et de contrôler leurs propres systèmes et établissements scolaires où
l'enseignement sera dispensé dans leurs propres langues, conformément à leurs
méthodes culturelles d'enseignement et d'apprentissage. Les enfants autochtones
vivant à l'extérieur de leurs communautés doivent avoir accès à un enseignement
conforme à leur propre culture et dispensé dans leur propre langue. Les États
feront en sorte que des ressources appropriées soient affectées à cette fin.

16. Les peuples autochtones ont droit à ce que toutes les formes d'enseignement et
d'information publique reflètent fidèlement la dignité et la diversité de leurs cul-
tures, de leurs traditions, de leur histoire et de leurs aspirations. Les États pren-
dront les mesures qui s'imposent, en concertation avec les peuples autochtones
concernés, pour éliminer les préjugés et la discrimination, promouvoir la tolérance
et la compréhension et instaurer de bonnes relations entre les peuples autochtones
et tous les secteurs de la société.

17. Les peuples autochtones ont le droit d'établir leurs propres organes d'information
dans leurs propres langues. Ils ont aussi le droit d'accéder, sur un pied d'égalité, à
toutes les formes de médias non autochtones. Les États prendront les mesures qui
s'imposent pour faire en sorte que les organes d'information publics donnent une
idée juste de la diversité culturelle des peuples autochtones.

18. Les peuples autochtones ont le droit de jouir pleinement de tous les droits établis
en vertu du droit du travail, aux niveaux international et national. Les Autochtones
ont le droit, à titre individuel, d'être protégés contre toute discrimination en
matière de conditions de travail, d'emploi ou de rémunération.

Cinquième partie

19. Les peuples autochtones ont le droit, s'ils le souhaitent, de participer pleinement
à tous les niveaux à la prise des décisions qui peuvent avoir des incidences sur
leurs droits, leur mode de vie et leur avenir, par l'intermédiaire de représentants
qu'ils auront eux-mêmes choisis conformément à leurs propres procédures. Ils ont
aussi le droit de conserver et de développer leurs propres institutions décision-
nelles.

20. Les peuples autochtones ont le droit de participer pleinement, s'ils le souhaitent,
suivant des procédures qu'ils auront déterminées, à l'élaboration de mesures
législatives ou administratives susceptibles de les concerner. Avant d'adopter et
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d'appliquer de telles mesures, les États doivent obtenir le consentement, exprimé
librement et en toute connaissance de cause, des peuples intéressés.

21. Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de développer leurs systèmes
politiques, économiques et sociaux, de jouir en toute sécurité de leurs propres
moyens de subsistance et de développement et de se livrer librement à toutes leurs
activités économiques, traditionnelles et autres. Les peuples autochtones qui ont
été privés de leurs moyens de subsistance ont droit à une indemnisation juste et
équitable.

22. Les peuples autochtones ont droit à des mesures spéciales visant à améliorer clé
façon immédiate, effective et continue leur situation économique et sociale, y com-
pris dans les domaines de l'emploi, de la formation et de la reconversion profes-
sionnelles, du logement, de l'assainissement, de la santé et de la sécurité sociale. Il
convient d'accorder une attention particulière aux droits et aux besoins particuliers
des personnes âgées, des femmes, des jeunes, des enfants et des handicapés
autochtones.

23. Les peuples autochtones ont le droit de définir et d'élaborer des priorités et des
stratégies en vue d'exercer leur droit au développement. En particulier, ils ont le
droit de définir et d'élaborer tous les programmes de santé, de logement et autres
programmes économiques et sociaux les concernant et, autant que possible, de les
administrer au moyen de leurs propres institutions.

24. Les peuples autochtones ont droit à leurs pharmacopées et pratiques médicales
traditionnelles, y compris le droit à la protection des plantes médicinales, des ani-
maux et des minéraux d'intérêt vital. Ils doivent aussi avoir accès, sans aucune dis-
crimination, à tous les établissements médicaux, services de santé et soins
médicaux.

Sixième partie

25. Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer les liens parti-
culiers, spirituels et matériels, qui les unissent à leurs terres, à leurs territoires, à
leurs eaux fluviales et côtières, et aux autres ressources qu'ils possèdent ou qu'ils
occupent ou exploitent traditionnellement, et d'assumer leurs responsabilités en la
matière à l'égard des générations futures.

26. Les peuples autochtones ont le droit de posséder, de mettre en valeur, de gérer et
d'utiliser leurs terres et territoires, c'est-à-dire l'ensemble de leur environnement
comprenant les terres, l'air, les eaux, fluviales et côtières, la banquise, la flore, la
faune et les autres ressources qu'ils possèdent ou qu'ils occupent ou exploitent tra-
ditionnellement. Ils ont notamment droit à la pleine reconnaissance de leurs lois,
traditions et coutumes, de leur régime foncier et des institutions chargées d'exploi-
ter et de gérer leurs ressources, ainsi qu'à des mesures de protection efficaces de la
part des États contre toute ingérence ou toute aliénation ou limitation de ces droits
ou tout obstacle à leur exercice.
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27. Les peuples autochtones ont droit à la restitution des terres, des territoires et des
ressources qu'ils possédaient ou qu'ils occupaient ou. exploitaient traditionnelle-
ment et qui ont été confisqués, occupés, utilisés ou dégradés sans leur consente-
ment donné librement et en connaissance de cause. Lorsque cela n'est pas
possible, ils ont droit à une indemnisation juste et équitable. Sauf si les peuples
concernés en ont librement décidé autrement, l'indemnisation se fera sous forme
de terres, de territoires et de ressources équivalents du point de vue de leur qua-
lité, de leur étendue et de leur régime juridique.

28. Les peuples autochtones ont droit à la préservation, à la restauration et à la pro-
tection de leur environnement dans son ensemble et de la capacité de production
de leurs terres, territoires et ressources, ainsi qu'à une assistance à cet effet de la
part des États et par le biais de la coopération internationale. Il ne pourra y avoir
d'activités militaires sur les terres et territoires des peuples autochtones sans leur
accord librement exprimé. Les États feront en sorte qu'aucune matière dangereuse
ne soit stockée ou déchargée sur les terres ou territoires des peuples autochtones.
Les États prendront aussi les mesures qui s'imposent pour assurer la mise en
œuvre des programmes de contrôle, de prévention et de soins médicaux destinés
aux peuples autochtones affectés par ces matières, et conçus et exécutés par eux.

29. Les peuples autochtones ont droit à ce que la pleine propriété de leurs biens cul-
turels et intellectuels leur soit reconnue ainsi que le droit d'en assurer le contrôle
et la protection. Les peuples autochtones ont droit à des mesures spéciales des-
tinées à leur permettre de contrôler, de développer et de protéger leurs sciences,
leurs techniques et les manifestations de leur culture, y compris leurs ressources
humaines et autres ressources génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur
connaissance des propriétés de la faune et de la flore, leurs traditions orales, leur
littérature, leurs dessins et modèles, leurs arts visuels et leurs arts du spectacle.

30. Les peuples autochtones ont le droit de définir des priorités et d'élaborer des straté-
gies pour la mise en valeur et l'utilisation de leurs terres, territoires et autres
ressources. Ils ont notamment le droit d'exiger que les États obtiennent leur consen-
tement, exprimé librement et en toute connaissance de cause, avant l'approbation de
tout projet ayant une incidence sur leurs terres, territoires et autres ressources,
notamment en ce qui concerne la mise en valeur, l'utilisation ou l'exploitation des
ressources minérales, des ressources en eau ou de toutes autres ressources. En accord
avec les peuples autochtones concernés, des indemnités justes et équitables leur
seront accordées pour atténuer les effets néfastes de telles activités et mesures sur les
plans écologique, économique, social, culturel ou spirituel.

Septième partie

3l. Les peuples autochtones, dans l'exercice spécifique de leur droit à disposer d'eux-
mêmes, ont le droit d'être autonomes et de s'administrer eux-mêmes en ce qui
concerne les questions relevant de leurs affaires intérieures et locales, et
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notamment la culture, la religion, l'éducation, l'information, les médias, la santé,
le logement, l'emploi, la protection sociale, les activités économiques, la gestion
des terres et des ressources, l'environnement et l'accès de non-membres à leur ter-
ritoire, ainsi que les moyens de financer ces activités autonomes.

32. Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de choisir leur propre
citoyenneté conformément à leurs coutumes et traditions. La citoyenneté
autochtone n'affecte en rien le droit des Autochtones d'obtenir, à titre individuel,
la citoyenneté de l'État dans lequel ils résident. Les peuples autochtones ont le
droit de déterminer les structures de leurs institutions et d'en choisir les membres
selon leurs propres procédures.

33. Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir, de développer et de conserver
leurs structures institutionnelles ainsi que leurs propres coutumes, traditions,
procédures et pratiques juridiques en conformité avec les normes internationale-
ment reconnues dans le domaine des droits de l'homme.

34. Les peuples autochtones ont le droit, à titre collectif, de déterminer les respon-
sabilités des individus envers leurs communautés.

35. Les peuples autochtones, en particulier ceux qui sont divisés par des frontières
internationales, ont le droit d'entretenir et de développer, à travers ces frontières,
des contacts, des relations et des liens de coopération avec les autres peuples,
notamment dans les domaines spirituel, culturel, politique, économique et social.
Les États prendront les mesures qui s'imposent pour garantir l'exercice et la jouis-
sance de ce droit.

36. Les peuples autochtones ont le droit d'exiger que les traités, accords et autres
arrangements constructifs conclus avec des États ou leurs successeurs soient
reconnus, honorés, respectés et appliqués par les États conformément à leur esprit
et à leur but originels. Les différends qui ne peuvent être réglés par d'autres
moyens doivent être soumis à des instances internationales compétentes choisies
d'un commun accord par toutes les parties concernées.

Huitième partie

37. Les États doivent prendre, en consultation avec les peuples autochtones concernés,
les mesures nécessaires pour donner plein effet aux dispositions de la présente
Déclaration. Les droits qui y sont énoncés doivent être adoptés et incorporés dans
leur législation interne de manière que les peuples autochtones puissent concrète-
ment s'en prévaloir.

38. Les peuples autochtones ont le droit de recevoir une assistance financière et tech-
nique adéquate, de la part des États et au titre de la coopération internationale,
pour poursuivre librement leur développement politique, économique, social, cul-
turel et spirituel et pour jouir des droits et libertés reconnus dans la présente
Déclaration.
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39. Les peuples autochtones ont le droit de recourir à des procédures mutuellement
acceptables et équitables pour le règlement des conflits et des différends avec les
États et d'obtenir de promptes décisions en la matière. Ils ont également droit à des
voies de recours efficaces pour toutes violations de leurs droits individuels et col-
lectifs. Toute décision tiendra compte des coutumes, traditions, règles et systèmes
juridiques des peuples autochtones concernés.

40. Les organes et institutions spécialisées du système des Nations Unies et les autres
organisations intergouvernementales doivent contribuer à la pleine mise en œuvre
des dispositions de la présente Déclaration par la mobilisation, entre autres, de la
coopération financière et de l'assistance technique. Les moyens d'assurer la parti-
cipation des peuples autochtones aux questions les concernant doivent être mis en
place.

41. [^Organisation des Nations Unies prendra les mesures nécessaires pour assurer
l'application de la présente Déclaration, notamment en créant au plus haut niveau
un organe investi de compétences particulières dans ce domaine, avec la partici-
pation directe de peuples autochtones. Tous les organes des Nations Unies favori-
seront le respect et la pleine application des dispositions de la présente
Déclaration.

Neuvième partie

42. Les droits reconnus dans la présente Déclaration constituent les normes minimales
nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples autochtones du
monde.

43. Tous les droits et libertés reconnus dans la présente Déclaration sont garantis de la
même façon à tous les Autochtones, hommes et femmes.

44. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme
entraînant la diminution ou l'extinction de droits que les peuples autochtones
peuvent déjà avoir ou sont susceptibles d'acquérir.

45. Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme
conférant à un État, à un groupe ou à un individu le droit de se livrer à une acti-
vité ou à un acte contraire à la Charte des Nations Unies.

Adopté d'un commun accord par les membres du Groupe de travail sur les peuples autochtones
à sa 11e session, 1993.
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Annexe 5

Déclaration de Kari-Oca et Charte de la
terre des peuples autochtones21

Déclaration de Kari-Oca

Préambule

La Conférence mondiale des peuples autochtones sur le territoire, l'environnement et le
développement ( 25-30 mai 1992 ).

Les peuples autochtones des Amériques, de l'Asie, de l'Afrique, de l'Australie, de
l'Europe et du Pacifique réunis dans les villages de Kari-Oca expriment d'une seule voix
leur gratitude à l'endroit des populations autochtones du Brésil. Confortés par cette ren-
contre historique, nous célébrons l'unité spirituelle des peuples autochtones avec la terre
et avec nous-mêmes. Nous continuons d'édifier et d'élaborer notre engagement commun
en vue de sauver la Terre, notre mère. Nous, peuples autochtones, souscrivons à la décla-
ration suivante comme l'expression de notre responsabilité collective à faire passer nos
pensées et nos voix autochtones aux générations à venir.

Déclaration

Nous, peuples autochtones, marchons vers l'avenir dans les pas de nos ancêtres.

Le Créateur de tous les êtres vivants, du plus petit au plus grand, des quatre points car-
dinaux, de l'air, de la terre et des montagnes, nous a placés, nous, peuples autochtones,
sur la Terre notre mère.

Les pas de nos ancêtres sont gravés à jamais sur les terres de nos peuples.

Nous, peuples autochtones, défendons notre droit inhérent à l'autodétermination.

Nous avons toujours le droit de décider de nos propres formes de gouvernement,
d'élever et d'éduquer nos enfants comme nous le souhaitons et d'affirmer notre identité
culturelle sans ingérence extérieure.

Nous continuons à défendre nos droits en tant que peuple malgré des siècles de priva-
tion, d'assimilation et de génocide.

2 ' Traduction officielle
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Nous défendons nos droits inaliénables sur nos terres et nos territoires, sur toutes nos
ressources — celles de notre sol et de notre sous-sol — et sur nos eaux. Nous assumons
la responsabilité qui est la nôtre depuis toujours de les transmettre aux générations
futures.

Personne ne nous fera quitter nos terres. Nous, peuples autochtones, sommes liés à nos
terres et à notre environnement par le cercle de la vie.

Nous, peuples autochtones, marchons vers l'avenir dans les pas de nos ancêtres.

Signé à Kari-Oca, Brésil, le 30e jour du mois de mai 1992.

Charte de la terre des peuples autochtones22

Droits de l'homme et droit international

1. Nous exigeons le droit à la vie.

2. Le droit international doit traiter des droits de l'homme collectifs des peuples
autochtones.

3. Il existe de nombreux instruments internationaux qui traitent des droits des indi-
vidus mais aucune déclaration ne reconnaît les droits de l'homme collectifs. C'est
pourquoi nous demandons instamment aux gouvernements de soutenir la
Déclaration universelle des droits des peuples autochtones établie par le Groupe
de travail des Nations Unies ( GTNUPA ), sur les populations autochtones, et
actuellement sous forme de projet.

4. Il existe de nombreux exemples de génocides [ à l'encontre ] des peuples
autochtones. C'est pourquoi la Convention pour la prévention et la répression du
crime de génocide doit être modifiée pour inclure le génocide [ à l'encontre ] des
peuples autochtones.

5. Les Nations Unies devraient pouvoir envoyer des représentants des peuples
autochtones, aux fins de maintien de la paix, dans les territoires autochtones où
éclatent des conflits, à la demande et avec le consentement des peuples
autochtones concernés.

6. Le concept de Terra Nullius doit être supprimé de l'usage du droit international. De
nombreux gouvernements ont utilisé la législation nationale pour nous refuser le
droit de propriété sur nos propres terres. Ces agissements illégaux devraient être
condamnés par la communauté internationale.

7. Là où un petit nombre d'Autochtones résident à l'intérieur des frontières de l'État,
des pays soi-disant démocratiques leur ont refusé le droit de se prononcer sur leur

22 À noter qu'aux fins de la présente Déclaration, le terme « peuples autochtones » englobe également
les peuples tribaux.
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avenir, utilisant le principe de gouvernement par la majorité pour décider de leur
avenir. Le droit des peuples autochtones de se prononcer sur les projets concer-
nant leurs terres doit être reconnu.

8. Nous devons promouvoir l'usage du terme « peuples autochtones » dans toutes les
assemblées, L'expression « peuples autochtones » doit être utilisé sans exception.

9. Nous demandons instamment aux gouvernements de ratifier la Convention 169
de l'Organisation internationale du travail pour garantir un instrument juridique
international aux peuples autochtones. ( Note : Groupe 2 seulement )

10. Les droits particuliers et distincts des peuples autochtones sur leurs propres terri-
toires doivent être reconnus.

11. Nous affirmons notre droit de traverser librement les frontières politiques
imposées par les États qui divisent nos territoires traditionnels. Des mécanismes
appropriés doivent être établis pour garantir ce droit.

12. Les systèmes coloniaux ont tenté de dominer et d'assimiler nos peuples. Mais nos
peuples restent distincts en dépit de ces pressions.

13. Nos gouvernements et systèmes juridiques autochtones doivent être reconnus par
les Nations Unies, les gouvernements des États et les instruments juridiques inter-
nationaux.

14. Notre droit à l'autodétermination doit être reconnu.

15. Nous ne devons faire l'objet d'aucun transfert de population.

16. Nous défendons notre droit à un mode de vie traditionnel.

17. Nous défendons notre droit à un mode de vie spirituel.

18. Nous défendons le droit d'être libres de toute pression exercée par les sociétés
multinationales ( transnationales ) sur nos vies et nos terres. Toutes les sociétés
multinationales ( transnationales ) qui empiètent sur les terres autochtones doivent
être dénoncées auprès du Centre des Nations Unies sur les sociétés transna-
tionales.

19. Nous devons être à l'abri du racisme.

20. Nous défendons le droit de décider de la voie à suivre par nos communautés.

21. Les Nations Unies devraient disposer d'une procédure spéciale permettant de
traiter les questions liées aux violations des traités relatifs aux peuples autochtones.

22. Les traités signés entre les peuples autochtones et les peuples non autochtones
doivent être acceptés comme des traités de droit international.

23. Les Nations Unies doivent exercer le droit d'imposer des sanctions contre les gou-
vernements qui bafouent les droits des peuples autochtones.

24. Nous demandons instamment aux Nations Unies d'inscrire la question des peu-
ples autochtones à l'ordre du jour de la Conférence mondiale sur les droits de
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l'homme qui se tiendra en 1993. Il faudra tenir compte des travaux réalisés jusqu'à
maintenant par la Commission interaméricaine des droits de l'homme et par
l'Institut interaméricain des droits de l'homme.

25. Les peuples autochtones devraient avoir le droit de posséder leur propre savoir et
leur propre langue et de recevoir une éducation correspondant à leur culture,
notamment une éducation biculturelle et bilingue. C'est en reconnaissant à la fois
les moyens d'éducation formels et informels que l'on peut garantir la participation
de la famille et de la communauté à l'éducation des enfants.

26. Nos droits à la santé doivent inclure la reconnaissance et le respect du savoir tra-
ditionnel détenu par les guérisseurs autochtones. Ce savoir, et notamment nos
médecines traditionnelles et leur pouvoir préventif et curatif spirituel, doit être
reconnu et protégé contre toute exploitation.

27. La Cour internationale de justice doit élargir sa compétence pour pouvoir traiter
des plaintes déposées par les peuples autochtones.

28. Il doit y avoir un système de surveillance pour permettre aux délégués à la
présente conférence de retourner librement dans leurs territoires. Les délégués
devraient être libres d'assister et de participer aux conférences internationales des
peuples autochtones.

29. Les droits des femmes autochtones doivent être respectés. Les femmes doivent par-
ticiper à toutes les organisations locales, nationales, régionales et internationales.

30. Les droits historiques susmentionnés des peuples autochtones doivent être garan-
tis dans les législations nationales.

Terres et territoires

31. Les peuples autochtones ont été placés sur notre mère, la Terre, par le Créateur.
Nous appartenons à la terre. Nous ne pouvons pas être séparés de nos terres et de
nos territoires.

32. Nos territoires sont des entités vivantes qui s'inscrivent dans une relation vitale
permanente entre les êtres humains et la nature. De leur possession découle le
développement de notre culture. Nos biens territoriaux devraient être inaliénables,
incessibles et faire l'objet d'un titre de propriété. Pour ce faire, nous avons besoin
d'un soutien juridique, économique et technique.

33. Les droits inaliénables des peuples autochtones sur la terre et les ressources
naturelles confirment que nous avons toujours possédé et administré nos terri-
toires traditionnels. Nous demandons que ces droits soient respectés.

34. Nous affirmons notre droit de délimiter nos territoire traditionnels. La notion de
territoire comprend l'espace ( l'air ), la terre et la mer. Nous devons encourager une
analyse traditionnelle des droits territoriaux traditionnels sur tous nos territoires.
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35. Lorsque les territoires autochtones ont été dégradés, des ressources doivent être
allouées pour les restaurer. La restauration de ces territoires relève de la respon-
sabilité de tous les États concernés et ne saurait être ajournée. Dans le cadre de ce
processus de réparation, il faudra envisager une indemnisation au titre de la dette
écologique et historique. Les États-nations doivent réviser en profondeur leurs

politiques agraire, minière et forestière.

36. Les peuples autochtones rejettent l'application de lois non autochtones sur leurs
terres. Les États ne peuvent pas étendre unilatéralement leur juridiction sur nos

terres et territoires. Le concept de Terra Nuîlius devrait être à jamais supprimé des
textes juridiques des États.

37. Nous, peuples autochtones, ne devons jamais aliéner nos terres. Nous devons tou-
jours maintenir notre contrôle sur nos terres pour les générations futures.

38. Si un gouvernement, un individu ou une société non autochtone veut utiliser nos
terres, il doit y avoir un accord formel qui définit les termes et les conditions du
contrat. Les peuples autochtones affirment leur droit d'être indemnisés pour l'uti-

lisation de leurs terres et de leurs ressources.

39. Les limites traditionnelles des territoires autochtones, y compris celles de leurs
eaux, doivent être respectées.

40. Un certain contrôle doit être exercé sur les groupes écologistes qui militent pour
la protection de nos territoires et des espèces animales qui y vivent car, bien sou-
vent, ces groupes écologistes sont plus préoccupés par les animaux que par les
êtres humains. Nous invitons les peuples autochtones à définir des directives avant
d'autoriser les groupes écologistes à pénétrer sur leurs territoires.

41. Il ne faut pas que des parcs soient créés aux dépens des peuples autochtones. Rien
ne saurait séparer les peuples autochtones de leurs terres.

42. Les peuples autochtones ne doivent pas être expulsés de leurs terres pour y laisser
la place aux colons ou à d'autres formes d'activité économique.

43. Dans bien des cas, les effectifs des peuples autochtones ont diminué parce que des
peuples non autochtones ont empiété sur leurs territoires.

44. Les peuples autochtones devraient encourager les leurs à poursuivre leurs formes
traditionnelles de cultures au lieu d'importer des cultures étrangères qui ne rap-
portent rien aux populations locales.

45. Les déchets toxiques ne doivent pas être déposés dans nos régions. Les peuples
autochtones doivent réaliser que les produits chimiques, les pesticides et les
déchets dangereux sont nuisibles à l'homme.

46. Les régions traditionnelles doivent être protégées contre les formes présentes et
futures de dégradation de l'environnement.

47. Toute utilisation de matériel nucléaire doit cesser.
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48. L'extraction de matières destinées à la production d'énergie nucléaire doit cesser.

49. Les terres autochtones ne doivent pas être utilisées pour faire des essais nucléaires
ou décharger des déchets nucléaires.

50. Les politiques de transfert de populations menées par les gouvernements des États
sur nos territoires causent de graves préjudices. Les terres traditionnelles sont per-
dues et les moyens de subsistance traditionnels détruits.

51. Nos terres sont utilisées par les gouvernements des États pour obtenir des fonds
de la Banque mondiale, du Fonds monétaire international, de la Banque asiatique
de développement et d'autres institutions, ce qui nous a fait perdre nos terres et
nos territoires.

52. Dans de nombreux pays, nos terres sont utilisées à des fins militaires. Il s'agit là
d'une utilisation inacceptable de nos terres.

53. Les gouvernements colonisateurs ont changé les noms de nos régions tradition-
nelles et sacrées. Nos enfants apprennent ces noms étrangers et commencent à
perdre leur identité. En outre, le changement de nom d'un lieu est un manque de
respect pour les esprits qui habitent ces régions.

54. Nos forêts ne sont pas utilisées comme elles devraient l'être. Les forêts sont uti-
lisées à des fins mercantiles.

55. Les activités traditionnelles, comme la poterie, sont ruinées par l'importation de
produits industriels et cela appauvrit la population locale.

Biodiversité et conservation

56. Il existe une interaction continue entre les cercles vitaux, ce qui fait que le change-
ment d'un des éléments affecte l'ensemble du système.

57. Les modifications climatiques affectent les peuples autochtones et l'humanité tout
entière. Les systèmes écologiques et leur rythme sont également touchés, ce qui
contribue à détériorer notre qualité de vie et à accroître notre dépendance.

58. Les forêts sont détruites au nom du développement et du profit économique sans
que personne ne se soucie de la destruction de l'équilibre écologique. Ces activités
sont nuisibles aux êtres humains, aux animaux, aux oiseaux et aux poissons. Les
concessions d'exploitation forestière et les avantages accordés aux industries du
bois, aux éleveurs de bétail et aux industries minières qui affectent les écosystèmes
et les ressources naturelles devraient être supprimés.

59. Nous saluons les efforts de protection de la biodiversité mais refusons d'être con-
sidérés comme un élément de diversité inerte qu'il faut préserver à des fins scien-
tifiques et folkloriques.
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60. Les stratégies concernant les peuples autochtones devraient s'inscrire dans un
cadre de référence pour la formulation et l'application des politiques nationales

concernant l'environnement et la biodiversité.

Stratégies de développement

61. Les peuples autochtones doivent donner leur accord à tous les projets prévus sur

leurs territoires. Ils doivent, au préalable, participer pleinement à toutes les déci-

sions et recevoir toutes les informations relatives au projet et à ses répercussions.
Tout manquement à cette règle devrait être considéré comme un crime contre les

peuples autochtones et le ou les responsables devraient être jugés devant un tri-

bunal international créé à cet effet, sous le contrôle des peuples autochtones. Il
pourrait s'agir du même genre de procès que ceux qui se sont tenus après la

seconde guerre mondiale.

62. Nous avons droit à nos propres stratégies de développement basées sur nos pra-

tiques culturelles, gérées de manière transparente et efficace et viables du point de

vue économique et écologique.

63. Les intérêts des gouvernements et des grandes sociétés ainsi que les politiques
néolibérales font obstacle à nos stratégies de développement et de vie. Nos straté-

gies reposent sur une condition fondamentale qui est celle de l'existence de rela-

tions internationales basées sur la justice, l'équité et la solidarité entre les êtres
humains et les nations.

64. Toute stratégie de développement devrait donner la priorité à l'élimination de la

pauvreté, aux garanties climatiques, à une gestion durable des ressources

naturelles, à la continuité des sociétés démocratiques et au respect des différences
culturelles.

65. Les programmes mondiaux pour l'environnement devraient affecter au moins
20 % de leurs ressources à des stratégies et à des programmes destinés à répondre
aux besoins urgents des peuples autochtones en matière d'environnement, à
améliorer leur qualité de vie, à protéger leurs ressources naturelles et à restaurer
leurs écosystèmes. Cette proposition devrait se concrétiser pour l'Amérique du

Sud et les Caraïbes, dans le cadre du Fonds pour le progrès des populations
autochtones d'Amérique latine et des Caraïbes, sous forme d'une expérience pilote

qui pourrait être étendue aux peuples autochtones d'autres régions et d'autres
continents.

66. Le concept de développement a entraîné la destruction de nos terres. Nous reje-
tons la définition actuelle selon laquelle le développement est utile à nos peuples.

Nos cultures ne sont pas statiques et nous maintenons notre identité par une
recréation permanente de nos conditions de vie. Pourtant, tout ce processus est
entravé au nom de ce que l'on appelle le développement.
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67. La relation harmonieuse qu'entretiennent les peuples autochtones avec la nature,
leurs modèles de développement durable, leurs stratégies de développement et
leurs valeurs culturelles doivent être respectés comme des sources distinctes et
vitales de connaissance.

68. L'existence des peuples autochtones remonte à la nuit des temps. Nous descendons
en ligne directe du Créateur. Nous avons vécu et maintenu la Terre dans l'état où
elle était au premier jour. Ceux qui n'appartiennent pas à cette terre doivent la
quitter parce que leurs intérêts ( ce qu'on appelle le « développement » ) sont con-
traires aux lois du Créateur.

69. a ) Pour que les peuples autochtones prennent en charge le contrôle, la gestion et
l'administration de leurs ressources et de leurs territoires, les projets de
développement doivent être basés sur les principes de l'autodétermination et de
l'autogestion.

b )Les peuples autochtones doivent être autonomes.

70. Si nous cultivons la terre, nos cultures doivent servir à nourrir notre peuple. Il
n'est pas juste que le produit de nos terres ne profite pas aux populations locales.
a ) Les gouvernements des États doivent cesser toute tentative d'assimilation et

d'intégration des peuples autochtones.
b )Les peuples autochtones doivent donner leur accord à tous les projets prévus

sur leurs territoires. Ils doivent, au préalable, participer pleinement à toutes les
décisions et recevoir toutes les informations relatives au projet et à ses réper-
cussions. Tout manquement à cette règle devrait être considéré comme un
crime contre les peuples autochtones et le ou les responsables devraient être
jugés devant un tribunal international créé à cet effet, sous le contrôle des peu-
ples autochtones. Il pourrait s'agir du même genre de procès que ceux qui se
sont tenus après la seconde guerre mondiale.

71. Il ne faut jamais utiliser le terme « revendications territoriales ». Ce sont les peu-
ples non autochtones qui n'ont pas de terres. Toute la terre nous appartient. Ce
sont les peuples non autochtones qui revendiquent nos terres. Nous ne
revendiquons pas nos propres terres.

72. Il devrait exister au sein du système des Nations Unies un organe de contrôle qui
suivrait toutes les disputes territoriales dans le monde avant le lancement des poli-
tiques de développement.

73. Il faudrait convoquer une conférence des Nations Unies sur le thème « Terres
autochtones et développement ».

74. Les peuples non autochtones sont venus sur nos terres pour les exploiter et en
exploiter les ressources à leur profit et au détriment de nos peuples. Les peuples
autochtones sont victimes du développement. Bien souvent, ils sont exterminés au
nom d'un programme de développement. Les exemples sont nombreux.

75. Les programmes de développement mis en œuvre sur les terres autochtones, sans
le consentement des peuples autochtones, doivent être arrêtés.
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76. Les programmes de développement mis en œuvre sur les terres autochtones sont
généralement décidés sans consultation locale par des gens qui connaissent mal les
conditions et les besoins locaux.

77. La notion « eurocentrique » de propriété est en train de détruire nos peuples. Nous
devons revenir à notre propre conception du monde, de la terre et du développe-
ment. Cette question ne saurait être séparée des droits des peuples autochtones.

78. Il existe de nombreuses formes différentes de ce qu'on appelle le développement :
la construction de routes, les moyens de communication comme l'électricité ou le
téléphone. Ces installations permettent aux personnes chargées du développement
d'accéder plus facilement à nos régions mais les effets de cette industrialisation
détruisent nos terres.

79. On constate qu'il existe, à l'échelle mondiale, une tendance à l'expulsion des peu-
ples autochtones de leurs terres et à leur réinstallation dans des villages. Ces expul-
sions des territoires traditionnels et ces réinstallations ont pour but de faciliter le
développement.

80. Il n'est pas acceptable que des gouvernements ou des institutions viennent inves-
tir nos territoires et dire à notre peuple ce qu'il faut faire.

81. Dans bien des cas, les gouvernements des États ont créé des entités artificielles
comme les « conseils de district » afin de tromper la communauté internationale.
Ces entités artificielles sont ensuite consultées sur les questions de développement
dans la région. Les gouvernements peuvent alors affirmer qu'ils ont pris l'avis des
peuples autochtones. Ces mensonges doivent être révélés à la communauté inter-
nationale.

82. Il faut établir un réseau efficace de diffusion de l'information entre les différents
peuples autochtones afin que chacun puisse être informé des problèmes qui con-
cernent les autres.

83. Les peuples autochtones devraient former et diriger leur propre réseau environ-
nemental.

Culture, science et propriété intellectuelle
84. Nous sentons la Terre comme si nous étions dans le sein de notre mère. Lorsque

la Terre est malade et polluée, c'est la santé des hommes qui est menacée. Pour
guérir, nous devons guérir la planète et pour guérir la planète nous devons guérir
nous-mêmes.

85. Nous devons commencer à guérir au niveau le plus élémentaire pour atteindre
progressivement le niveau international.

86. La destruction de notre culture a toujours été considérée comme un problème
national interne de chaque État. Les Nations Unies doivent créer un tribunal qui
examine la question de la destruction culturelle des peuples autochtones.

ANNEXES
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87. Il faut que des observateurs étrangers viennent sur nos territoires pour surveiller
les élections nationales et prévenir la corruption.

88. Les restes humains et les objets appartenant aux peuples autochtones doivent leur
être restitués.

89. Nos sites sacrés et ceux où nous tenons nos cérémonies devraient être protégés et
considérés comme le patrimoine des peuples autochtones et de l'humanité. Pour
ce faire, il faudrait établir un ensemble d'instruments juridiques et opérationnels
aux niveaux national et international.

90. Nous avons le droit d'utiliser nos langues autochtones et ces langues doivent être
protégées.

91. Les États qui ont banni les langues autochtones et leurs alphabets devraient être
sanctionnés par les Nations Unies.

92. Nous ne devons pas permettre que le tourisme soit utilisé pour nuire à notre cul-
ture. Les touristes viennent dans nos communautés observer les gens comme ils se
rendraient dans un parc zoologique. Les peuples autochtones ont le droit
d'accepter ou de refuser le tourisme sur leurs terres.

93. Les peuples autochtones doivent disposer des ressources et des moyens de con-
trôle nécessaires pour gérer leur propre système d'éducation.

94. Les anciens doivent être reconnus et respectés en tant que formateurs des jeunes.

95. La sagesse propre aux autochtones doit être reconnue et cultivée.

96. Les connaissances traditionnelles sur les herbes et les plantes doivent être
préservées et transmises aux générations futures.

97. Les traditions ne sauraient être séparées de la terre, du territoire ou de la science.

98. Les connaissances traditionnelles ont permis aux peuples autochtones de survivre.

99. Lusurpation des médecines et des connaissances traditionnelles des peuples
autochtones devrait être considérée comme un crime.

100. La culture matérielle est utilisée par les non-Autochtones pour accéder à nos terres

et à nos ressources et détruire ainsi nos cultures.

101. La plupart des médias présents à cette conférence ne s'intéressaient qu'aux images
qui seront vendues dans un but lucratif. Il s'agit là d'un nouvel exemple de l'ex-
ploitation dont sont victimes les peuples, autochtones. Cela ne sert pas la cause des
peuples autochtones.

102. En tant que créateurs et vecteurs de civilisations sources de savoir, d'expérience et
de valeurs qu'elles continuent à partager avec l'humanité, nous demandons que
notre droit à la propriété intellectuelle et culturelle soit garanti et que des méca-
nismes soigneusement conçus et favorables à nos peuples soient mis en place pour
assurer le respect de ce droit. Ce respect doit passer également par le droit de
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contrôler les ressources génétiques, les banques génétiques, la biotechnologie et
par la connaissance des programmes concernant la biodiversité.

103. Il faut établir une liste des musées et des institutions suspectées d'avoir abusé de
nos biens culturels et intellectuels.

104. Des normes et les mécanismes de protection de la création artistique et artisanale
de nos peuples doivent être établis et mis en œuvre afin d'éviter le pillage et le pla-
gia ainsi que les expositions et les utilisations abusives.

105. Les peuples autochtones qui ont quitté leurs communautés doivent faire tous leurs
efforts pour y revenir.

106. On ne connaît bien souvent notre existence que par nos chants, nos danses et nos
cérémonies. On nous a parfois demandé de modifier une cérémonie ou un chant
en fonction d'une occasion particulière. Il s'agit là de racisme.

107. Aux niveaux local, national et international, les gouvernements doivent allouer des
fonds à l'éducation et à la formation des peuples autochtones. Pour leur permettre
de parvenir à un développement durable et équitable à tous les niveaux, il faudra
accorder une attention particulière aux femmes, aux enfants et aux jeunes.

108. Il faut faire cesser et interdire toutes les formes de discrimination folklorique.

109. Les Nations Unies devraient encourager la recherche sur le savoir des autochtones
et développer un réseau de sciences autochtones.

ANNEXES
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Annexe 6

Charte des peuples indigènes et tribaux
des forêts tropicales23

Article 1 : Nous, les peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales, présentons cette
charte comme une réaction aux centaines d'années de constantes usurpation, colonisa-
tion de nos territoires et destruction de nos vies, de nos moyens d'existence et de nos
cultures, provoquées par la dévastation des forêts dont dépend notre survie.

Article 2 : Nous déclarons que nous sommes les peuples originaux, les propriétaires
légitimes et les détenteurs de cultures qui défendons les forêts tropicales du monde.

Article 3 : Nos territoires et forêts sont pour nous plus qu'une simple ressource
économique. Pour nous, ils sont la vie même et ils ont une valeur intrinsèque et spiri-
tuelle pour nos communautés. Ils sont fondamentaux pour notre survie sociale, cul-
turelle, spirituelle, économique et politique en tant que peuples distincts.

Article 4 : Lunité des peuples et des territoires est essentielle et doit être reconnue.

Article 5 : Toutes les politiques forestières doivent se baser sur le respect de la diversité
culturelle, de la promotion des modes de vie indigènes et de la reconnaissance de
l'étroite relation qui existe entre nos peuples et l'environnement.

Par conséquent, nous déclarons les principes, les buts et les exigences suivants :

Respect de nos droits

Article 6 : Le respect de nos droits humains, politiques, sociaux, économiques et cul-
turels, le respect de notre droit à l'autodétermination et au maintien de nos modes de
vie.

Article 7 : Le respect de nos formes de gouvernement autonome, en tant que systèmes
politiques distincts aux niveaux communautaire, régional et autres. Cela comporte le
droit de contrôle sur toutes les activités économiques sur nos territoires.

Article 8 : Le respect des lois coutumières et leur incorporation à la législation nationale
et internationale.

Article 9 : Lorsque les peuples l'exigeront, les États-nations devront respecter les traités,
accords, conventions, décisions et autres formes de reconnaissance légale de nos droits

23 Traduction de l'Alliance mondiale des peuples indigènes et tribaux des forêts tropicales.
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précédemment accordée aux peuples indigènes, soit pendant la période coloniale soit
après l'indépendance.

Article 10 : L'arrêt de la violence, de l'esclavage, de la servitude pour dettes et de l'usurpa-
tion de terres ; le démantèlement de toutes les armées et milices privées et leur substi-
tution par la loi et la justice sociale ; l'utilisation de la loi pour nous défendre, ce qui
inclut la présence de notre peuple dans la législation.

Article 11 : ^approbation et la mise en pratique de la Déclaration universelle des peu-
ples indigènes, qui doit affirmer et garantir notre droit à l'autodétermination, en cours

de création par les Nations Unies ; la mise en place d'un mécanisme international et d'un
tribunal pour nous protéger contre la violation de nos droits et pour garantir la mise en
pratique des principes établis sur la présente Charte.

Article 12 : Tant que nos droits fondamentaux en tant que peuples ne seront pas respec-
tés, il ne pourra y avoir de développement rationnel et durable des forêts et de nos
peuples.

Territoire
Article 13 : Assurer le contrôle de nos territoires, c'est-à-dire l'ensemble des rapports
vitaux et permanents entre l'homme et la nature ; contrôle exprimé par notre droit à
l'unité et à la conservation de nos territoires ancestraux ; y compris les zones qui ont été
usurpées, celles que nous réclamons et celles que nous utilisons ; le sol, le sous-sol, l'air
et l'eau nécessaires à notre autonomie, notre développement culturel et aux générations
à venir.

Article 14 : La reconnaissance, la définition et la démarcation de nos territoires en accord
avec nos systèmes locaux et coutumiers de propriété et d'utilisation.

Article 15 : Les modalités de propriété foncière seront décidées par les peuples eux-
mêmes, et le territoire sera détenu par la communauté, sauf lorsque le peuple en
décidera autrement.

Article 16 : L'utilisation et la propriété exclusives des territoires que nous occuperons.
Lesdits territoires seront inaliénables, et ne seront pas négociables ou saisissables.

Article 17 : Le droit de délimiter nos propres territoires, et que ces régions soient offi-
ciellement reconnues et inscrites dans les textes.

Article 18 : La législation de la propriété foncière utilisée par des peuples non indigènes
dans les forêts ou à la lisière des forêts des régions disponibles une fois que les titres
auront été octroyés aux peuples indigènes.

Article 19 : Les réformes agraires et les modifications dans l'occupation des sols néces-
saires à la subsistance de ceux qui vivent en dehors des forêts et des territoires indigènes,
car nous reconnaissons que le manque de terres hors des forêts se répercute sur nos ter-
ritoires et nos forêts.
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Prise de décisions

Article 20 : Le contrôle des territoires et des ressources dont nous dépendons : tout
développement dans nos régions pourra être mené à terme seulement s'il a le consente-
ment libre et informé du peuple indigène concerné.

Article 21 : La reconnaissance légale de nos institutions et de nos organisations représen-
tatives qui défendent nos droits, et, à travers elles, notre droit de négocier collectivement
notre avenir.

Article 22 : Le droit d'avoir nos propres modes d'organisation sociale ; le droit de choisir
et de destituer les autorités et les fonctionnaires gouvernementaux surveillant les terri-
toires dans notre juridiction.

Politique de développement

Article 23 : Le droit d'être informés, consultés et, surtout, de participer à la prise de déci-
sions législatives et politiques ; et à la formulation, à la mise en place et à l'évaluation de
tout projet de développement, qu'il soit local, national ou international, privé ou public,
qui pourrait affecter directement ou indirectement notre avenir.

Article 24 : Toute initiative importante de développement devra être précédée d'évalua-
tions de ses répercussions sociales, culturelles et environnementales, après consultation
des communautés locales et des peuples indigènes. De tels projets ou études devront être
ouverts à l'inspection et au débat public, en particulier des peuples indigènes concernés.

Article 25 : Les agences nationales ou internationales, envisageant le financement de pro-
jets de développement pouvant nous affecter, devront mettre en place des commissions
tripartltes — constituées par l'agence de financement, les représentants gouvernemen-
taux et les organisations représentatives de nos communautés — pour mener à terme la
planification, la surveillance et l'évaluation des projets.

Article 26 : Lannulation de toutes les concessions minières qui sont dans nos territoires
sans le consentement de nos organisations représentatives. Les politiques minières
doivent reconnaître notre contrôle et être réalisées sous celui-ci, pour garantir l'amé-

nagement rationnel et l'équilibre écologique. Dans les cas d'extraction de minéraux
stratégiques ( pétrole ou minéraux radioactifs ) dans nos territoires, nous devons par-
ticiper à la prise de décisions lors de la planification et de la mise en pratique.

Article 27 : Larrêt des programmes de développement imposés, des défiscalisations et
des subventions qui menacent l'intégrité de nos forêts.

Article 28 : Stopper tout programme ayant pour but le transfert forcé de nos peuples loin
de leurs terres.

Article 29 : La réorientation du processus de développement des projets à grande échelle
vers des initiatives à petite échelle, contrôlées par nos peuples. La priorité de ces
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initiatives est de nous assurer le contrôle de nos territoires et de leurs ressources dont
nous dépendons pour survivre. Ces projets doivent être la pierre angulaire de tout
développement futur dans les forêts.

Article 30 : Les problèmes causés dans nos territoires par le trafic international des pro-
duits végétaux tels que le pavot et la coca doivent être résolus par des politiques efficaces
décidées conjointement avec nos peuples.

Article 31 : La promotion des programmes de santé pour les peuples indigènes, y com-
pris la revalorisation de la médecine traditionnelle et la promotion de programmes de
médecine moderne et de premiers soins. Lesdits programmes doivent être contrôlés par
nous et nous fournir la formation nécessaire pour que nous puissions les gérer nous-
mêmes.

Article 32 : La mise en place de systèmes d'éducation bilingue et biculturelle. Ceux-ci
doivent revaloriser nos croyances, nos traditions religieuses, nos coutumes, nos con-
naissances. Nous devons avoir le contrôle de ces programmes grâce à une formation
appropriée, en accord avec nos cultures, de façon à acquérir les progrès techniques et
scientifiques dont nos peuples ont besoin. En outre, ils devront respecter nos visions du
monde, qui pourront après être communiquées à la communauté internationale.

Article 33 : La promotion de politiques financières alternatives nous permettant de
développer nos économies communautaires ainsi que des mécanismes établissant de
justes prix pour les produits de nos forêts.

Article 34 : Notre politique de développement repose avant tout sur la garantie de notre
indépendance et de notre bien-être matériel, ainsi que de ceux de nos voisins ; sur le
plein développement social et culturel basé sur les valeurs d'égalité, de justice, de soli-
darité et de réciprocité, et d'équilibre avec la nature. Désormais, la production commer-
ciale d'un excédant doit provenir d'une utilisation rationnelle et créatrice des ressources
naturelles. Nous devons développer nos propres technologies traditionnelles et choisir
celles qui sont appropriées.

Politique forestière

Article 35 : Arrêter toute nouvelle concession forestière concernant nos territoires et sus-
pendre celles qui existent déjà. La destruction des forêts doit être considérée comme un
crime de lèse-humanité. Il est essentiel d'arrêter ses conséquences antisociales, telles que
la construction de routes à travers les cultures, les cimetières et les terrains de chasse
indigènes ; la destruction des régions fournissant des plantes médicinales et des matières
premières pour l'artisanat ; l'érosion et la compression des sols ; la pollution de notre
environnement ; la corruption et l'économie isolée induites par l'industrie ; l'augmenta-
tion des invasions et de la colonialisation de nos territoires.

Article 36 : Les concessions forestières dans des terres contiguës à nos territoires ou ayant
des répercussions sur notre environnement doivent respecter certaines conditions —
d'ordre écologique, social, de travail, de transport, de santé, et autres — établies par les
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peuples indigènes qui doivent s'assurer de leur application. Tout déboisement à des fins
commerciales doit être interdit dans les forêts stratégiques ou très dégradées.

Article 37 : La protection des forêts naturelles existantes doit avoir la priorité sur le
reboisement.

Article 38 : Les programmes de reboisement doivent être prioritaires sur les terres
dégradées, et la régénération des forêts naturelles doit être encouragée, favorisant ainsi
le rétablissement de toutes les fonctions initiales des forêts tropicales, au lieu de les
restreindre aux seules valeurs commerciales.

Article 39 : La mise en pratique des programmes de reboisement dans nos territoires doit
être contrôlée par nos communautés. Les espèces doivent être choisies par nous, selon
nos besoins.

Biodiversité et conservation

Article 40 : Les programmes relatifs à la biodiversité doivent respecter les droits collec-
tifs de nos peuples à la propriété culturelle et intellectuelle, aux ressources génétiques,
aux banques de gènes, à la biotechnologie et aux connaissances relatives à la diversité
biologique. Ils doivent inclure notre participation à l'application de tout projet ayant lieu
dans nos territoires, ainsi qu'au contrôle des bénéfices pouvant en dériver.

Article 41 : Les programmes de conservation doivent respecter nos droits à l'utilisation
et à la propriété des territoires dont nous dépendons. Aucun programme de conserva-
tion de la biodiversité ne doit être mis en place dans nos territoires sans notre consente-
ment libre et informé, exprimé à travers nos organisations représentatives.

Article 42 : La conservation de la biodiversité sera garantie si ceux qui l'encouragent
respectent nos droits à l'utilisation, à l'administration, à la gestion et au contrôle de nos
territoires. Nous affirmons que la protection des différents écosystèmes doit être confiée
aux peuples indigènes, puisque nous y avons vécu pendant des milliers d'années et que
notre survie même en dépend.

Article 43 : Les politiques et la législation concernant l'environnement doivent recon-
naître les territoires indigènes en tant que véritables « régions protégées », et donner la
propriété à leur reconnaissance légale en tant que territoires indigènes.

Propriété intellectuelle

Article 44 : Parce que nous valorisons nos technologies traditionnelles et parce que nous
croyons que nos biotechnologies peuvent apporter des contributions importantes à l'hu-
manité, y compris aux pays « développés », nous exigeons la garantie de nos droits à la
propriété intellectuelle et le contrôle sur le développement et la manipulation de ces
connaissances.
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Recherche

Article 45 : Toute recherche ayant lieu dans nos territoires doit être effectuée avec notre
consentement. Elle doit être contrôlée et supervisée conjointement selon un accord
mutuel. Cela comporte le financement pour la formation, la publication et le soutien aux
institutions indigènes nécessaires pour atteindre ce contrôle.

Institutions

Article 46 : La communauté internationale, en particulier les Nations Unies, doit recon-
naître les peuples indigènes en tant que peuples distincts, différents des autres mouve-
ments sociaux organisés, des organisations non gouvernementales et des secteurs
indépendants. Elle doit respecter notre droit à la participation directe sur des bases éga-
litaires, en tant que peuples indigènes, dans tous les forums, mécanismes, processus et
organisations de financement de façon à promouvoir et sauvegarder l'avenir des forêts
tropicales.

Éducation

Article 47 : Le développement de programmes d'éducation concernant nos droits en tant
que peuples et les principes, buts et exigences de la présente Charte. Dans ce but, nous
faisons appel à la communauté internationale pour obtenir la reconnaissance et le sou-
tien nécessaires.

Article 48 : Nous, les peuples indigènes, nous utiliserons la présente Charte comme base
pour la promotion de nos stratégies locales d'action.

Penang, Malaisie, 15 février 1992



Annexe 7

La Déclaration de Mataatua
sur les droits de propriété culturelle et
intellectuelle des peuples autochtones

Reconnaissant que l'année 1993 est l'Année internationale des Nations Unies pour les
peuples autochtones, les Neuf Tribus de Mataatua, de la Région de la baie de Plenty
d'Aotearoa Nouvelle-Zélande, ont convoqué la Première Conférence internationale sur
les droits de propriété culturelle et intellectuelle des peuples autochtones
( 12-18 juin 1993, Whakatane ).

Plus de 150 délégués de 14 pays y ont assisté, notamment des représentants
autochtones de Ainu (Japon ), d'Australie, des îles Cook, de Fidji, de l'Inde, du Panama,
du Pérou, des Philippines, du Suriname, des États-Unis et d'Aotearoa.

La Conférence s'est réunie pendant six jours pour examiner toute une série de
questions importantes, y compris la valeur des connaissances autochtones, la biodiver-
sité et la biotechnologie, la gestion environnementale coutumière, les arts, la musique, la
langue et d'autres formes culturelles matérielles et spirituelles. Le dernier jour, la
Déclaration suivante a été adoptée en séance plénière.

Préambule
Reconnaissant que l'année 1993 est l'Année internationale des Nations Unies pour les
peuples autochtones ;

Réaffirmant la volonté des États membres des Nations Unies :

« [ D' jadopter et [ de ] renforcer les politiques et ( ou ) instruments juridiques appro-
priés qui protégeront les droits de propriété intellectuelle et culturelle ainsi que le droit
de préserver les systèmes et pratiques coutumiers et administratifs des populations
autochtones. » — Action 21, Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement ( CNUED ), ( 26.4b ) ;

Prenant note des principes de travail issus de la Conférence technique des Nations Unies
sur les peuples autochtones et l'environnement, à Santiago, Chili, 18-22 mai 1992
(E/CN.4/Sub.2/1992/31 ) ;

Souscrivant aux recommandations sur la culture et la science de la Conférence mondiale
des peuples indigènes sur le territoire, l'environnement et le développement, Kari-Oca,
Brésil, 25-30 mai 1992 ;
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Nous

Déclarons que les peuples autochtones du monde ont le droit de décider de disposer
d'eux-mêmes et que, dans l'exercice de ce droit, ils doivent être reconnus comme les
dépositaires exclusifs de leurs biens culturels et intellectuels ;

Reconnaissons que les peuples autochtones ont des expériences communes relatives à
l'exploitation de leurs biens culturels et intellectuels ;

Affirmons que les connaissances des peuples autochtones du monde bénéficient à
l'ensemble de l'humanité ;

Reconnaissons que les peuples autochtones sont capables de gérer leurs connaissances
traditionnelles eux-mêmes mais sont disposés à les offrir au reste de l'humanité à la con-
dition que leurs droits fondamentaux de définir et de contrôler ces connaissances soient
protégés par la communauté internationale ;

Insistons pour que les premiers bénéficiaires des connaissances autochtones ( droits de
propriété culturelle et intellectuelle ) soient les descendants autochtones directs de ces
connaissances ;

Déclarons que toutes les formes de discrimination et d'exploitation des peuples
autochtones, des connaissances autochtones et des droits de propriété culturelle et intel-
lectuelle des Autochtones doivent cesser.

i. Recommandations à l'intention des peuples
autochtones

En élaborant des politiques et des pratiques, les peuples autochtones doivent :

1.1 Définir eux-mêmes leurs propres biens intellectuels et culturels.

1.2 Noter que les mécanismes de protection en vigueur ne protègent pas suffisamment
leurs droits de propriété intellectuelle et culturelle.

1.3 Élaborer un code d'éthique que les utilisateurs de l'extérieur doivent respecter
lorsqu'ils font des enregistrements ( visuels, audio, écrits ) de leurs connaissances
traditionnelles et coutumières.

1.4 Donner la priorité à l'établissement de centres autochtones d'éducation, de
recherche et de formation afin de renforcer leur connaissance des pratiques cou-
tumières environnementales et culturelles.

1.5 Recouvrer les terres autochtones traditionnelles afin de promouvoir une produc-
tion agricole coutumière.

1.6 Développer et maintenir leurs pratiques et sanctions traditionnelles concernant la
protection, la préservation et la revitalisation de leurs biens intellectuels et cul-
turels traditionnels.
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1.7 Évaluer les lois en vigueur sous l'angle de la protection des antiquités.

1.8 Établir un organe approprié disposant des mécanismes voulus pour :
a ) Maintenir et surveiller la commercialisation des biens culturels autochtones

dans le domaine public et autres activités mercantiles ;
b )De façon générale, informer et encourager les peuples autochtones afin qu'ils

prennent des mesures protégeant leur patrimoine culturel,
c ) Autoriser un processus consultatif obligatoire relativement à toute nouvelle loi

ayant une incidence sur les droits de propriété culturelle et intellectuelle des
peuples autochtones.

1.9 Établir des centres et réseaux d'information autochtones internationaux.

1.10 Convoquer une Deuxième Conférence internationale ( Hui ) sur les droits de pro-
priété culturelle et intellectuelle des peuples autochtones dont l'hôte serait la
Coordinadora de las Organizaciones Indigenas de la Cuenca Amazônica
( COICA ).

2. Recommandations à l'intention des États et des
organismes nationaux et internationaux

En élaborant des politiques et des pratiques, les États et les organismes nationaux et
internationaux doivent :

2.1 Reconnaître que les peuples autochtones sont les gardiens de leur savoir coutumier
et ont le droit de protéger et de contrôler la diffusion de ce savoir.

2.2 Reconnaître que les peuples autochtones ont également le droit de créer de nou-
velles connaissances fondées sur des traditions culturelles.

2.3 Prendre note du fait que les mécanismes de protection en vigueur ne protègent pas
suffisamment les droits de propriété culturelle et intellectuelle des peuples
autochtones.

2.4 Accepter que les droits de propriété culturelle et intellectuelle des peuples
autochtones sont dévolus aux personnes qui les ont créés.

2.5 Élaborer, en pleine collaboration avec les peuples autochtones, un régime supplé-
mentaire de droits de propriété culturelle et intellectuelle intégrant les éléments
suivants :
a ) La propriété collective ( aussi bien qu'individuelle ) et la protection rétroactive,

jusqu'à leur origine, des œuvres historiques aussi bien que contemporaines ;
b )La protection contre l'avilissement d'articles signifiants sur le plan culturel ;
c ) Un cadre axé sur la coopération plutôt que la concurrence ;
d )Eoctroi des avantages en tout premier lieu aux descendants directs des déposi-

taires traditionnels de ces connaissances ;
e )Une garantie portant sur de multiples générations.
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Biodiversité et gestion environnementale coutumière

2.6 La flore et la faune autochtones sont liées de façon inextricable aux territoires des
communautés autochtones et toute revendication de droits de propriété doit
reconnaître leur droit de gérance traditionnelle.

2.7 La commercialisation de tout végétal et de tout médicament traditionnels des
peuples autochtones doit être administrée par les peuples qui ont hérité de ces
connaissances.

2.8 Un moratoire doit être déclaré sur toute commercialisation des plantes médicinales
et des matériels génétiques humains autochtones jusqu'à ce que les communautés
autochtones aient mis au point des mécanismes de protection appropriés.

2.9 Les sociétés et institutions, gouvernementales et privées, doivent éviter de faire des
expériences avec des ressources biogénétiques ou de les commercialiser sans le
consentement des peuples autochtones appropriés.

2.10 II convient de donner la priorité au règlement de toute revendication territoriale et
sur les ressources naturelles en souffrance des peuples autochtones aux fins de
promouvoir une production coutumière, agricole et maritime.

2.11 II faut veiller à ce que la recherche scientifique actuelle sur l'environnement soit
renforcée par la participation accrue des communautés autochtones et l'apport de
connaissances environnementales coutumières.

Objets culturels

2.12 Tous les restes humains et objets de sépulture des peuples autochtones détenus par
les musées et d'autres institutions doivent être rendus à leurs régions d'apparte-
nance traditionnelle d'une manière culturellement appropriée.

2.13 Les musées et autres institutions doivent fournir au pays et aux peuples
autochtones concernés un inventaire de tous les objets culturels autochtones en
leur possession.

2.14 Les objets culturels autochtones détenus dans les musées et d'autres institutions

doivent être retournés gratuitement à leurs propriétaires traditionnels.

3. Recommandations à l'intention des Nations Unies

Par respect pour les droits des peuples autochtones, les Nations Unies devraient :

3.1 Veiller à ce que le processus de participation des peuples autochtones aux forums
des Nations Unies soit renforcé ou que leurs points de vue soient représentés
équitablement.
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3.2 Inclure le texte intégral de la Déclaration de Mataatua dans le Document de travail
des Nations Unie sur les biens culturels et intellectuels des peuples autochtones.

3.3 Surveiller tout État dont les politiques et activités violent constamment les droits
de propriété culturelle et intellectuelle des peuples autochtones et prendre les
mesures qui s'imposent.

3.4 Veiller à ce que les peuples autochtones contribuent activement au mode d'inté-
gration des cultures autochtones dans l'Année internationale de la culture des
Nations Unies de 1995.

3.5 Lancer un appel pour faire immédiatement stopper le Projet sur la diversité du
génome humain ( HUGO ) tant que ses implications morales, éthiques, socio-
économiques, physiques et politiques n'ont pas fait l'objet d'une discussion appro-
fondie et été comprises et approuvées par les peuples autochtones.

4. Conclusion

Les Nations Unies, les organismes internationaux et nationaux et les États doivent
fournir aux communautés autochtones un financement supplémentaire pour assurer la
mise en œuvre de ces recommandations.

Juin 1993
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Annexe 8

Recommandations formulées au congrès
intitulé « Voix de la Terre »24

Préambule

Nous, les peuples autochtones assemblés en un congrès intitulé « Voix de la Terre ; peu-
ples autochtones, nouveaux partenaires, le droit à l'autodétermination dans la pratique »
déclarons par les présentes que les résultats de nos délibérations représentent une étape
importante dans notre lutte pour la promotion, la protection et la reconnaissance de nos
droits naturels.

Nous, les participants autochtones, considérons l'issue de notre réunion comme
faisant suite à toutes les conférences autochtones qui se sont tenues pendant cette impor-
tante Année internationale des peuples autochtones du monde.

Nous, les peuples autochtones, exprimons à ceux qui ont contribué à ce congrès
notre profonde gratitude pour leur appui moral et politique.

Nous continuons à marcher vers l'avenir sur les traces de nos ancêtres et nous nous
sommes réunis à Amsterdam les 10 et 11 novembre 1993.

Recommandations

Droits politiques

1. Le droit à l'autodétermination des peuples autochtones énoncé dans le préambule
de la Déclaration de Kari-Oca et de la « Charte de la Terre des peuples
autochtones » ainsi que dans l'article 3 du projet de Déclaration des Nations Unies
sur les droits des peuples autochtones, doivent être pleinement reconnus.

2. Les peuples autochtones doivent être clairement distingués des minorités. La pro-
tection de leurs droits ne peut donc pas relever de l'article 27 du Pacte interna-
tioanl relatif aux droits civils et politiques.

3. Des procédures devraient être élaborées pour permettre aux peuples autochtones
de saisir un organe international indépendant, comme la Cour internationale de
Justice, de leurs conflits avec des gouvernements nationaux concernant leur
autodétermination politique et autres questions. La Communauté européenne, le

24 Traduction officielle
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Gouvernement néerlandais et tous les autres gouvernements devraient prendre
l'initiative de travailler à l'élaboration de ces procédures.

4. Les peuples autochtones devraient recevoir, à leur demande, une assistance
juridique et technique, pour la défense de leurs droits.

5. La Communauté européenne, le Gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient pleinement appuyer le projet de Déclaration des Nations
Unies sur les droits des peuples autochtones ( E/CN.4/Sub.2/1993/29 ) qui sera
présenté pour adoption par le Groupe de travail sur les peuples autochtones à sa
session de 1994.

6. La Communauté européenne, le Gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient s'employer à faciliter l'accès et la pleine participation des
peuples autochtones à toutes les phases du débat concernant l'adoption du projet
de déclaration et à toutes les autres réunions où sont débattues des questions con-
cernant les peuples autochtones.

7. La Communauté européenne, le Gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient appuyer la désignation d'une décennie internationale des
peuples autochtones par l'Assemblée générale des Nations Unies. Cette décennie
commencerait en 1995, et serait précédée d'une année préparatoire en 1994.

8. La Communauté européenne, le Gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient prendre l'initiative de mettre en œuvre la recommandation
de la Conférence mondiale de Vienne sur les droits de l'homme préconisant qu'un
forum permanent soit mis en place au sein de l'Organisation des Nations Unies
pour les droits des peuples autochtones en coopération avec leurs représentants.

9. La Communauté européenne devrait aussi reconnaître le plein droit à l'autodéter-
mination des peuples autochtones vivant actuellement sur des territoires soumis à
sa juridiction ( Nouvelle-Calédonie, Polynésie française et Guyane française ).

Droits économiques
La jouissance effective des droits économiques des peuples autochtones dépend de la
reconnaissance de leur droit à l'autodétermination.

1. Territoires — Le droit des peuples autochtones à leur territoire, c'est-à-dire à la
pleine propriété de leurs terres et de leurs ressources naturelles situées au-dessus
et en dessous de la surface de la terre et des eaux, doit être pleinement reconnu.

2. Contrôle — Le droit des peuples autochtones de contrôler l'utilisation des
ressources de leurs territoires doit être pleinement reconnu.

3. Compensation réciproque — Ces droits ne sont pas négociables et ne peuvent pas
faire l'objet d'une compensation au nom du développement de l'État-nation ou
d'autres secteurs. Toutefois les peuples autochtones peuvent décider de promouvoir
l'utilisation de leurs ressources de manière à en faire profiter des tiers : ils doivent
recevoir l'assurance qu'ils entament de telles discussions en position de force.
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4. Secteur privé
i ) Le secteur privé doit assumer la responsabilité de ses activités. Les pratiques

d'investissement devraient participer d'une notion plus large du profit qui
insisterait sur la qualité de la vie et non pas simplement sur la quantité
d'argent.

ii ) Les organisations non gouvernementales qui surveillent les sociétés transna-
tionales devraient se préoccuper davantage des peuples autochtones et leur
communiquer largement les informations qu'elles détiennent.

iii ) Lors de l'élaboration des codes de conduite, les sociétés doivent entamer un
dialogue avec les peuples autochtones et créer des mécanismes permettant
au grand public de vérifier le respect de ces codes.

iv ) Une organisation parallèle au Centre international pour le règlement des dif-
férends relatifs aux investissements doit être mise en place pour résoudre les
conflits entre les sociétés transnationales et les peuples autochtones.

5. Rôle de l'État — Les États devraient fournir une aide adéquate aux peuples
autochtones afin de leur permettre de développer leur propre base et leur propre
pouvoir économique. Le contrôle de ce processus doit incomber aux peuples
autochtones eux-mêmes afin d'éviter qu'ils ne deviennent dépendants.

6. Environnement — Ayant à l'esprit les deux importants pactes internationaux rela-
tifs aux droits de l'homme de décembre 1966 dont l'article premier commun sti-
pule qu'en aucun cas un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de
subsistance,

Conscient que le Sommet de Rio de 1992 a reconnu le rôle important des peuples
autochtones dans le maintien d'une utilisation durable des ressources naturelles et
a souligné dans le principe 22 le besoin pressant pour les peuples autochtones de
participer activement à la gestion de l'environnement,

Prenant note de la recommandation du rapport de la Commission Brundtland de
1987 tendant à donner aux groupes vulnérables la capacité d'agir,

Conscient que la Stratégie mondiale de la conservation de 1991 intitulée « Sauver
la planète » envisage un rôle spécial pour les peuples autochtones dans les efforts
déployés à l'échelle mondiale pour un environnement sain,

Sachant que l'Alliance mondiale pour la nature ( IUCN ) a adopté à l'unanimité, à

sa dix-huitième Assemblée générale, deux résolutions appuyant la cause des peu-
ples autochtones, notamment leur droit d'utiliser judicieusement les ressources de
la nature,

Conscient du fait que la Convention sur la diversité biologique et la Convention
n° 169 de l'OIT appuient l'une et l'autre les peuples autochtones et leur rôle dans
un développement durable,

Relevant que de manière générale, les écosystèmes qui apparaissent les plus sains
sont également ceux qui relèvent du contrôle des autochtones,
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En foi de quoi le Congrès des « Voix de la Terre » rassemblé à Amsterdam exhorte
les gouvernements à :
i ) prendre en compte les préoccupations des peuples autochtones dans le

monde entier ;
ii ) mettre en œuvre dans leurs politiques nationales respectives les instruments

internationaux susmentionnés auxquels ils ont souscrit,
iii ) protéger convenablement l'accès au marché pour les produits des peuples

autochtones tirés d'une utilisation durable et judicieuse de la nature, et
iv ) accorder un appui financier à la Décennie internationale des Nations Unies

des peuples autochtones du monde.

7. Législation internationale — Les États devraient reconnaître le projet de Déclaration
des droits des peuples autochtones dans son libellé actuel. Il a été suggéré qu'un
médiateur soit désigné pour surveiller la suite donnée par les États à cette décla-
ration. Un tribunal indépendant pourrait également examiner dans quelle mesure
la déclaration est respectée.

8. Démilitarisation — Les territoires autochtones devraient être démilitarisés, et il
faudrait notamment cesser d'y effectuer des essais nucléaires. À cet égard, il
incombe spécialement au gouvernement néerlandais de mettre immédiatement fin
aux vols à basse altitude de la Force aérienne royale néerlandaise au-dessus des ter-
ritoires du peuple Innu au Canada. Il faut abolir le service militaire obligatoire
pour les peuples autochtones.

9. Responsabilités du Gouvernement néerlandais — Le gouvernement néerlandais est
instamment invité à donner suite aux recommandations ci-dessus et à insister pour
que les peuples autochtones bénéficient de ressources accrues de la part des insti-
tutions des Nations Unies et des autres organismes multilatéraux.

Propriété culturelle, scientifique et intellectuelle

1. Tous les organismes et programmes compétents du gouvernement néerlandais, de
la Communauté européenne et des Nations Unies ( par exemple : la Banque mon-
diale, l'OMPI, l'UPOV, la CNUCED, le PNUE, le PNUD, le Centre des droits de
l'homme, l'OIT, le GATT, etc. ) devraient élaborer une politique commune, fondée
sur un dialogue avec les peuples autochtones et rencontrant leur assentiment, sur
la manière d'établir et de mettre en œuvre la protection et l'indemnisation des
biens autochtones, intellectuels, scientifiques et culturels.

2. Il conviendrait de créer, financer et doter d'un statut international spécial un
« conseil des droits de propriété intellectuelle, culturelle et scientifique
autochtones » chargé de :
a ) élaborer des matériels éducatifs sur les droits de propriété intellectuelle, cul-

turelle et scientifique ;
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b ) élaborer des mécanismes de protection et d'indemnisation ;

c ) conseiller les communautés autochtones et traditionnelles en matière

d'actions judiciaires et politiques ;
d ) surveiller les activités immorales des particuliers, des institutions et des gou-

vernements qui font un mauvais usage des biens intellectuels, scientifiques

et culturels ;
e ) établir des mécanismes pour l'application des règles, règlements et lois en

matière de protection et d'indemnisation, notamment des services de con-

seillers juridiques et d'avocats ; et

f ) mettre en place un réseau d'échange d'informations sur les succès et les

échecs des tentatives faites par les communautés locales pour faire respecter

leurs droits.

3. Les organisations gouvernementales et non gouvernementales, de même que les

groupes scientifiques et professionnels devaient élaborer des codes d'éthique et de

conduite concernant le respect des peuples autochtones et de leurs biens intel-

lectuels, culturels et scientifiques. Les organismes de financement devraient exiger

que des mesures effectives de protection et d'indemnisation en matière de pro-

priété intellectuelle, culturelle et scientifique fassent partie intégrante de tous les

projets et que l'octroi d'un financement y soit subordonné.

4. Les droits des peuples autochtones sur leurs biens traditionnels l'emportent sur le

droit de quiconque, notamment des musées, de posséder ces biens. Aucune orga-

nisation internationale ou nationale ne peut porter atteinte au droit des peuples

autochtones de refuser de partager leurs biens intellectuels, culturels et scien-

tifiques.

Les musées du monde entier devraient aider pleinement les peuples autochtones à
retrouver leur patrimoine culturel et reconnaître leur droit d'en reprendre

possession.

5. Tous les gouvernements, institutions internationales, organisations non gouverne-

mentales et peuples autochtones sont invités à créer l'« Université de la Terre », qui

réunira les valeurs et les connaissances des peuples tant autochtones que non

autochtones. Cette université ne doit pas être implantée dans un endroit spéci-

fique ; elle pourrait prendre la forme d'un réseau mondial de journalistes, cultiva-

teurs, gardes forestiers, ingénieurs, chamans, chasseurs, scientifiques, artistes et

autres qui échangeront des renseignements par le biais de bulletins, de pro-

grammes télévisés, de films, de bandes magnétoscopiques, de conférences et

d'autres moyens médiatiques. La mission de cette « Université de la Terre » sera

d'apprendre à tous les peuples à mieux respecter et à mieux connaître la Terre. La

Communauté européenne et le gouvernement néerlandais sont invités à favoriser

le développement des journaux des peuples autochtones ainsi que d'autres

moyens de diffusion de l'information.
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Droit à un développement autonome

1. La jouissance effective du droit à un développement autonome des peuples
autochtones passe par la reconnaissance de leur droit à l'autodétermination.

2. Les institutions internationales et les organismes de financement devraient adapter
leurs exigences, structures et politiques aux cultures, besoins et aspirations des
peuples autochtones.

3. Les peuples autochtones doivent avoir le plein contrôle de la planification, de
l'exécution, de la surveillance, de l'évaluation et du suivi des projets qui les con-
cernent.

4. Il faudrait prendre pleinement en compte les connaissances et la culture des peu-
ples autochtones avant d'établir des relations de développement avec eux.

5. Les résultats des études, effectuées avec la pleine participation des intéressés, sur
l'impact des projets de développement sur les peuples autochtones devraient être
pris soigneusement en compte avant la mise en œuvre d'un projet proposé.

6. La Communauté européenne, le gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient respecter les organisations sociales et politiques des peuples
autochtones et les aider à dynamiser ces institutions en les renforçant aux fins d'un
développement durable, au niveau de la communauté.

7. Un code de conduite des institutions internationales telles que la Banque mondiale,
le FMI, le Fonds européen de développement et le PNUD doit être élaboré en col-
laboration avec les peuples autochtones afin que les activités de développement
n'empiètent pas sur l'intégrité territoriale et environnementale de ces peuples.

8. La Communauté européenne, le gouvernement néerlandais et tous les autres gou-
vernements devraient prendre en compte la situation effective des peuples
autochtones dans les pays développés. Les peuples autochtones dans les pays
développés ne devraient pas être oubliés ou être l'objet de discrimination de la part
des institutions de financement parce qu'ils peuvent se trouver dans une situation
analogue à celle des pays en développement.

9. La Communauté européenne, le gouvernement néerlandais et toutes les autres
institutions gouvernementales, internationales et de financement devraient pren-
dre en compte les intérêts spécifiques des femmes et des enfants autochtones lors
de la planification et de l'exécution des projets de développement.

Amsterdam, Pays-Bas, les 10 et 11 novembre 1993



Annexe 9

Réunion régionale COICA-PNUD sur les
droits de propriété intellectuelle

et la biodiversité

Principaux points d'accord

1. L'accent est mis sur l'importance de l'utilisation des systèmes de propriété intel-
lectuelle comme nouvelle formule de réglementation des rapports économiques
Nord-Sud qui poursuivent des intérêts colonialistes.

2. Pour les peuples autochtones, le régime de propriété intellectuelle est une légitimi-
sation du mésusage des connaissances et des ressources de nos peuples à des fins
commerciales.

3. Tous les aspects de la question de la propriété intellectuelle ( détermination de l'ac-
cès aux ressources nationales, contrôle du savoir et du patrimoine culturel des
peuples, contrôle de l'utilisation de leurs ressources et réglementation des condi-
tions d'exploitation ) sont des aspects de l'autodétermination. Pour les peuples
autochtones, par conséquent, la décision ultime sur cette question dépend de
l'autodétermination. Les positions adoptées dans le cadre d'un régime de fiducie
seront de courte durée.

4. La biodiversité et les connaissances d'un peuple sont des notions inhérentes à
l'idée de la territorialité autochtone. Les questions concernant l'accès aux
ressources doivent être abordées dans cette perspective.

5. La reconnaissance ( ou la restauration ) et le rétablissement de la territorialité
autochtone intégrale sont des conditions préalables à l'épanouissement du génie
créateur et inventif de chaque peuple autochtone et justifient qu'il est sensé de
vouloir protéger ces peuples. La protection, le rétablissement et le développement
des systèmes de connaissances autochtones exigent que de nouveaux efforts soient
faits pour que le monde extérieur les réévaluent.

6. La biodiversité et la propriété culturelle et intellectuelle d'un peuple sont des
notions désignant la territorialité autochtone. Les questions se rapportant à l'accès
aux ressources et autres doivent être examinées sous cet angle.
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7. Pour les membres des peuples autochtones, les connaissances et la détermination
du mode d'utilisation des ressources sont des réalités collectives et intergénéra-
tionnelles. Aucun peuple autochtone, qu'il s'agisse d'individus ou de commu-
nautés, ou gouvernement ne peut vendre des ressources ou céder la propriété de
ressources qui appartiennent à la population et que chaque génération a l'obliga-
tion de sauvegarder pour la suivante.

8. Les régimes de propriété intellectuelle en vigueur sont le reflet d'une conception
et d'une pratique :

— Colonialistes, en ce sens que les instruments des pays développés sont imposés
de manière à permettre l'appropriation des ressources et des peuples
autochtones ;

— Racistes, en ce sens qu'ils déprécient et minimisent la valeur de nos systèmes de
connaissance ;

— Usurpatrices, en ce sens qu'il s'agit essentiellement d'une forme de vol.

9. Inadaptation des systèmes autochtones aux régimes de propriété intellectuelle en
vigueur ( en tant que concept et pratique à l'échelle mondiale ) constitue une
modification des régimes de réglementation autochtones eux-mêmes.

10. Les brevets et autres droits de propriété intellectuelle s'appliquant aux formes de
vie sont inacceptables pour les peuples autochtones.

11. Il importe de prévenir les conflits qui peuvent surgir entre les communautés après
que la transformation de leur propriété intellectuelle soit devenue un moyen de
rompre l'unité autochtone.

12. Certains mécanismes pourraient être utilisés pour rehausser la valeur de nos pro-
duits ( marques de commerce, appellations d'origine ), mais à condition qu'il ne
s'agisse que de possibilités de marketing n'entraînant pas la création de monopoles
à l'égard du produit ou de connaissances collectives. Certaines propositions por-
tent également sur la modification des régimes de propriété intellectuelle en
vigueur, par exemple l'utilisation de certificats d'origine pour empêcher que nos
ressources soient utilisées sans notre consentement préalable.

13. Il faut empêcher que les régimes de propriété intellectuelle en vigueur nous
dérobent, sous le couvert de droits monopolistiques, des ressources et des con-
naissances qui ne feront qu'enrichir ces systèmes et renforcer un pouvoir opposé
au nôtre.

14. Il y a lieu de concevoir un régime de protection et de reconnaissance correspon-
dant à la défense de notre propre conception et d'élaborer des mécanismes à court
et à moyen terme pour empêcher que des tiers ne s'approprient nos ressources et
connaissances.

15. Un régime de protection et de reconnaissance de nos ressources et connaissances
doit être élaboré conformément à notre vue du monde et renfermer des
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mécanismes qui, à court et à moyen terme, empêcheront les pays du Nord et
d'autres de s'approprier nos ressources.

16. Il doit y avoir des mécanismes appropriés assurant le maintien du droit des peu-
ples autochtones de refuser un accès irréfléchi aux ressources de nos commu-
nautés ou peuples et grâce auxquels il est possible de contester les brevets ou
d'autres droits exclusifs relativement à ce qui est essentiellement autochtone.

17. Il est nécessaire de maintenir la possibilité de refuser l'accès aux ressources
autochtones et de contester les brevets et autres droits exclusifs relativement à ce
qui est essentiellement autochtone.

18. La propriété intellectuelle doit faire l'objet de discussions, sans que les priorités ne
soient perdues de vue, notamment la lutte relative au droit à des territoires et à
l'autodétermination, conscient que la population autochtone et la terre forment
une unité indivisible.

Recommandations à court terme

1. Définir, analyser et évaluer systématiquement dans la perspective de la vision mon-
diale autochtone différents éléments des régimes officiels de propriété intel-
lectuelle, en particulier des mécanismes, instruments et forums parmi lesquels on
retrouve :

— Des mécanismes de propriété intellectuelle — Brevets ; marques de commerces ;
droits d'auteur ; droits des obtenteurs de nouvelles variétés végétales ; secrets
commerciaux ; dessins et modèles industriels et appellations d'origine.

— Des instruments de propriété intellectuelle — L'accord sur les aspects des droits de
propriété intellectuelle qui touchent au commerce ( ADPIC ) de l'Accord
général sur les tarifs douanier et le commerce ( GATT ) ; la Convention sur la
diversité biologique, en particulier les aspects suivants : études d'impact sur
l'environnement, organe scientifique subsidiaire, conseil technologique, sur-
veillance, études et protocoles nationaux ainsi que droits des agriculteurs et
contrôle ex situ du germoplasme, dont la Convention ne traite pas.

- Des forums sur la propriété intellectuelle — Définir des mécanismes de consulta-
tion et d'échange d'information entre le monde organisationnel autochtone et
des forums internationaux tels que les suivants : le Traité en vue de la coopéra-
tion amazonienne ; le Pacte andin ; l'Accord général sur les tarifs douaniers et
le commerce ; la Convention sur le brevet européen ; la Commission des
Nations Unies sur le développement durable ; l'Union pour la protection des
obtentions végétales ; l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
( OMPI ) ; l'Organisation internationale du travail ( OIT ) ; et la Commission
des droits de l'homme des Nations Unies.

2. Évaluer les possibilités qu'offrent les instruments internationaux qui comportent
des droits culturels, politiques, environnementaux et autres pouvant être intégrés
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dans un cadre juridique sut generis de protection des ressources et connaissances
autochtones.

3. Définir le contenu de la consultation avec des forums de ce genre.

4. Voir dans quelle mesure il serait possible d'utiliser certains mécanismes des
régimes de propriété intellectuelle en vigueur relativement à : la protection des
ressources biologiques-génétiques ; la commercialisation des ressources.

5. Étudier la possibilité d'utiliser d'autres systèmes et mécanismes pour protéger les
intérêts autochtones au niveau de leurs ressources et connaissances.

— Systèmes sui generis de protection de la propriété intellectuelle — Certificats d'in-
venteurs ; lois types sur le folklore ; nouvelles normes de dépôt concernant le
matériel enregistré dans les banques de germoplasme ; commissaire aux droits
de propriété intellectuelle ; tribunaux ; contrats et conventions bilatéraux et
multilatéraux ; accords de cession de matériel ; prospection biologique ; publi-
cation défensive ; certificats d'origine.

6. Chercher à rendre opérationnels d'autres systèmes à court terme en établissant un
cadre de réglementation minimale ( par exemple des contrats bilatéraux ).

7. Étudier systématiquement la dynamique des peuples autochtones ou approfondir
des études déjà réalisées sur cette question en insistant sur :

- Le fondement de la durabilité ( territoires, culture, économie ) ;

— L'utilisation des connaissances et des ressources ( régimes de propriété collec-
tive, utilisation communautaire des ressources ) ;

— Des assises organisationnelles communautaires, nationales, régionales et inter-
nationales.

Ainsi, il sera possible de créer, au sein des peuples autochtones et à l'extérieur de
ceux-ci, des mécanismes qui attribueront la même valeur aux connaissances, aux
arts et aux artisanats autochtones qu'à la science occidentale.

8. Établir des organes consultatifs autochtones régionaux et locaux sur la propriété
intellectuelle et la diversité chargés de donner des conseils juridiques, d'assurer la
surveillance, la production et la diffusion d'information ainsi que la production de

matériels.

9. Repérer les organisations nationales de propriété intellectuelle, surtout dans le
domaine de la biodiversité.

10. Dresser la liste et le calendrier des forums de discussion et d'échange d'informa-
tion sur la propriété intellectuelle et ( ou ) la biodiversité. Obtenir un soutien pour
l'envoi de délégués autochtones à ces forums. On s'emploiera à obtenir de l'infor-
mation en vue de l'établissement éventuel d'un Centre d'information, de formation
et de diffusion sur la propriété intellectuelle ainsi que des Orientations éthiques
régissant la négociation de contrats et des contrats types.
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Stratégies à moyen terme

1. Planifier et établir des calendriers, et chercher à obtenir des fonds pour l'établisse-
ment d'un programme autochtone concernant l'utilisation et la protection collec-
tives des ressources et connaissances biologiques. Ce programme sera élaboré par
étapes en fonction de ses aires d'application.

2. Planifier et tenir des ateliers et séminaires nationaux et régionaux sur la biodiver-
sité et les régimes de propriété intellectuelle en vigueur et les solutions de
rechange, et en établir le calendrier.

3. Établir un mécanisme consultatif permanent de liaison entre les travailleurs com-
munautaires et les leaders autochtones, ainsi qu'un réseau d'information.

4. Donner à des leaders autochtones une formation sur des aspects des droits de pro-
priété intellectuelle et de la biodiversité.

5. Rédiger un Protocole à valeur juridique sur le droit autochtone concernant l'utili-
sation et les connaissances communautaires des ressources biologiques.

6. Mettre au point une stratégie de diffusion de ce Protocole à valeur juridique à
l'échelle régionale et internationale.

Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, 28-30 septembre 1994
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Annexe 10

Consultation du PNUD sur la protection
et la conservation des connaissances

autochtones

Principaux points d'accord sur les questions auxquelles
les peuples autochtones de l'Asie sont confrontés

Les déclarations des peuples autochtones indiquent clairement que l'autodétermination
est pour eux d'une extrême importance. Dans chaque pays, ce terme peut avoir des sens
différents allant des droits territoriaux à l'indépendance en passant par l'autonomie, la
règle de l'autogouvernement sans sécession et l'autonomie sous un régime fédéral. Le
droit des peuples autochtones à disposer d'eux-mêmes et leur lutte pour y parvenir sont
réprimés par certains gouvernements ( par exemple au Myanmar ) ; par des politiques
et des projets de développement tels que des grands barrages ( par exemple dans le Nord
de la Thaïlande et dans le Sarawak en Malaisie orientale ) ; par des lois territoriales
injustes ( par exemple à l'égard des tribus des Collines de la Thaïlande, de la Malaisie et
du Viet Nam ) ; par le génocide ( comme dans le cas des tribus des Collines Chittagong
au Bangladesh ) et par la religion et la culture dominantes.

Les terres, en particulier les terres autochtones coutumières ou ancestrales,
comptent beaucoup pour les peuples autochtones puisqu'ils en tirent leur subsistance et
qu'elles sont le fondement de leurs connaissances et traditions spirituelles et culturelles.

La lutte que mènent les peuples autochtones pour disposer d'eux-mêmes fait
solidement contrepoids au régime des droits de propriété intellectuelle appliqués aux
connaissances, à la sagesse et à la culture autochtones. Ainsi, cette lutte ne peut être
séparée de la campagne menée contre les régimes de droits de propriété intellectuelle, en
particulier leurs applications aux formes de vie et aux connaissances des autochtones.

Points soulevés relativement aux connaissances et aux
droits de propriété intellectuelle ( DPI ) autochtones

Pour les peuples autochtones de l'Asie, le régime des droits de propriété intellectuelle
représente non seulement une approche très nouvelle mais aussi très occidentale. On
reconnaît, cependant, que les menaces que ces régimes font peser sont aussi sérieuses
que les autres problèmes auxquels les peuples autochtones font face à l'heure actuelle.
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Dans le passé, le droit des peuples autochtones à des terres a été miné par les lois d'ex-
ploitation imposées par des étrangers ; les droits de propriété intellectuelle entraîneront,
eux aussi, l'élaboration de lois étrangères visant à exploiter les connaissances et
ressources des peuples autochtones.

Le régime des droits de propriété intellectuelle en vigueur est perçu comme une
nouvelle forme de colonisation et une tactique de la part de pays industrialisés du Nord
pour semer la confusion dans l'esprit des peuples autochtones et les amener à abandon-
ner la lutte qu'ils mènent en vue de faire reconnaître leurs droits sur les terres et toutes
leurs ressources, aussi bien celles du sol et de l'air que du sous-sol.

Le régime de droits de propriété intellectuelle et l'appropriation ( abusive ) des
connaissances autochtones à leur insu et sans leur consentement préalable éveillent la
colère de ces peuples et leur donnent l'impression d'être trompés et impuissants en rai-
son de leur ignorance des droits de propriété intellectuelle et de la piraterie dont leurs
connaissances sont l'objet. Cela équivaut à dépouiller les peuples autochtones de leurs
ressources et connaissances par des droits monopolistiques.

Les peuples autochtones ne retirent aucun avantage du régime de droits de pro-
priété intellectuelle. Les connaissances et ressources autochtones s'appauvrissent et sont
exploitées par des tiers étrangers qui se les approprient, notamment des sociétés multi-
nationales, des institutions, des chercheurs et des scientifiques qui cherchent à réaliser
des profits et à retirer des avantages d'un contrôle monopolistique.

La méthode de piraterie technologique est trop sophistiquée pour que les peuples
autochtones la comprennent, surtout lorsque les communautés autochtones ignorent
tout du fonctionnement du système et qui en sont les auteurs.

Pour les peuples autochtones, la vie est un bien commun qui ne peut être possédé,
commercialisé ou monopolisé par des individus. Partant de cette conception du monde,
les peuples autochtones ont de la difficulté à voir le rapport entre les questions de droits
de propriété intellectuelle et leur vie quotidienne. C'est pourquoi le brevetage de toute
forme et de tout processus de vie leur est inacceptable.

Le régime de droits de propriété intellectuelle favorise les pays industrialisés du
Nord qui ont les moyens de revendiquer des brevets et des droits d'auteur aboutissant à
une exploitation et appropriation permanentes des ressources génétiques et des con-
naissances autochtones, et de la culture des peuples autochtones à des fins commer-
ciales. Le régime de droits de propriété intellectuelle ne tient absolument aucun compte
du fait que, depuis des millénaires, les peuples autochtones et les peuples du Sud ont
contribué à conserver et à protéger les ressources génétiques.

Le régime de droits de propriété intellectuelle passe complètement sous silence les
liens étroits existant entre les peuples autochtones, leurs connaissances, les ressources
génétiques et l'environnement. Les défenseurs des droits de propriété intellectuelle ne se
préoccupent que des avantages que l'exploitation commerciale de ces ressources leur
procureront.

Les peuples autochtones de l'Asie condamnent fermement le brevetage et la com-
mercialisation de leurs lignées cellulaires ou parties corporelles, selon ce que préconisent
les scientifiques et institutions qui appuient le Projet sur la diversité du génome humain
( PDGH ).
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Plan de mesures proposé par l'atelier
de consultation asiatique

La Consultation reconnaît que la lutte pour disposer de soi est étroitement liée à la réten-

tion des droits sur les terres ancestrales et à tout le mode de vie des peuples autochtones.

Or, cette lutte et cette rétention sont clairement menacées et les peuples autochtones ont

leurs propres plans d'action pour s'attaquer à ces problèmes.

La Consultation reconnaît aussi que les connaissances autochtones sont étroite-

ment liées aux terres qui peuvent leur être enlevées. Ainsi, il est tout aussi nécessaire de

préserver les connaissances autochtones que de lutter pour disposer de soi-même.

Dans un sens large, donc, les peuples autochtones de l'Asie ont une aspiration

commune — la reconquête de leur droit à l'autodétermination et à leurs connaissances

autochtones. La question de la souveraineté est traditionnellement réduite à une ques-

tion de territoire, mais elle englobe aujourd'hui également les connaissances autochtones

en raison des liens très étroits qui existent entre les deux.

À cette fin, la Consultation propose les orientations et stratégies suivantes :

A. Plan d'action au niveau local

Puisque les peuples autochtones de l'Asie vivent des expériences différentes, doivent

compter avec des environnements politiques divers et se trouvent donc dans des situa-

tions diverses, la réalisation de leurs aspirations peut, elle aussi, faire appel à des

méthodes différentes ou avoir atteint des étapes différentes d'expression aux niveaux

local ou national. Dans ces circonstances, il a généralement été soutenu que le plan d'ac-

tion général devrait être communiqué aux organisations de peuples autochtones pour
qu'elles le mettent en œuvre à leur manière en tenant compte de leurs réalités propres.

Cependant, il est apparu clairement au cours de la Consultation qu'il y a lieu d'in-

sister sur les aspects suivants des activités se rapportant aux connaissances autochtones

au niveau local :

— Renforcer les organisations et communautés de peuples autochtones pour
qu'elles soient en mesure de satisfaire les préoccupations locales concernant les

connaissances et droits de propriété intellectuelle autochtones.

- Poursuivre la lutte que mènent les peuples autochtones pour disposer d'eux-

mêmes puisque cela peut servir de puissant contrepoids aux menaces que les

régimes de droits de propriété intellectuelle font peser sur leurs connaissances

et ressources génétiques.

- Sensibiliser les organisations et communautés des peuples autochtones aux ten-

dances mondiales et à l'évolution des régimes de droits de propriété intel-

lectuelle, spécialement dans leur application aux formes de vie et aux

connaissances autochtones.
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B. Plan d'action général

Stratégies immédiates à court terme

— Présenter au Parlement européen, assez longtemps avant qu'il ne vote sur cette
question le 1" mars 1995, une déclaration demandant le rejet du brevetage des
formes de vie dans l'Union européenne.

— Diffuser de l'information sur l'Atelier de consultation en Asie aux médias locaux

pour qu'ils la publient et sensibilisent une population plus large.

— Organiser des ateliers de suivi au niveau communautaire pour sensibiliser les
agriculteurs locaux et peuples autochtones aux régimes de propriété intel-
lectuelle en vigueur.

— Organiser des conférences locales et nationales sur les droits coutumiers en vue

d'explorer les mécanismes et systèmes autochtones de protection et de conser-
vation efficaces des connaissances autochtones.

— Planifier la tenue de réunions régionales pour assurer une discussion de suivi et
un échange d'information sur l'autodétermination des Autochtones et sur des

questions connexes telles que les connaissances autochtones, les régimes de
droits de propriété intellectuelle et le brevetage des formes de vies. D'emblée,
l'Alliance of Taiwan Aboriginals ( ATA ) a indiqué qu'elle planifiait une réunion
régionale sur ces questions, à Taïwan, en 1996. EATA cherchera des sources de
financement et accueillera volontiers le soutien financier du Programme des
Nations Unies pour le développement ( PNUD ).

Stratégies à moyen terme

- Intensifier les activités de plaidoyer et les campagnes menées contre les régimes
de propriété intellectuelle et le Projet sur la diversité du génome humain
( PDGH ) aux niveaux national et international.

— Faire le point sur le PDGH et le brevetage afin d'en informer les peuples et
organisations autochtones ainsi que les organisations non gouvernementales
qui appuient leur cause. Il a été demandé à la Fondation internationale pour

l'essor rural ( RAFI ) de produire, en collaboration avec les organisations locales
et installées dans la région de l'Asie, du matériel à caractère populaire rédigé

dans les langues locales et qui tienne compte du contexte local. Le Southeast
Asia Régional Institute for Community Education ( SEARICE ) fera également
circuler ses monographies consacrées à l'impact d'événements mondiaux sur les
peuples autochtones et prêtera son concours à la diffusion de l'information.

— Renforcer la capacité de F Asia Indigenous People's Pact ( AIPP ), forum des
mouvements des peuples autochtones en Asie. À cet égard, les organisations
nationales des peuples autochtones fourniront des ressources humaines et
matérielles et choisiront des membres aptes à suivre des stages à moyen terme.
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- LAIPP doit coordonner et surveiller les activités et progrès des plans formulés
pour la région.

- Forger des alliances et des réseaux avec des groupes en Asie et à l'extérieur, par

exemple l'AIPP, la RAFI, le SEARICE et l'Indigenous People's Biodiversity
Network ( IPBN ).

— Faire élaborer par les peuples autochtones leur propre programme d'études sus-
ceptible de promouvoir leur culture et leurs connaissances autochtones. Ces
programmes d'études sensibiliseront profondément les peuples autochtones,
surtout les enfants, à l'importance de leurs connaissances, de leur culture et de

leurs ressources, et seront pour eux une source de fierté.

Sabah, Malaisie orientale, 24-27 février 1995
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Annexe 11

Consultation du PNUD sur les
connaissances et droits de propriété

intellectuelle des peuples autochtones

Par les présentes, nous, les participants à la Consultation régionale sur les connaissances
et les droits de propriété intellectuelle des peuples autochtones qui a eu lieu en
avril 1995 à Suva, Fidji, et qui provenons de pays indépendants et de territoires
colonisés non autonomes :

— Reconnaissons que la Région du Pacifique renferme une proportion non négli-
geable des cultures et langues autochtones et de la diversité biologique du
globe ;

- Appuyons les initiatives énoncées dans la Déclaration de Mataatua ( 1993 ), la
Déclaration de Kari-Oca ( 1992 ), la Déclaration de Julayabinul ( 1993 ) et les
réunions de Consultation en Amérique du Sud et en Asie ;

- Déclarons que les peuples autochtones du Pacifique ont le droit de se gouverner
eux-mêmes et d'accéder à l'indépendance et à la propriété de leurs terres,
territoires et ressources qui sont les conditions de la préservation de nos
connaissances ;

- Reconnaissons que les peuples autochtones du Pacifique constituent des peu-
ples uniques et distincts nonobstant leur statut politique ;

— Reconnaissons que la façon la plus efficace de remplir nos responsabilités à
l'égard de nos descendants est d'assurer la transmission coutumière et le per-
fectionnement de nos connaissances ;

- Réaffirmons que les régimes de droits de propriété intellectuelle, la science et la
technologie moderne visant à contrôler et à exploiter les terres, territoires et
ressources des peuples autochtones perpétuent l'impérialisme ;

- Déclarons que les peuples autochtones sont disposés à partager leurs connais-
sances avec l'humanité à condition de pouvoir déterminer quand, où et
comment celles-ci seront utilisées. En ce moment, le système international ne
reconnaît ou ne respecte pas nos contributions passées, présentes et poten-
tielles ;

- Affirmons notre droit inhérent à définir qui nous sommes. Nous n'approuvons
aucune autre définition ;
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— Condamnons les tentatives faites pour sous-évaluer la science et les connais-
sances traditionnelles des peuples autochtones ;

— Condamnons ceux qui se servent de notre diversité biologique à des fins com-
merciales et autres sans notre pleine connaissance et notre plein consentement ;

— Proposons le plan d'action suivant pour lequel nous cherchons des appuis :

1. Faire adopter un traité déclarant que la Région du Pacifique est une zone où les
formes de vie ne peuvent être brevetées.

1.1 Inclure dans le traité des protocoles régissant la bioprospection, la recherche
sur la génétique humaine, la conservation in situ par les peuples autoch-
tones, les collectes ex situ et les instruments internationaux pertinents.

1.2 Publier une déclaration annonçant le traité et chercher à le faire endosser par
le Forum du Pacifique Sud et d'autres forums régionaux et internationaux
appropriés.

1.3 Presser les gouvernements de la Région du Pacifique de signer le traité et de
le mettre en œuvre.

1.4 Mener une stratégie de sensibilisation éducative concernant les objectifs du
traité.

2. Demander qu'un moratoire soit imposé sur la bioprospection dans le Pacifique et
inviter instamment les peuples autochtones à ne pas coopérer aux activités de bio-
prospection tant que des mécanismes de protection adéquats n'auront pas été
adoptés.
2.1 Eexpression « bioprospection » doit être clairement définie de manière à

exclure les pratiques de récolte coutumière des peuples autochtones.
2.2 Affirmer que la conservation in situ par les peuples autochtones constitue la

meilleure façon de conserver et de protéger la diversité biologique des con-
naissances autochtones, et encourager sa mise en œuvre par les commu-
nautés autochtones et tous les organismes concernés.

2.3 Encourager les peuples autochtones à maintenir et à élargir leurs connais-

sances des ressources biologiques locales.

3. Nous engager à mieux sensibiliser l'opinion publique aux dangers que comporte
l'expropriation des connaissances et des ressources autochtones.
3.1 Encourager les chefs, les anciens et les leaders des communautés à assumer

leur leadership dans la protection des connaissances et ressources des peu-
ples autochtones.

4. Reconnaître le besoin urgent de préciser l'ampleur des activités d'expropriation
passées et en cours dans le Pacifique.
4.1 Chercher à rapatrier les ressources des peuples autochtones détenues à

l'heure actuelle dans des collections extérieures et demander qu'une indem-
nisation et des redevances soient versées relativement aux développements
commerciaux résultant de ces ressources.
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5. Presser les gouvernements qui n'ont pas signé l'Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce ( GATT ) de refuser de le faire et encourager ces gou-
vernements qui l'ont déjà signé à protester contre toute disposition facilitant l'ex-
propriation des connaissances et des ressources des peuples autochtones et le

brèvetage des formes de vie.
5.1 Demander que le désir des peuples autochtones de protéger leurs connais-

sances et ressources soit inscrit dans les lois par l'inclusion de procédures
relatives au « consentement préalable donné en connaissance de cause ou
l'absence de consentement donné en connaissance de cause » ( CPACP ) et

exclure le brevetage des formes de vie.

6. Encourager le Forum du Pacifique Sud à modifier ses règles de procédures pour
que des représentants des peuples autochtones et des ONG puissent être désignés
comme observateurs aux réunions officielles des forums à venir.

7. Demander le renforcement des réseaux autochtones. Encourager le Programme
des Nations Unies pour le développement ( PNUD ) et les donateurs régionaux à
continuer de soutenir les discussions sur les connaissances et droits de propriété
intellectuelle des peuples autochtones.

8. Demander que soient renforcées les capacités des peuples autochtones de main-
tenir leurs traditions orales et encourager les initiatives que ces peuples ont prises
pour enregistrer leurs connaissances de manière permanente selon leurs règles
d'accès coutumières.

9. Presser les universités, les Églises, les gouvernements, les organisations non gou-
vernementales ainsi que les autres institutions de réexaminer les rôles qu'ils ont
joués dans l'expropriation des connaissances et des ressources des peuples
autochtones et les inviter à faire en sorte que ces connaissances et ressources soient
restituées à leurs propriétaires légitimes.

10. Lancer un appel aux gouvernements et sociétés qui détruisent la biodiversité du
Pacifique pour qu'ils mettent fin à leurs pratiques destructrices, indemnisent les
communautés touchées et remettent en état l'environnement endommagé.
10.1 Demander à la France de mettre définitivement fin aux essais nucléaires dans

le Pacifique et de réparer les dommages causés à la biodiversité.

Su va, avril 1995
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Glossaire

accord de cession de matériel ( ACM )
Un type de contrat ou d'accord prévoyant la fourniture d'un matériel ( par exemple
des ressources biogénétiques ) en échange d'avantages monétaires ou non
monétaires.

activité inventive
Voir « non-évidence ».

ADN
Acide désoxyribonucléique ; les longues chaînes de molécules dans la plupart des
cellules qui transportent le message héréditaire génétique et contrôlent toutes les
fonctions cellulaires dans la plupart des formes de vie.

ADN recombinant
Brin d'ADN synthétisé en laboratoire par la recombinaison de parties choisies de
brins d'ADN d'espèces organiques différentes, ou par l'adjonction d'une partie
choisie d'un brin d'ADN existant ( voir CRDI, 1985 ). Il s'agit d'une technique du
génie génétique.

ADNc
Également appelé ADN « complémentaire ». Pour que les cellules édifient des
molécules protéiques, la séquence génétique du gène qui code pour la protéine est
transcrite sur TARN messager ( ARNm ). IIARNm véhicule l'information jusqu'à
l'endroit de la cellule où les molécules protéiques sont produites. Les scientifiques
peuvent appliquer un enzyme ( appelé transcriptase inverse ) pour produire des
ADN complémentaires ( ADNc ) de l'ARM m qui seront identiques à l'ADN naturel,
mais sans les séquences qui ne codent pas pour la protéine ( voir « gène » ).

antériorité
Connaissance faisant déjà partie du domaine public en vertu de laquelle une
demande de brevet peut être écartée sous prétexte que l'invention n'est pas vrai-
ment nouvelle. Les offices des brevets doivent faire une recherche sur l'antériorité
( en anglais : prior art ) de la technique avant d'accorder un brevet.

anticorps
Protéine formée par l'organisme et qui joue un important rôle dans le système
immunitaire.

antigène
Substance dont l'injection provoque la synthèse d'anticorps spécifiques par l'or-
ganisme récepteur.



202 — LE MARCHÉ MONDIAL

autodétermination
« Le fait pour un groupe de personnes ayant atteint un certain degré de conscience
nationale de réclamer le droit de former leur propre État et de se gouverner »
( Walker, 1980 ). Implique également une revendication territoriale.

biodiversité
Mieux connue comme la « diversité biologique ». La diversité de la vie sous toutes
ses formes, à tous ses niveaux et dans toutes les combinaisons. Comprend la diver-
sité génétique, la diversité spécifique et la diversité des écosystèmes.

biotechnologie
« Toute technique qui fait appel à des organismes vivants ( ou des parties d'or-
ganismes ) pour fabriquer ou modifier des produits, pour améliorer des végétaux
ou des animaux, ou pour développer des micro-organismes destinés à des usages
particuliers » ( OTA, 1984 ).

clones
Organismes qui contiennent exactement la même information génétique que celle
de l'hôte dont ils sont dérivés. Les scientifiques peuvent cloner un gène en l'in-
sérant dans une bactérie qui, à mesure qu'elle se divise, produira des quantités
croissantes de la protéine codée par le gène. Linsuline, par exemple, est produite
en laboratoire par des bactéries clonées contenant le gène qui code pour l'insuline.

consentement préalable donné en connaissance de cause
Consentement donné à une activité après avoir été mis au courant de l'ensemble
des raisons la motivant, des procédures particulières que l'activité impliquerait,
des risques courus ainsi que de toutes les répercussions raisonnablement
prévisibles.

conservation
« La gestion de l'utilisation humaine de la biosphère de manière à ce que celle-ci
puisse procurer le plus d'avantages durables aux générations actuelles tout en con-
servant sa capacité de satisfaire les besoins et aspirations des générations futures.
La conservation est donc positive, et comprend la préservation, le maintien, l'uti-
lisation durable, la remise en état et l'amélioration de l'environnement naturel »
( UICN, 1980 ). Cependant, le terme conservation n'a pas le même sens pour tout
le monde et les défenseurs de la conservation, qu'il s'agisse des paysages ou d'es-
pèces ( in situ ), n'ont pas tous la même attitude à l'égard des populations locales.
Pour les uns, les collectivités locales, leurs connaissances et leurs styles de vie tra-
ditionnels doivent jouer un rôle important dans la conservation ; pour d'autres, la
conservation implique au contraire une limitation sévère des activités humaines
( parfois même de la présence humaine ) dans les régions ciblées.

contrat
Accord contraignant conclu entre deux ou plusieurs parties énonçant les obliga-
tions dont chaque partie doit s'acquitter. La durée d'un contrat peut être déter-
minée d'avance ou dépendre de l'exécution de toutes les obligations ou d'une
entente commune visant à y mettre un terme. Les contrats établissent et définissent



GLOSSAIRE — 263

légalement certaines relations, par exemple celles qui lient un employeur et un
employé ou un fabricant de médicaments et un fournisseur d'échantillons
biologiques. Les contrats portant sur le savoir-faire et la confidentialité, par
exemple, sont des contrats ( ou des clauses de contrat ) conclus entre des parties
dont l'une peut être un titulaire de brevet désirant exploiter une invention ou un
procédé inventif par un échange d'information. Les contrats sont normalement des
documents écrits signés par toutes les parties concernées.

courtier
Personne ou organisme intermédiaire entre un acheteur et un vendeur. Les
courtiers profitent financièrement des ententes qu'ils aident à conclure entre four-
nisseurs ou producteurs de marchandises et acheteurs.

cultivar traditionnel
« Les cultivars traditionnels sont des variétés de plantes qui ont été développées
sur de nombreuses générations, voire sur plusieurs milliers d'années, par des
agriculteurs qui ont sélectionné les plantes présentant les caractéristiques voulues.
Normalement, les cultivars traditionnels sont plus divers génétiquement que les
variétés agricoles modernes et sont souvent adaptés à des environnements locaux
particuliers. Parfois appelés Variétés du paysan', ils sont porteurs de traits géné-
tiques qui leur permettent de survivre et leur donnent leur valeur » ( OTA, 1987,
p. 170 ). Les cultivars sont également connus sous le nom de variétés populaires.

développement durable
« Développement qui satisfait les besoins d'aujourd'hui sans mettre en danger la
capacité des générations futures de satisfaire les leurs » ( CMED, 1987 ).
« Améliorer la qualité de la vie humaine en vivant dans les limites de la capacité
portante des écosystèmes environnants » ( UICN, 1991 ).

domaine public
Tout ce qui est connu dans le monde sans être protégé à titre de propriété intel-
lectuelle.

droit coutumier
« Lorsque des coutumes, des usages et des pratiques sont suffisamment établis et
fixés dans une aire assez étendue, qu'ils sont connus et reconnus et réputés obli-
gatoires, tout autant que les régimes de droit fondés sur des règles écrites, ils sont
ajuste titre qualifiés de droit coutumier » ( Walker, 1980 ). En droit international,

le droit coutumier désigne des règles et des pratiques mondialement reconnues et
acceptées, normalement sur une longue période.

droits de propriété intellectuelle
Linformation provenant de l'esprit d'une personne peut être entourée de droits
légaux si elle est applicable à la fabrication d'un produit dont le caractère distinc-
tif et utilitaire découle de cette information. Les droits légaux empêchent que
d'autres copient, vendent et importent le produit sans l'autorisation du titulaire du
droit de propriété.
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droits moraux
Dans les lois sur le droit d'auteur de certains pays, les auteurs sont protégés par
l'un des deux droits moraux suivants, ou les deux : le droit de paternité et le droit
d'intégrité. Le premier signifie que l'auteur a le droit d'être identifié comme auteur
de l'ouvrage protégé par le droit d'auteur, le deuxième que l'auteur peut empêcher
toute déformation de l'ouvrage qui aurait des répercussions fâcheuses sur sa
réputation.

écosystème
Un système formé de végétaux, d'animaux et d'autres organismes, ainsi que des
éléments non vivants de leur environnement.

espèce
« Une espèce est une population dont les membres sont féconds entre eux dans
des conditions naturelles » ( Wilson, 1992, p. 38 ).

expressions du folklore
Dites aussi « expressions de la culture populaire ». Productions constituées d'élé-
ments caractéristiques du patrimoine artistique traditionnel élaboré par une col-
lectivité ou des particuliers, et qui traduisent les attentes artistiques traditionnelles
de cette collectivité ( voir OMPI, 1985, article 2 ).

fixation
Le fait d'exprimer et d'enregistrer un travail intellectuel sous une forme matérielle
susceptible de reproduction. Un chant, par exemple, peut faire l'objet d'une nota-
tion musicale ou être enregistré sur bande audio, et une exécution du chant peut
être enregistrée sur vidéocassette.

fonds fiduciaire
Fonds établi par deux parties qu'une personne ou personne morale pourrait
utiliser pour obtenir un avis juridique indépendant avant de conclure une entente
contractuelle.

fuite de devises étrangères
Le flux inverse, ou vers l'extérieur, des avantages financiers découlant d'un projet
ou d'une activité économique ( le tourisme, par exemple ) qui est indésirable du
point de vue de la population locale et des gouvernements nationaux souhaitant
profiter de tous les avantages économiques possibles générés par l'activité.

gène
Unité linéaire de l'hérédité transmise d'une génération à l'autre pendant la repro-
duction sexuée ou asexuée. Plus généralement, le terme « gène » peut désigner la
transmission héréditaire de traits identifiables particuliers ( CRDI, 1985 ). Les
gènes interviennent dans la production des protéines.

génie génétique
Techniques mises en œuvre par les scientifiques pour transférer des gènes d'un
organisme à un autre. Une de ces techniques consiste à utiliser l'ADN recombinant.
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génome
L'ensemble du message héréditaire d'un organisme contenu dans tous ses gènes,
lesquels gènes se retrouvent dans presque chacune des cellules de l'organisme.

germoplasme
Souvent synonyme de « matériel génétique ». Lorsqu'il est question de plantes, ce
terme désigne la semence ou tout autre matériel à partir duquel les plantes se mul-
tiplient ( CRDI, 1985 ).

hybridome
Cellule créée en laboratoire par la fusion d'une cellule tumorale du plasma sanguin
et d'un type de leucocytes. Les hybridomes servent à produire des anticorps facili-
tant le diagnostic de certaines maladies.

inaliénable
Qui ne peut être cédé ou aliéné ( par exemple les droits sur des terres, des con-
naissances ou des ressources ).

ingénierie inverse
Inspection détaillée d'un produit jusque dans ses composantes, en vue d'en établir
la source et les méthodes d'assemblage.

lettre d'intention
Genre d'entente non contraignante énonçant les engagements susceptibles d'être
ultérieurement officialisés dans le cadre d'un contrat ( voir « protocole d'entente » ).

licence
Un type de contrat conclu entre un titulaire de propriété intellectuelle et une autre
personne permettant à cette dernière d'utiliser, de fabriquer ou de commercialiser
l'invention moyennant une redevance, un droit ou un paiement immédiat. La
licence peut viser de l'information brevetée, un secret commercial, un ouvrage pro-
tégé par le droit d'auteur, etc.

lignée cellulaire
Collection de cellules qui se développent et se multiplient en laboratoire, four-
nissant l'ensemble du code génétique de l'organisme donateur pour une période
indéfinie à condition d'être stockées à basse température ( par exemple dans de
l'azote liquide ). Une des façons de développer une ligne cellulaire consiste à
infecter des lymphocytes B ( type de leucocytes ) au virus Epstein-Barr.

marqueur d'ADN

Une courte longueur d'ADN à un endroit connu sur un chromosome pouvant être
utilisée par les scientifiques comme « repère » pour trouver des gènes voisins per-
mettant de cartographier le génome de l'organisme.

non-évidence
Dans les lois sur les brevets d'invention, l'expression « non-évidence » signifie
qu'un technicien pourrait copier un produit ou un procédé mais serait incapable
de le faire sans une connaissance préalable de l'information brevetée. Cela est dû



2666 — LE MARCHÉ MONDIAL

au fait que l'invention comportait une certaine créativité individuelle ( une « acti-
vité inventive » ) par delà ce qui est déjà connu. Concrètement, le terme peut don-
ner lieu à des interprétations opposées.

Nord ( le )
Pays industrialisés, surtout regroupés dans l'hémisphère nord : les États-Unis, le
Canada et les pays de l'Europe de l'Ouest et le Japon, mais aussi l'Australie et la
Nouvelle-Zélande.

personne morale ( ou juridique )
« Groupes de personnes ou de choses naturelles auxquelles un régime légal parti-
culier confère une personnalité légale et des traits qui en font, en droit, des genres
de personnes qui peuvent, par conséquent, être le sujet de droits et de devoirs
légaux » ( Walker, 1980 ).

peuples autochtones
« Les descendants actuels du peuple qui habitait sur le territoire actuel d'un pays,
entièrement ou partiellement, au moment où des personnes d'une culture ou
d'une origine ethnique différente sont arrivées d'autres parties du monde, les ont
vaincus et, par voie de conquête, d'établissement ou par d'autres moyens, les ont
réduits à être un groupe non dominant ou colonial ; qui vivent aujourd'hui davan-
tage selon leurs coutumes et traditions sociales, économiques et culturelles que
selon les institutions du pays dont elles font partie, dans le cadre d'une structure
étatique, qui comprend principalement les caractéristiques nationales, sociales et
culturelles d'autres segments de la population prédominante » ( définition ad hoc
adoptée par le Groupe de travail des Nations Unies sur les populations
autochtones ).

peuples traditionnels
Selon la description qui en est donnée dans la Convention sur la diversité biologique,
les peuples traditionnels sont « des communautés autochtones et locales qui in-
carnent des modes de vie traditionnels ».

pouvoir d'expropriation
« Doctrine selon laquelle un gouvernement a le droit d'exproprier une propriété
privée à des fins publiques. En droit international, l'État est non seulement réputé
avoir le pouvoir de disposer de l'ensemble du territoire national mais être aussi le
propriétaire représentatif du territoire national et de toute autre propriété qui se
trouve dans ses limites » ( Rutherford et Bone, 1993, p. 128 ).

propriété
La propriété suppose des personnes naturelles ou des personnes morales proprié-
taires ( sociétés, etc. ) d'une chose dont l'approvisionnement est limité. Il peut
s'agir d'objets amovibles, d'objets statiques, sur ou sous la terre, d'une partie de la
surface terrestre elle-même ou d'informations ( propriété intellectuelle ). Être pro-
priétaire impose des limites, établies par la coutume ou le droit, à l'utilisation de
la propriété par les non-propriétaires. Les droits de propriété sont normalement
assortis de certaines obligations.
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prospection de la biodiversité

La recherche et la collecte de matériel biologique à des fins commerciales. Les envi-

ronnements prospectés sont normalement riches en espèces, par exemple les forêts

tropicales et les récifs de corail. Parfois appelée prospection chimique ou bio-

prospection.

protocole d'entente

Un type d'accord non contraignant qui énonce l'entente préliminaire existant entre

des parties ayant normalement l'intention de conclure un contrat ( voir « lettre

d'intention » ).

réaction de la polymérase en chaîne

Procédé par lequel les scientifiques renouvellent indéfiniment en laboratoire l'ADN

provenant d'échantillons recueillis, sans avoir à recourir à la technologie de l'ADN

recombinant.

recherche contrôlée par la communauté

Recherche scientifique effectuée avec ou sans la participation de personnes de

l'extérieur. Les travaux de ces personnes, le cas échéant, sont supervisés par des

membres de la communauté et toutes les données sont la propriété de celle-ci.

Kinformation ne fait partie du domaine public que si la communauté le veut.

recherche fondée sur la collaboration

Recherche scientifique dans le cadre de laquelle les communautés locales ont le

statut de collaborateurs experts. Une véritable recherche de ce genre ne doit pas

tirer des profits injustes, mais porter sur des questions de DPI, de protection de la

vie privée, de confidentialité et de consentement préalable donné en connaissance

de cause.

redevance

Un paiement correspondant normalement à un pourcentage fixe par unité vendue

ou par exécution ou diffusion, versé à un titulaire de propriété intellectuelle en

vertu d'un contrat ou d'une autre entente. Les redevances peuvent également être
payées, si cela est stipulé dans un contrat, par une compagnie pharmaceutique à

un fournisseur de matières biologiques si celles-ci renferment un produit biochi-

mique susceptible de conduire à la mise au point d'un nouveau produit pharma-

ceutique. Les redevances peuvent également être payées par la société d'extraction

des minéraux à un propriétaire de terrain ou à un propriétaire de droits minéraux.

Le propriétaire peut aussi bien être l'État, un propriétaire de terrain privé ou les

occupants s'ils ont un titre légal englobant le sous-sol.

registre des inventions

Un système proposé par le Third World Network comme une institution d'État, où

les communautés pourraient enregistrer leurs innovations et les placer ainsi dans

le domaine public.
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registre établi par la communauté
Un registre ou inventaire de toutes les plantes et de toutes les autres espèces con-
nues de la communauté dressé par celle-ci, parfois avec l'aide de personnes de l'ex-
térieur. Doit donner des explications détaillées sur l'utilisation de ces espèces,
notamment de l'information sur la façon de les préparer pour pouvoir s'en servir.
Le registre peut exister sous forme écrite ou de base de données, ou encore être
détenu en conjonction avec un jardin des plantes.

ressource
Tout ce qu'une population utilise directement. Une ressource renouvelable est celle
qui peut se renouveler assez rapidement ; une ressource non renouvelable est celle
dont la consommation entraîne l'épuisement.

ressources biogénétiques
Ressources biologiques et génétiques. Les ressources biogénétiques peuvent com-
prendre des végétaux, des animaux, des micro-organismes, des cellules et des
gènes.

ressources phytogénétiques
En agriculture, le matériel de reproduction ou de multiplication végétative de
variétés cultivées actuellement ou dans le passé, d'espèces sauvages et non
économiques, ainsi que les souches génétiques spéciales ( comprenant les lignées
de sélection avancées, les lignées d'élite et de mutants ) ( Engagement international
sur les ressources phytogénétiques, article 2.la ).

richesses naturelles
Substances vivantes et non vivantes d'origine naturelle qui sont ou qui peuvent
être utiles aux populations.

savoir-faire
Certaines connaissances pratiques ou compétences dont quelques personnes
seulement sont dépositaires et qui sont requises pour fabriquer un produit. Un
contrat de licence entre un titulaire de brevet et un fabricant peut comporter du
savoir-faire ainsi que des démonstrations ou instructions qui cèdent ces connais-
sances au fabricant.

semence orthodoxe
Les semences orthodoxes ont une faible teneur en eau. Elles conservent leur pou-
voir germinatif pour de longues périodes et peuvent par conséquent être entre-
posées par séchage ou congélation jusqu'à ce qu'on en ait besoin.

semence récalcitrante
Les semences récalcitrantes tolèrent mal la déshydratation et ne peuvent, pour le
moment, être conservées par séchage ou congélation pour utilisation ultérieure.

substituer, substitution
Dans les pays sous le régime de la common law ( R.-U., États-Unis et d'autres ex-
colonies britanniques ), la substitution est un délit, donnant lieu à des poursuites,
que commet un commerçant qui trompe délibérément ou accidentellement les
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consommateurs en leur faisant croire qu'un produit est celui d'un autre fabricant
alors qu'il ne l'est pas.

Sud ( le )
Pays en développement ( ou « moins développés » ) qui sont pauvres sur le plan
technique mais ont souvent une riche diversité biologique. Le Sud comprend des
pays en Afrique, en Amérique latine et au Moyen-Orient, ainsi que la plupart des
pays asiatiques.

sui generis
Unique en son genre ; constituant une classe à part ; unique ; particulier.

valeur ajoutée
Majoration du prix d'un produit entre son point d'origine ( la matière première )
et son point de vente final. Cette majoration peut résulter des procédés de perfec-
tionnement ou de purification utilisés, ou de l'emballage.

virus
Le plus petit type d'organisme connu. Les virus ne peuvent se reproduire tout
seuls ; ils doivent infecter une cellule vivante et usurper ses possibilités de synthèse
et de reproduction ( voir CRDI, 1985 ).
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Acronymes et abréviations

ACM
ADN
ADPIC
AIPP
APN
ATA
ATCC

BGCI

accord de cession de matériel
acide désoxyribonucléique
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
Asia Indigenous People's Pact
Assemblée des Premières Nations
Alliance of Taiwan Aboriginals
American Type Culture Collection ( collection de culture de type américain )

Botanic Gardens Conservation International

CAH Consejo Aguarana/Huambisa
CAMPFIRE Programme de gestion des zones communales en faveur des ressources

indigènes
CDB Convention sur la diversité biologique
CDC Centres for Disease Control
CE courrier électronique
CIKARD Center for Indigenous Knowledge for Agriculture and Rural Development
CIRA Centre international de recherche agricole
CIRAN Centre for International and Advisory Networks
CMPI Conseil mondial des peuples indigènes
CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
CNUED Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement

( Sommet de la Terre )
COICA Coordinadora de Organizaciones Indigenas de la Cuenca Amazônica

( Coordination des organisations indigènes de l'Amazonie )
CFA Cordillère People's Alliance
CPACP consentement préalable donné en connaissance de cause ou absence de

consentement donné en connaissance de cause
CPDCC consentement préalable donné en connaissance de cause
CRD1 Centre de recherches pour le développement international

DAR droits ancestraux sur les ressources
DIC droits intellectuels communautaires
DO droits des obtenteurs
DPI droits de propriété intellectuelle
DRT droits sur les ressources traditionnelles
DUDH Déclaration universelle des droits de l'homme

ECOSOC Conseil économique et social des Nations Unies
EIE étude d'impact sur l'environnement
EIRP Engagement international sur les ressources phytogénétiques

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
FEM Fonds pour l'environnement mondial
FENAMAD Fédération autochtone de la rivière Madré de Dios et de ses affluents
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FMI

FSC

GATT
GCRAI
GEDRT
GRAIN
GTPA

HUGO

INBio
IPBN
IPGRI
ISCA
ISE

LDC
LEAD
LMD

Fonds monétaire international
Forest Stewardship Council

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale
Groupe d'étude des droits sur les ressources traditionnelles
Genetic Resources Action International
Groupe de travail sur les populations autochtones, ONU

Organisation du génome humain ( Human Génome Organization )

Instituto Nacional de Biodiversidad
Indigenous Peuples' Biodiversity Network
Institut international des ressources phytogénétiques
Institut d'anthropologie sociale et culturelle
International Society of Ethnobiology

lettre de collecte
Programme de Leiden pour les ethnosystèmes et le développement
lettre de mise en demeure

NCI National Cancer Institute ( composante des National Institutes of Health,
États-Unis )

NDI Noyau pour les droits indigènes ( Brésil )
NIH National Institutes of Health
Nuffic Organisation néerlandaise en faveur de la coopération internationale dans

l'éducation supérieure

OIT Organisation internationale du travail
OMC Organisation mondiale du commerce
OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale

PCR réaction de la polymérase en chaîne ( Polymerase Chain Reaction )
PCT Traité de coopération en matière de brevets ( Patent Coopération Treaty )
PDGH Projet sur la diversité du génome humain
PEMASKY Proyecto de Estudio para le Manajo de Areas Silvestres de Kuna Yala
PFNL produit forestier non ligneux
PICD Projet intégré de conservation-développement
PIRDCP Pacte international relatif aux droits civils et politiques
PIRDESC Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement
PNUE Programme des Nations Unies pour l'environnement
POV protection des obtentions végétales ( voir UPOV )
PROCOMITH Programa de Colaboraciôn sobre Medicina Tradicional y Herbolaria

R-D recherche-développement
RAFI Fondation internationale pour l'essor rural
RBG Royal Botanical Gardens

SEARICE Southeast Asia Régional Institute for Community Education
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SRIST1 Society for Research and Initiatives for Sustamable Technologies and
Institutions

TEA Toledo Ecotourism Association

UICN Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources
( ou Union mondiale pour la nature )

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
UPOV Union internationale pour la protection des obtentions végétales

VHR variétés à haut rendement
VTLH virus T-lymphotrope humain

WWF World Wildlife Fund ( Fonds Mondial pour la Nature )
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Ressources

On trouvera dans la présente section d'abord une liste d'organismes, d'institutions et de

particuliers, autochtones et non autochtones, qui s'intéressent aux questions des droits
de propriété intellectuelle ( DPI ), des droits sur les ressources traditionnelles ( DRT ) et
à des questions connexes. Un grand nombre des personnes et organismes figurant sur
cette liste sont mentionnés dans l'ouvrage. La liste d'adresses est établie par ordre
alphabétique : continent, pays et, dans chaque pays, les institutions, les personnes
indépendantes figurant à la fin de la liste.

La liste de groupes de discussion électronique sur le développement durable de
l'environnement, la justice sociale et économique, les droits universels de la personne et
la paix, qui est placée à la suite, sera utile aux organismes qui ont accès à la « toile »
World Wide Web. On trouvera également les adresses de pages d'accueil de certaines
organisations.

La dernière partie de cette section renferme une « Bibliographie analytique », une
longue liste de publications se rapportant aux questions abordées dans l'ouvrage. Il s'agit

de la liste de documents la plus complète sur les DPI et les DRT établie à ce jour ; elle
est accompagnée d'un « Index des principaux sujets abordés par la bibliographie
analytique ».

Noms de personnes et d'organismes

Afrique

Afrique du Sud

Susan Higgins-Opilz
Centre for Indigenous Plant Use Research
Department of Biology
University of Natal ( Durban )
Private Bag X10
Dalbndge 4014, KwaZulu-Natal
Afrique du Sud
Tél. : +27 31 260 1337
Téléc. : +2731 2602029

Anthony B. Cunningham
People and Plants Programme
Fonds mondial pour la nature / Unesco / Kew
PO Box 42

BettysBay 7141
Afrique du Sud

Cameroun

Sarah Laird
Jardin botanique et herbier de Limbe
B.P. 437
Limbe Sud-Ouest, Cameroun

Ada Ndeso-Atanga
Organisation volontaire privée — Organisation

non gouvernementale / Projet de gestion des
richesses naturelles

Maison de la radio, Édifice SNAC
B.E 422
Yaoundé, Cameroun

Ethiopie

J. Hanson
Centre international pour l'élevage en Afrique

( CIPEA )
B.E 5689
Addis-Abeba, Ethiopie
Tél. : +251 1 61 32 15, poste 224
Téléc. : +251 1 61 18 92
CE : j.hanson@cgnet.com
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Getachew Mengistie
Commission éthiopienne pour la science

et la technologie
B.P 2490
Addis-Abeba, Ethiopie
Tél. : +251 1 51 13 44
Téléc. : +251 1 51 88 29

Regassa Feyissa
Institut de biodiversité
B.P. 30726
Addis-Abeba, Ethiopie

Tsedeke Abate
Institut de recherche agricole
B.E 2003
Addis-Abeba, Ethiopie
Tél. : +251 1 61 26 33/41
Téléc. : +251 1 61 12 22

Kenya

African Centre for Technology Studies
PO Box 45917
Nairobi, Kenya
Tél. :+254 2 741 651
Téléc. : +254 2 743 995
CE : acts@elci.gn.apc.org

Agnes Ndungi
Coffee Research Foundation
PO Box 4
Ruiru, Kenya

Indigenous Peoples of East Africa Foundation
PO Box 59516
Nairobi, Kenya
Tél. . +254 2 723 002/3/4

Kennedy Wanyonyi Barasa
Institute of Diplomacy and International Studies
University of Nairobi
PO Box 30197
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 334 244
Téléc. : +254 2 339 014

William Overholtz
International Centre for Insect Physiology

and Ecology
PO Box 30772
Nairobi, Kenya

Douglas John Boland ou
Hannah Jeanicke
International Centre for Research in Agroforestry

( ICRAF )
PO Box 30677
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 521 450
Téléc. : +2542 521 001
CE : icraf@cgnet.com

G.N. Kibata
Kenya Agricultural Research Institute
PO Box 14733
Nairobi, Kenya

lan Gordon
Kipepeo Project
PO Box 57
Kilifi, Kenya

MAA Development and Welfare Association
PO Box 231
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 335 457
Téléc. : +2542219022

E.M. Mbogo ou
Ibrahim Ngozi
Department of Kiswahili
Maseno University Collège
Private Bag
Maseno, Kenya

E. Kipruto Maru ou
Inyani K. Simala
School of Social, Cultural and Development Studies
Moi University
PO Box 3900
Eldoret, Kenya
Tél. : +254 321 43620/43001-8
Téléc. : +254 321 43047

Christine H.S. Kabuye ou
Esther N. Kioko
National Muséums of Kenya
PO Box 40658
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 742 161/4 ou 742 131/4
Téléc. : +254 2 741 424
CE : biodiver@elci.gn.apc.org ( Centre de

biodiversité )

Patrick N. Muthoka
Plant Propagation Unit
National Muséums of Kenya
PO Box 40658
Nairobi, Kenya

Cyriaque Sendashonga
Programme des Nations Unies pour

l'environnement ( PNUE )
PO Box 30552
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 621 234
Téléc. : +254 2 219 270/226 886/226 890

Pauline Ngunjiri
Trans World Radio
PO Box 21514
Nairobi, Kenya
Tél. : +254 2 560 552/560 572/560 574
Téléc. : +254 2 560 599

Peter Ngunjiri
World Vision Kenya
PO Box 12515
Nairobi, Kenya
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Nigeria

Hilaire CI. Adibe
Enugu/Nigeria Working Group,

Traditional Resource Rights
PO Box 71
Enugu, Nigeria

Ethnie Minority Rights Organization of Africa
PO Box 696
Surulere
Lagos, Nigeria
Tél./téléc. : +234 1 832 218

M.A. Azuine ou
K. Gamaniel ou
C.O.N. Wambebe
National Institute for Pharmaceutical

Research and Development
Idu Industrial Zone, PME 21, Garki PO
Abuja, Nigeria
Tél. : +234 9 523 1602
Téléc. : +234 9 523 1043

Miriam Isoun
Niger Delta Wetlands Foundation
PO Box 7390
Port Harcourt, Nigeria
Tél. : +234 84 334 042

Clément O. Adewunmi
Drug Research and Production Unit ou
A.A. Elujoba ou
Abayomi Sofowora
Faculty of Pharmacy
Obafemi Awolowo University
Ile-Ife, Nigeria
Tél. : +234 36 230 368
Téléc. : +234 22 417715

C.O.C. Agwu ou
Nwofia Godson Emeka
Department of Botanic ou
PC. Onokala
Department of Geography
University of Nigeria
Nsukka, Nigeria

Ouganda

J.M.A. Opio-Odongo
Programme des Nations Unies

pour le développement
15B Clément HtllRoad
PO Box 7184
Kampala, Ouganda
Tél. : +256 41 233 440/1/2/5
Téléc. : +256 41 244 801

Rwanda

Association pour la promotion des Batwa
BP 2472
Kigali, Rwanda
Tél. : +250 75416
Téléc. : +250 74671

Tanzanie

Director
Institute of Resource Assessment
University of Dar-es-Salaam
PO Box 35097
Dar-es-Salaam, Tanzanie

Korongoro Integrated Peoples Oriented
to Conservation

PO Box 94
Loliondo
Ngorongoro District, Tanzanie
Téléc. : +255 51 46607

Director
National Plant Genetic Resources Centre, TPRI
PO Box 3024
Arusha, Tanzanie

Sabina Mnaliwa
Traditional Medicine Unit
Ministry of Hearth
PO Box 9083
Dar-es-Salaam, Tanzanie

Zambie

Godfrey Lieto Wamulwange
Barotse Royal Establishment
PO Box 910033
Mongu, Zambie

Director
Nayuma Muséum
PO Box 910284
Mongu, Zambie

Zimbabwe

Gama Mutemeri
Development Dialogue
4 Mansfield Road, Marlborough
Harare, Zimbabwe
Tél. ; +263 4 300 509
Téléc. : +263 4 728 376
CE : mutemeri@mango.apc.org

India Musokatwane
Bureau régional pour l'Afrique du Sud
Union internationale pour la conservation

de la nature et de ses ressources ( UICN )
PO Box 745
Harare, Zimbabwe
Tél. : +263 472 8266
Téléc. : +263 472 0738
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Amérique centrale

Bahamas

FA. Mailus
Bahamas National Trust
PO Box N 4014
Wassan, Bahamas

Donald Cooper
Ministry of Health and Environment
Nassau, Bahamas

Bélize

Carihhean Organization of Indigenous Peoples
PO Box 229
Bélize City, Bélize
Tél. : +501 2 44100
Téléc. : +501 2 32136

Joseph Palacio
National Garifuna Council
PO Box 229
Bélize City, Bélize

Costa Rica

Asociaciôn de Desarrollo Indigena « Cabecar »
AP 170-2070
Sabanilla, Costa Rica
Tél. : +506 243 570
Téléc. : +506 537 524

Asociaciôn Indigena de Costa Rica
AP 6979
San José 1000, Costa Rica

Ulises Hernandez Nersis
Association culturelle Sejekto
La Voz del Indio
AP 1293-2150, Moravia
San José, Costa Rica
Tél./téléc. :+506 234 7115

Coordinadora Régional de Pueblos Indigenas
de Centre America, Mexico y Panama

AP 6979
San José 1000, Costa Rica
Tél. : +506 259 573

J.A. Cabrera
Medaglia Fundaciôn AMBIO
Avenida 10 Y Bis, Calle 23, Apartado 14
87-1002 San José, Costa Rica
Tél. : +506 248 782
Téléc. : +506 249 169

El Salvador

Asociaciôn Nacional Indigena Salvadorena
Calle Obispo Marroquin
Antigua Aduana
Sonsonate, El Salvador
Tél. : +503 510 742/256 746
Téléc. : +503 266 903

Guatemala

500 Anos de Resistencia Indigena,
Negra y Popular

Secretaria Operativa
AP 7-B, Sucursal El Trebol
Guatemala, Guatemala
Tél./téléc. : +502 2 28932

Asociaciôn de Escritores Mayances de Guatemala
Calle 14054, Zona 3
Ap 168
Quezaltenango, Guatemala
Tél. : +502 9 614645
Téléc. : +502 9 614219

Comité de Unidad Campesina
AP 7-B, Sucursal El Trebol 01903
Guatemala, Guatemala
TéL/téléc. : +502 2 28932

Comité Organizador Indigena Kaqchiquel
Canton Sur
Colonia San José
Patzûn
Chimaltenango, Guatemala

Consejo de Mujeres Mayas de Guatemala
25 Avenida 0-73, Zona 3
Quezaltenango, Guatemala
Tél./téléc. : +502 9 614219

Consejo de Organizaciones Mayas de Guatemala
Calle 4-20, Zona 3
Chimaltenango, Guatemala
Tél. : +502 9 391031
Téléc. : +502 9 571018

Consejo Nacional de Desplazados de Guatemala
7a Avenida 8-56, Zona 1
Edificio del Centro
7 nivel-ofidna 7-12
Guatemala, Guatemala
Tél. : +502 5 32853

Coordinadora Nacional de Viudas de Guatemala
8a Avenida 2-29, Zona 1
Guatemala 01001, Guatemala
Tél. : +502 2 537914
Téléc. : +502 2 25642



RESSOURCES — 287

Honduras

Comité Pro-Desarollo Intégral de la Moskitia
Residencial Las Counas
Bloque P, Casa No. 396
Tegucigalpa, Honduras

Confederaciôn de Pueblos Autôctonos
de Honduras

AP 20598
Tegucigalpa, Honduras
TéUéléc. : +504 344925

Osvaldo Munguia
Directeur exécutif
Mopawi
AP2175
Tegucigalpa, Honduras
Tél./téléc. : +504 372864

Mexique

Agencia Internacional de Prensa India
Madero67-611
Colonia Centra
Mexico DF 06000, Mexique
Tél. : +52 5 103 1151
Téléc. : +52 5 761 8573

Alianza de Profesionales Indigenas Bilingues
Grupo Purhepecha
Dr Verduzco 424
Paracho 60250, Mexique

Asamblea de Autoridades Mixes de Mexico
AP 1089
Oaxaca 68000, Mexique

Centre Cultural Driki
Chicahuaxtla
Oaxaca 71010, Mexique
Tél. : +52 955 20057

Comité de Solidaridad Triqui
63, Avenido Centenario
San Antonio Zomeyucan
Naucalpan 53570, Mexique
Tél./téléc. : +91 5 550 3372

Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas
AP 134
Iguala Guerrero, Mexique
Tél. : +52 733561 1321

Consejo Nacional de Médicos Indigenas
Avenida Revoluciôn 1227 PB
Colonia Alpes
Mexico DF 01010, Mexique
Tél. : +52 5 593 3870
Téléc. : +52 5 651 5194

Ignacio H. Chapela
Estudios Rurales y Asesoria
Oaxaca, Mexique
Tél. : +1 202 337 6294 ( aux É.-U. )

Frente Independiente de Pueblos Indios
AP 28-145, Col. Centra, Del.
Mexico DF 06080, Mexique
Tél. : +52 5 525 2545
Téléc. : +52 5 208 3044

Andres Fabrigas ou
Jacinto Arias
Instituto Chiapaneco de Cultura
Tuxtla Gutierrez
Chiapas, Mexique

Arturo Argueta
Instituto Nacional Indigenista
Avenida Revoluciôn 1279, Col. Alpes
Mexico DF 01010, Mexique

Oficina de Rigoberta Menchû
Heriberto Frias 339
Colonia Narvarte
Mexico DF 03020, Mexique
Tél. : +52 5 639 1492/639 3091
Téléc. : +52 5 638 0439

Organizaciones Azachis Zapoteca
AP 1137
Oaxaca 68000, Mexique

Programa de Colaboraciôn sobre Medicina
Tradicional y Herbolaria ( PROCOMITH )

AP267
29290 San Cristobal de Las Casas
Chiapas, Mexique
Tél. : +52 967 83083
Téléc. : +52 967 82322

Union de Comuneros « Emiliano Zapata »
de Michoacân

Carretera Morelia
Mexico no. 3, 725
Poblado Ocolusen
Morelia
Michoacân, Mexique

Robert A. Bye, Jr
Jardin Botanico
Instituto de Biologia
Universidad Nacional Autônoma de Mexico
AP 70-614 Coyoacan
Mexico DF 04510, Mexique

Victor Manuel Toledo
Universidad Nacional Autônoma de Mexico
Instituto de Biologia
AP41 H
Santa Maria Guido
Morelia
Michoacân 58090, Mexique

Zapotec Nation
Melchor Ocampo 111
Quinta
Secciôn Guichitàn
Oaxaca, Mexique
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Nicaragua

Parlamento Indigena de America
Asamblea Nacional
Managua, Nicaragua
Tel : +505 2 673038/781029
Téléc. : +505 2 22370

Sonia Lagos-Witte
Traditional Medicine in thé Islands ( TRAMIL )

for Central America and Panama
Enda-Caribe
B.P. 64
Managua, Nicaragua
Tel : +505 2 651 410
Téléc. : +505 2 667 039

George R Angehr
Smithsonian Tropical Research Institute
AP 2072
Balboa, Panama
Tél. : +507 27 6022
Téléc. : +507 32 5978

Union Nacional de Mujeres Kunas
AP E, Zona S
Panama, Panama
Tél. : +507253911

Amérique du Nord

Panama

Asociaciôn Kunas Unidos por Nabguana
AP536
Via Espana, « Brasilia » Piso 1
Oficina 9-A
Panama 1, Panama
Tél. : +507 638879
Téléc. :+507 693514

Atencio Lopez Martinez
Asociaciôn Napguana
AP536
Panama 1, Panama
Tél./téléc. : +507 638879

Centro de Desarrollo Indigena
Calle U
Parque Lefevre, No. 75-35
Panama, Panama

Comarca Kuna Yala
AP 2012
Paraiso-Ancon, Panama

Congreso de Organizaciones Indias de
Centro America, Mexico y Panama

AP536
Panama 1, Panama

Congreso General Guaymi
AP 3-189
Panama 3, Panama
Tél. : +507 274917

Congreso General Kuna
AP 87-1610
Panama 7, Panama
Téléc. . +507 418805

Movimiento de la Juventud Kuna
AP536
Panama 1, Panama
Tél. : +507 228965

Canada

Apamuwek Institute
Eskasoni ( Nouvelle-Ecosse ) Canada BOA 1JO
TéL/téléc. : +1 902 379 2631

Assemblée des chefs du Manitoba
400-286, rue Smith
Winnipeg ( Manitoba ) Canada R3C 1K4
Tél. : +1 2049560610
Téléc. : +1 204 956 2109

Keith Conn
Assemblée des Premières Nations
55, rue Murray, 5e étage
Ottawa ( Ontario ) Canada K1N 5M3
Tél. : +1 613 236 0673
Téléc. : +1 613 238 5780

Association des femmes Inuits
200, rue Elgin, bur. 804
Ottawa ( Ontario ) Canada K2P 1L5
Tél. : +1 613 238 3977
Téléc. : +1 613 238 1787

Baffin Région Inuit Association
B.P. 219
Iqaluit ( Territoires du N.-O. ) Canada XOA OHO
Tél. : +1 819 979 5391
Téléc. :+ l 8199794325

Julian T. Inglis
Centre de connaissances traditionnelles
135, av. Hawthorne
Ottawa ( Ontario ) Canada K1S OB2
Tél. : +1 613 232-0452
CE : jtinglis@magi.com

Timothy Johns
Centre pour la nutrition et l'environnement

des peuples autochtones ( CINE )
Université McGill, Campus Macdonald
21111 Chemin Lakeshore
Sainte Anne-de-Bellevue ( Québec ), Canada HOX 3V9
CE : johns@agradm.lan.mcgill.ca
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Confédération des Premières Nations
du Traité Six

10621 - 100 Avenue, bur. 350
Edmonton ( Albevta ) Canada T5J OB3
Tél. : +1 403 944 0334
Téléc. : +1 403 944 0346

Conférence Inuit circumpolaire ( Canada )
170, av. Laurier ouest, bur. 504
Ottawa ( Ontario ) Canada K1P 5V5
Tél. : +1 613 563 2642
Téléc. : +1 613 565 3089

Congrès des peuples autochtones
200-384, rue Bank
Ottawa ( Ontario ) Canada K2P 1Y4
Tél. :+ l 613 2383511
Téléc. : +1 613 230 6273

Conseil mondial des peuples autochtones
100, av. Argyle, 2e étage
Ottawa ( Ontario ) Canada K2P 1B6
Tél. : +1 6132309030
Téléc. : +1 6132309340

Council for Yukon Indians
22, Nisutlin Drive
Whitehorse ( Yukon ) Canada Y1A 355
Tél. : +1 403 667 7631
Téléc. : +1 403 668 6577

Cultural Survival Canada
200, rue Isabella, bur. 304
Ottawa ( Ontario ) Canada K1S 1V7
Tél. : +1 613237 5361
Téléc. : +1 613237 1547
E-mail: csc@web.apc.org

Tara Cullis
The David Suzuki Foundation
West 4th Avenue
Vancouver ( Colombie-Britannique ) Canada V6K 4S2
Tél. : +1 604 732 4228
Téléc. : +1 6047320752

Dene Cultural Institute
B.P. 570
Hay River ( Territoires du N.-O. ) Canada XOE ORO
Tél. : +1 403 874 8480
Téléc. : +1 4038743867
CE : denecul@imernorth.com

Dene Nation
B.P 2338
Yellowknife ( Territoires du N.-O. ) Canada X1A 2P7
Tél. : +1 403 873 4081
Téléc. : +1 403 920 2254

The Eastern Door
B.P. 326
Kahnawake ( Québec ) Canada JOL 1BO
Tél. : +1 514635 3050
Téléc. : +1 514 635 8479

Fédération of Newfoundland Indians
Poste restante
Benoit's Cove ( Terre-Neuve ) Canada AOL 1AO
Tél. : +1 709 789 2797

Fédération of Saskatchewan Indian Nations
109, chemin Hodsman
Regina ( Saskatchewan ) Canada 54N 5W5
Tél. : +1 306 721 2822
Téléc. : +1 306 721 2707

Fondation internationale pour l'essor rural
(RAFI)

71, rue Bank, bur. 504
Ottawa ( Ontario ) Canada KlP 5N2
Tél. : +1 613 567 6880
Téléc. : +1 613 567 6884
CE : rafican@web.apc.org

Four Directions Council
Eskasoni Indian Reserve
Eskasoni ( Nouvelle-Ecosse ) Canada BOA 1JO
Tél./téléc. : +1 902 379 2361

Four Nations Administration
B.P 279
Hobbema ( Alberta ) Canada TOC 1NO
Tél. : +1 403 585 3840
Téléc. : +1 403 585 2282

Helena Laraque ou
Cindy Gilday
Department of Renewable Resources
Government of thé Northwest Territories
600, 5102 - 50e Avenue
Yellowknife ( Territoires du N.-O. ) Canada X1A 3S8
Tél. : +1 403 873 7080
Téléc. : +1 403 873 0221

Grand conseil de la Nation micmaque
38, Micmac Crescent
B.P. 1320
Sydney ( Nouvelle-Ecosse ) Canada B2N 2P4
Tél. : +1 902 539 5116

Grand conseil des Cris
24, av. Bayswater
Ottawa ( Ontario ) Canada KlY 2E4
Tél. : +1 613 761 1655
Téléc. : +1 613 761 1388

Indian Association of Alberta
B.P. 516
Stony Plain Reserve
Winterburn ( Alberta ) Canada TOE 2NO
Tél. : +1 403470 5751
Téléc. : +1 403 470 3077

Indian Governments of Saskatchewan
109, chemin Hodsman
Regina ( Saskatchewan ) Canada S4N 5W5
Tél. : +1 306721 2822
Téléc. : +1 306 721 2707
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Alejandro Argumedo
Indigenous Peoples' Biodiversity Network

( IPBN )
Cultural Survival Canada
200, nie Isabella, bur. 304,
Ottawa ( Ontario ) Canada K1S 1V7
Tél. : +1 613 237 5361
Téléc. : +1 613 237 1547
CE : ipbn@web.apc.org ( IPBN ) ou
csc@web.apc.org ( Cultural Survival )

Indigenous Survival International
Department of Natural Resources
Yellowknife ( Territoires du N.-O. ) Canada
Tél. : +1 403 920 3391
Téléc. : +14038730114

Indigenous Women's Network
B.P. 358
Moose Factory ( Ontario ) Canada POL 1WO
Tél. : +1 705 6584731
Téléc. :+1705 658 4487

Information Network of Indigenous Peoples
of thé Americas

54, rue Lochearne
Hamilton ( Ontario ) Canada L8R 1W1
Tél/téléc. : +1 416 523 7356

Innu Tipatshimun Mashineikantsiuap
Sheshatshit
Nitassinan ( Alberta ), Canada AOP 1MO
Tél. : +1 709 497 8794
Téléc. : +1 709 497 8396

International Organization of Indigenous
Resource Development

B.P 370
Hobbema ( Alberta ) Canada TOC 1NO
Tél. : +1 403 585 3038
Téléc. : +1 403 585 2025

Inuit Broadcasting Corporation
251, av. Laurier ouest, bur. 703
Ottawa ( Ontario ) Canada K1P 5J6
Tél. : +1 613 235 1892
Téléc. : +1 613 230 8824

Inuit Tapirisat du Canada
170, av. Laurier ouest, bur. 510
Ottawa ( Ontario ) Canada K1P 5V5
Tél. : +1 613 238 8181
Téléc. : +1 613 238 1991

Inuvialuit Régional Corporation
B.P 2120
Inuvik ( Territoires du N.-O. ) Canada XOE OTO
Tél. : +1 403 979 2419
Téléc. : +1 403 979 3256

Labrador Inuit Association
B.P. 70
Nain ( Labrador ), Canada AOP 1LO
Tél. : +1 709 922 2942
Téléc. : +1 709 922 2931

Mikmaq Research Centre
University Collège of Cape Breton
B.P 5300
Sydney ( Nouvelle-Ecosse ) Canada BIP 6L2
Tél. : +1 902 539 5300/567 1520
Téléc. :+ l 902 5390119

Mary Simon
Ambassadrice aux affaires circumpolaires
Ministère des Affaires étrangères
125, promenade Sussex, Tour B-4
Ottawa ( Ontario ) Canada
Téléc. : +1 613 944 1852

Native News Network
Université Western Ontario
Centre des sciences sociales, bur. 3254
London ( Ontario ) Canada N6A 5C2
Tél. : +1 519661 2111

Native Women's Association of Canada
9, av. Melrose
Ottawa ( Ontario ) Canada K1P 5J6
Tél. : +1 613 722 3033
Téléc. : +1 613 722 7687

Tungavik Incorporated
130, rue Slater, bur. 800
Ottawa ( Ontario ) Canada K1P 6E2
Tél. : +1 613 238 1096
Téléc. :+ l 6132384131

Union of British Columbia Chiefs
200-73, rue Water
Vancouver ( Colombie-Britannique ) Canada V6B1A1
Tél. : +1 604 684 0231
Téléc. : +1 604 684 5726

Union of New Brunswick Indians
35, rue Dedam
Fredericton ( Nouveau-Brunswick ) Canada E3A 2V2
Tél. : +1 5064589444
Téléc. : +1 506 458 2850

Union of Nova Scotia Indians
B.P 400
Shubenacadie ( Nouvelle-Ecosse ) Canada BON 2HO
Tél. : +1 902 758 2346

Union of Ontario Indians
B.P. 711
North Bay ( Ontario ) Canada PlB 8J8
Tél. : +1 705 497 9127
Téléc. : +1 705 497 9135

Russel Barsh
Native American Studies
Université de Lethbridge
Lethbndge ( Alberta ) Canada T1K 3M4
CE : barsh@hg.uleth.ca
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World Indigenous Women's Science Network
Centre on Indigenous Economy
Department of Sociology and Anthropology
Université Carleton
Édifice Loeb, pièce C768
Ottawa ( Ontario ) Canada K1S 5B6
Tél. : +1 403 220 6928
Téléc. : +1 403 282 7269

Lorraine E Brooke
417, rue Saint-Pierre, bur. 503
Montréal ( Québec ) Canada H2Y 2M4
Tél. : +1 514845 7539
Téléc. : +1 514845 7446

Petr Cizek
292, Miron Drive
Hay River ( Territoires du N.-O. ) Canada XOE OR2
Tél. : +1 403 874 6194
Téléc. : +1 403 874 2166

Peter Poole
4491, rue Harriet
Vancouver ( Colombie-Britannique ) Canada K1N 5M3

États-Unis d'Amérique

Akwesasne Notes
Mohawk Nation
PO Box 196
Roosevelttown NY, É.-U. 13683
Tél. : +1 5188589531
Téléc. : +1 518 575 2064

Alaska Fédération of Natives, Inc.
1577 C Street, Suite 100
AnchorageAK, É.-U 99501
Tél. : +1 9072743611
Téléc. : +1 907 276 7989

Alaska Native Coalition
PO Box 104024
Anchorage AK, É.-U. 99510-4024
Tél. : +1 907 2760680

Alaska Native Human Resource
Development Program

707 "A" Street, Suite 205
Anchorage AK, É.-U. 99501
Tél.-Téléc. : +1 9072729531

Aleutian/Pribilof Islands Association, Inc.
401 E. Fireweed Lane, Suite 201
Ancborage AK, É.-U. 99503-2111
Tél. : +1 907 276 2700

American Indian Anti-Defamation League
PO Box 2029
Chmle AZ, É.-U. 86503

American Indian Law Alliance
488 7th Avenue, Room SK
New York NY, É.-U. 10018
Tél. : +1 212 268 1347
Téléc. : +1 212 2682071

American Indian Movement
PO Box 5672
Berkeley ÇA, É.-U. 94117
Tél. : +1 510 5660251

Robert E Barnes
American Society of Agronomy
677 South Segoe Road
Madison Wl, É.-U. 53711
CE : rbarnes@lacstafl.wisc.edu

Edgar J. Asebey
Andes Pharmaceuticals Inc.
PO Box 30420
Bethesda MD, É.-U. 20842

Apache Survival Coalition
PO Box 11814
Tucson AZ, É.-U. 85734
Tél. : + 1 602 475 2361

Arctic Village Traditional Council
PO Box 51
Arctic Village AK, É.-U. 99720

Association on American Indian Affairs
245 Fifth Avenue, Suite 1801
New York NY, É.-U. 10016
Tél. : + l 212 6898720
Téléc. : +1 212 685 4692

Janis B. Alcorn
Biodiversity Support Program
World Wide Fund for Nature
1250 24th Street NW
Washington DC, É.-U. 20037
Tél. : +1 202 293 4800
Téléc. : +1 202 2939211
CE : alcormr%wwfus@micmail.com

Black Hills Téton Sioux Nation
PO Box 383
Pme Ridge SD, É.-U. 57770

George N. Appell
Bornéo Research Council
Phillips ME, É.-U. 04966

Margie Macauly
Bristol Bay Native Corporation
PO Box 100220
Anchorage AK, É.-U. 99510

Torn Greaves
Department of Sociology and Anthropology
Bucknell University
LewisburgPA, É.-U. 17837
Tél. : +1 7175243406
Téléc. : +1 7175243760
CE : greaves@bucknell.edu

Howard R. Berman
California Western School of Law
Cedar Street
San Diego ÇA, É.-U. 92101
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D. Michael Warren
C enter for Indigenous Knowledge for Agriculture

and Rural Development ( CIKARD )
Curtiss Hall
lowa State University
AmesIA, É.-U. 50011
Tél. : +1 515 294 0938
Téléc. : + 1 515 294 6058
CE : dmwarren@iastate.edu ou
s2.dmw@isumvs.bit.net

David Downes
Center for International Environmental Law

( CIEL )
1621 Connecticut Avenue NW, Suite 200
Washington DC, Ë.-U. 20009-1052
Tél. : +1 202 332 4840
Téléc. : +1 202 332 4865
CE : ddownes@igc.apc.org

Center for International Indigenous Rights
and Development

PO Box 95560
Seattle WA, É.-U. 98145
Tél. : +1 206 368 0981
Téléc. : +1 206 543 9285

Liliana Obregon
Center for Justice and Environmental Law

( CEJEL )
1522 K Street NW, Suite 910
Washington DC, É.-U. 20005-1202

David Cleveland ou
Daniela Soleri
Center for People, Food and Environment
344 South Third Avenue
TucsonAZ, É.-U. 85701
Tél.-Téléc. : +1 602 624 5379

Barbara Rosé Johnston
Center for Political Ecology
1115 Lennon Way
San José ÇA, É.-U. 95125
Tél. : +1 408 723 8073
Téléc. : +1 408 978 1660
CE : bjohnston@igc.apc.org

Cheryl Eldemar
Central Council Tlingit-Haldi Indian Tribes
Willoughby Avenue, Suite 300
JuneauAK, É.-U. 99801

Mane-Pierre Astier
Companions of Arts and Nature
PO Box 399
RedHookNY, Ë.-U. 12571

Steve Rubin
Conservation International
1015 18th Street NW, Suite 1000
Washington DC, Ë.-U. 20036
Tél. : +1 202 429 5660
Téléc. : + 1 202 887 0193
CE : lobregon@igc.apc.org

Cook Inlet Tribal Council, Inc.
670 W Fireweed Lane, Suite 200
Anchorage AK, É.-U. 99503
Tél. : +1 907 272 7529
Téléc. : +1 907 277 9071

Council of Athabascan Tribal Governments
PO Box 126
Fort Yukon AK, Ë.-U. 99740
Tél. : +1 907 662 2587/662 2581

Caroline Wheal
Cousteau Society
Greenbrier Circle, Suite 402
Chesapeake VA, É.-U. 23320-2641

Janet McGowan ou
Ted McDonald
Cultural Survival
46 Brattle Street
Cambridge MA, É.-U. 02138
Tél. : +1 617621 3818
Téléc. : +1 617 621 3814
CE : survival@husc.harvard.edu.

Carol J. Piscoya
Department of Community and Régional Affairs
PO Box 1068
Nome AK, É.-U. 99762

Benedict W. Kingsbury
Duke University School of Law
PO Box 90360
Durham NC, É.-U. 27708-0360
Tél. : +1 919 613 7059
Téléc. : +1 919613 7231
CE : kingsbury@faculty.law.duke edu

Deborah G. Strauss
Diversity
Genetic Resources Communications

Systems, Inc.
4905 Del Ray Avenue, Suite 401
Bethesda MD, É.-U. 20814
Tél. : +1 301 907 9350
Téléc. : +1 301 907 9328
CE : diversitymag@igc.apc.org

Peter T. Hazlewood
Small Grants Programme
Global Environment Fund
United Nations Development Programme
One United Nations Plaza
New York NY, Ë.-U. 10017
CE : peter.hazlewood@nygate.undp.org

Gwich'in Steering Committee
PO Box 202768
Anchorage AK, Ë.-U. 99520
Tél. : +1 907 258 6814
Téléc. : +1 907 274 4145

Professer Richard Evans Schultes
Harvard Botanical Muséum
Oxford Street
Cambridge MA, É.-U.
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Haudenosaunee Land Rights Commission
PO Box 235
Nedrow NY, É.-U. 13120

Kaiy Moran
The Healing Forest Conservancy
East Coast Office
3521 S Street NW
Washington DC, É.-U. 20007

Dean Suagee
Hobbs, Straus, Dean and Walker
1819 H Street SW, Suite 800
Washington DC, É.-U. 20006

The Hopi Tribe
PO Box 123
Kykotsmovi AZ, Ë.-U. 86039
Tél. : +1 602 734 2441

Melvin Ember
Président
Human Relations Area Files
755 Prospect Street
New Haven CT, É.-U. 06511
Tél. : +1 203 777 2334
Téléc. : + 1 203 777 2337

Robert T. Coulter
Indian Law Resource Center
508 Stuart Street
Helena MT, É.-U. 59601
Tél. : +1 406 449 2006
Téléc. :+ l 4064492031

Steven M. Tullberg
Indian Law Resource Center
601 E Street SE
Washington DC, É.-U. 20003
Tél. : +1 202 547 2800
Téléc. : +1 202 547 2803

Indigenous Women's Network
National Office
PO Box 174
Lake Elmo MN, É.-U. 55042
Tél. : +1 512 258 3880

Indigenous World Association / Association du
monde indigène / Asociaciôn Mundo Indigena

275 Grand View Avenue, Suite 204
San Francisco ÇA, É.-U. 94114
Tél. : +1 415 647 1966

Kristin Dawkins
Institute for Agriculture and Trade Policy

( IATP )
5th Street SE, Suite 303
Minneapolis MN, É.-U. 55414-1546
CE : iatp@igc.apc.org

Melody Smith
Institute for Global Ethics
PO Box 563
21 Elm Street
Camden ME, É.-U. 04843

Anthony Arturo
Institute for Public Affairs and Policy Studies
University of Charleston
Charleston SC, É.-U. 29424
Téléc. : +1 803 953 8140

Wilbur Hoff
International Child Resource Institute
1810 Hopkins Street
Berkeley ÇA, É.-U. 94707
Tél. : +1 510 644 1000
Téléc. :+ l 510 5254106
CE : icri@igc.org

Antonio G. Gonzales
International Indian Treaty Council
123 Townsend Street, Suite 575
San Francisco ÇA, Ë.-U. 94107-1907
Tél. :+ l 415512 1501
Téléc. : +1 415 512 1507

William H. Lesser
International Service for thé Acquisition of

Agri-Biotech Applications ( ISAAA )
Department of Plant Breeding and Biometry
260 Emerson Hall
Cornell University
Ithaca NY, É.-U. 14853-1902
Tél. : +1 607 255 1724
Téléc. : +1 607 255 1215

Inuit Circumpolar Conférence
3201 "C" Street, Suite 608
Anchorage AK, É.-U. 99503-3934
Tél. : +1 907 563 6917
Téléc. : +1 907 562 0880

K'aayelli Group
PO Box 198
Montezuma Creek UT, É.-U. 85434
Tél. : +1 801 587 3225
Téléc. : +1 801 587 2425

Alexandra Lindgren
Keepers of thé Treasures
PO Box 3596
Soldotna AK, Ë.-U. 99669

Barbara Svarny Carlson
Keepers of thé Treasures
PO Box 212646
Anchorage AK, É.-U. 99521-2646

Miranda Wright
Keepers of thé Treasures
PO Box 60515
Fairbanks AK, É.-U. 99706

Kodiak Area Native Association
402 Center Avenue
Kodiak AK, É.-U. 99615
Tél. : +1 9074865725
Téléc. : +1 907 486 2763

Lakota Sovereignty Organizing Committee
PO Box 5686
Rapid City SD, É.-U.
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Robert L. Merriam, Jr
Micro Development Corp.
High Street
Brattleboro VT, É.-U. 05301
Tél. : +1 802 254 8569
Téléc. :+ l 8022549117

Brian A. Meilleur
Missouri Botanical Garden
Center for Plant Conservation
PO Box 299
St Louis MO, É.-U. 63166-0299
Tél. : +1 314 577 9450
Téléc. : +1 314 577 9465
CE : meilleur@mobot.org

Gordon M. Cragg
National Cancer Institute-FCRDC
Fairview Center, Suite 206
PO Box B
Frederick MD, É.-U. 21702-1201
Tél. : +1 301 846 5387
CE : cragg@dtpvx2.ncifcrf.gov

National Chicano Human Rights Council
4322 West 32nd Avenue
DenverCO, É.-U. 80212
Tél. : +1 303 455 8104
Téléc. : +1 303 936 0438

National Congress of American Indians
900 Pennsylvania Avenue, SE
Washington DC, É.-U. 20003
Tél. : +1 202 546 9404
Téléc. : +1 202 546 3741

National Indian Youth Council, Inc.
318 Elm Street, SE
Albuquerque NM, Ë.-U. 87102
Tél. : +1 505 247 2251
Téléc. :+ l 5052474251

Native American Journalists Association
University of Colorado
Campus Box 287
Boulder CO, É.-U. 80309
Tél. : +1 303 492 7397
Téléc. : +1 303 492 0585

Native American Public Broadcasting
Consortium
PO Box 83111
Lincoln NE, É.-U. 68501
Tél. : +1 402 472 3522
Téléc. : +1 402 472 1785

Native Lands Research and Policy Institute
809 Copper NW, Suite 200
Albuquerque NM, É.-U. 87102
Tél. : +1 505 842 6123
Téléc. : +1 505 842 6124

Navajo-Hopi Land Commission
PO Box 2549
Window Rock AZ, É.-U. 86515
Tél. : +1 602 871 6441
Téléc. : +1 602 871 7297

Navajo Nation
PO Box 308
Window Rock AZ, É.-U. 86515
Tél. : +1 602 871 4941

Brian M. Boom
New York Botanical Garden
Bronx NY, É.-U. 10458
CE : bboom@nybg.org

Thomas D. Mays
Office of Technology Development
National Institutes of Health
9000 Rockville Pike, Building 31/Room 4A51
Bethesda MD, É.-U. 20892
Tél. : +1 301 496 0477
Téléc. : +1 301 402 2117
CE : mayst%nihcotdl.bitnet@cu.nih.gov

Sarah Lloyd
Siberian Forests Protection Program
Pacific Environment and Resources Center
1055 Fort Cronkhite
Sausalito ÇA, É.-U. 94965
Tél. : +1 415 332 8200
Téléc. : +1 415 332 8167
CE : perc@igc.apc.org

Michael Brown
Private Voluntary Organization —

Nongovernmental Organization /
Natural Resources Management Project

c/o World Wide Fund for Nature
1250 24th Street NW
Washington DC, É.-U. 20037
CE : browntr%wwfus@mcimail.com

Rainforest Action Network
450 Sansome, Suite 700
San Francisco ÇA, É.-U. 94111
Tél. : +1 415 398-4404
Téléc. : +1 415 398-2732
CE : rainforest@igc.apc.org

Charles Zerner
Rainforest Alliance
65 Bleecker Street
New York NY, É.-U. 10012
Tél. : +1 212 677 1900
Téléc. :+ l 2126772187

Jason Clay
Rights and Resources
2253 North Upton Street
Arlington VA, É.-U. 22207
Tél.-Téléc. : +1 703 524 0092

Hope Shand ou
Edward Hammond
Rural Advancement Foundation International,

É.-U.
PO Box 655
Pittsboro NC, É.-U. 27312
Tél. : +1 919 542 1396
Téléc. : +1 919 542 0069
CE : rafiusa@igc.apc.org
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Seeds of Change
PO Box 15700
Santa Fe NM, É.-U. 87506-5700

Thomas Carlson ou
Steven King
Shaman Pharmaceuticals
213 East Grand Avenue
South San Francisco ÇA, Ë.-U. 94080-4812
Tél. : +1 415 952 7070
Téléc. : +1 415 873 8367

Adriana Fabra ou
Neil A.E Popovic
Sierra Club Légal Défense Fund, Inc.
180 Mongomery Street
San Francisco ÇA, Ë.-U. 94104
Tél. : +1 415 627 6700
CE : san.francisco.scldf@sierraclub.org

South and Meso American Indian
Information Center ( SAIIC )

PO Box 28703
Oakland ÇA, É.-U. 94604
TéUéléc. : +1 207 834 4263

Southwestern Association on Indian Affairs, Inc.
320 Galisteo St ZY600
Santa Fe NM, É.-U. 87501
TélVtéléc. : +1 505 983 7647

Sovereignty Network of Alaska Native Peoples
HC04 Box 9880
PalmerAK, É.-U. 99645
Tél. : +1 907 745 0505
Téléc. :+ l 9077456051

june Starr
Department of Anthropology
State University of New York, Stony Brook
Stony Brook NY, É.-U. 11790
Tél. : +1 516 751 7707
Téléc. : +1 516 751 3622

Tlingit and Haida Tribes of Alaska
Andrew P Hope Building
320 West Willoughby Avenue, Suite 300
Juneau AK, É.-U. 99801-9983
Tél. : +1 907 586 1432
Téléc. : +1 907 586 8970

Tonantzin Land Institute
PO Box 40182
Albuquerque NM, É.-U. 87196-0182
Tél. : +1 505 766 9930
Téléc. : +1 505 766 9931

Traditional Elders Circle
Onondaga Nation
PO Box 200
New York NY, É.-U. 13120

William L. Balee
Department of Anthropology
Tulane University
New Orléans LA, É.-U. 70118
Tél. : +1 504 865 5336
Téléc. : +] 504 865 5338
CE : wbalee@mailhost.tcs.tulane.edu

United National Indian Tribal Youth, Inc.
4010 Lincoln Blvd, Suite 202
Oklahoma City OK, Ë.-U. 73125
Tél. : +1 405 424 3010
Téléc. : +1 405 424 3018

Marcel Viergever
United Nations Development Programme

( U N D P )
One United Nations Plaza
New York NY, É.-U. 10017
CE : marcelv@undp.org

Gordon L. Pullar
Alaska Native Human Resource

Development Program
Collège of Rural Alaska,
University of Alaska
707 A Street, Suite 205
Anchorage AK, É.-U. 99501
Tél. : +1 907 272 9531
Téléc. : +1 907 272 5625
CE : anglpl@acadz.alaska.edu

Stephen B. Brush
Department of Applied Behavioral Sciences
University of California, Davis
Davis ÇA, É.-U. 95616
Tél. : +1 916 752 4368
Téléc. : +1 916 752 5660
CE : sbbrush@ucdavis.edu

Calvin Qualset
Genetic Resource Conservation Program
University of California, Davis
Davis ÇA, Ë.-U. 95616

Stefano Varese
Native American Studies
University of California, Davis
Davis ÇA, É.-U. 95616
Tél. : +1 916752 0357
Téléc. : +1 916 752 7097
CE : svarese@ucdavis.edu

Susanna Hecht
Graduate School of Public Policy
University of California, Los Angeles
Los Angeles ÇA, É.-U. 90625

Elois Ann ou
Brent Berlin
Department of Anthropology
University of Georgia
Baldwin Hall
Athens GA, É.-U. 30602-1619
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Laura C. Merrick
Sustainable Agriculture Program
Department of Applied Ecology and

Environmental Sciences
University of Maine
5722 Deering Hall
Orono ME, É.-U. 04469-5722
Tél. : +1 207 581 2950
Téléc. : +1 207 581 2999
CE : merrick@maine.mame.edu

Tirso Gonzales
Department of Rural Sociology
Collège of Agricultural and Life Sciences
350 Agriculture Hall
1450 Linden Drive
University of Wisconsin
Madison Wl, É.-U. 53706
Tél. : +1 608 262 1510
Téléc. : +1 608 262 6022
CE : gonzales@macc.wisc.edu

Jack Kloppenburg
Department of Rural Sociology
Collège of Agricultural and Life Sciences
340A Agricultural Hall
University of Wisconsin
Madison Wl, É.-U. 53076
Tél. : +1 608 262 6867
Téléc. : +1 608 262 6022
CE : jrkloppe@facstaff.wisc.edu

Mary N. Layoun
Department of Comparative Literature
938 Van Hise Hall
University of Wisconsin
Madison Wl, É.-U. 53706-1558
Tél. : +1 608 262 9767
Téléc. : +1 608 262 8570
CE : layoun@macc.wisc.edu

James Boyle
Washington Collège of Law
American University
4801 Massachusetts Ave NW
Washington DC, É.-U. 20016
Tél. :+ l 202 2744204
Téléc. : +1 202 274 4130
CE : boyle@postoffice.wcl.american.edu

Walter H. Lewis
Department of Biology
Washington University
PO Box 1137
St Louis MO, É.-U. 63130
CE : lewis@biodpt.wustl.edu

Western Shoshone National Council
PO Box 140068
Duckwater NV, É.-U. 89314-0068
Tél. : +1 7028630227
Téléc. : +1 702 863 0301

Shelton H. Davis
Social Policy and Resettlement Division,

Environment Department ou
Robert Goodland
Environmental Assessment Unit
World Bank
1818 H Street NW
Washington DC, É.-U. 20433
Tél. : +1 202 473 3203
Téléc. : +1 202 477 0565
CE : rgoodland@worldbank.org

Walter V Reid
World Resources Institute
1709 New York Avenue NW
Washington DC, É.-U. 20006
Tél. : +1 202 638 6300
Téléc. : +1 202 638 0036
CE : wreid@wri.org

Lori Ann Thrupp
Center for International Development

and Environment
World Resources Institute
1709 New York Avenue NW
Washington DC, É.-U. 20006

Nancy Lee Peluso
Yale School of Forestry and

Environmental Studies
205 Prospect Street,
NewHavenCT, É.-U. 06511
Tél. : +1 203 432 8930
Téléc. : +1 203 432 5942

Patricia J. Cummings
Bayhills Drive
San Rafaël ÇA, É.-U. 94903
Tél. : +1 415 491 1948
Téléc. : +1 415 491 1240
CE : pcummings@ipc.org

Donald N. Duvick
PO Box 446
6837 NW Beaver Drive
Johnston IA, É.-U. 50131
Tél. : +1 515 278 0861
Téléc. :+ l 5152532125
CE : duvick@phibred.com

Louise Rosenblatt Goines
1479 Harvard Street NW
Washington DC, Ë.-U. 20009
Tél. : +1 202 462 8142

Ellen Hope Hayes
Tribal Cultural Resources Consultant
Agate Pt Road NE
Bainbridge Island WA, É.-U. 98110

Carole Hill
1197 The By Way NE
Atlanta GA, Ë.-U. 30306
Tél. : +1 404 373 5850
Téléc. : +1 404 651 1718
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Michael E Lane
Consultant
1620 Bolton Street, No. 2
Baltimore MD, É.-U. 21217
Tél./téléc. : +1 410 462 3053
CE : barrenador@nothmgness.org

Daniel M. Putterman
Biotechnology Consultant
2801 Québec Street, NW
PO Box 519
Washington DC, É.-U. 20008-1244
CE : dputterrnan@igc.apc.org

Elisabet Sahtouris
Massachusetts Avenue NW, No. 543
Washington DC, É.-U.

David J. Stephenson
108 South Dexter Street
Dériver CO, É.-U. 80222-1053
Tél. : +1 303 329 6090
CE : DavidS23@aol.com

Mililani B. Trask
PO Box 4964
Hilo Hl, É.-U. 96720
Tél. : +1 808 935 8854
Téléc. : +1 808 961 2888

Amérique du Sud

Argentine

Amerindia por los Derechos
de los Pueblos Indios

Avenido Independencia 2287
1225 Buenos Aires, Argentine
Tél. : +54 1 942 7626/503 6244
Téléc. : +54 1 951 5226

Asociaciôn de Comunidades del Pueblo Guarani
Casilla de Correo 2
3332 Capiovi
Provmcia de Misiones, Argentine
Tél. : +54 7 523 8280
Téléc. : +54 7 523 6578

Asociaciôn Indigena de la Repùblica
de Argentina

Balbastro 1790
1406 Buenos Aires,. Argentine

Centra Kolla
Casilla de Correo 305, Sucursal 3-B
1403 Buenos Aires, Argentine
Tél. : +54 1 362 8303

Centre Mocovi « Lalek Lav'a »
Casilla de Correo 36
2728 Melincué
Santa Fe, Argentine
Tél. : +54 4 221 5584
Téléc. : +544 266 1119

Comisiôn Interamericana de Juristas Indigenas
( Cordinadôn en Argentina )

Viamonte 1481, 7 « A »
1055 Buenos Aires, Argentine
Tél. : +54 1 406147
Téléc. : +54 1 941 1311

Instituto Qheshwa Jujuymanta
Alvear 966, local 6
4600 San Salvador de Jujuy, Argentine
Tél. : +54 5 180 3431

Organizaciôn de las Comunidades Indîgenas
del Valle Calchaqui

À l'att. de : Comunidad de Amaicha del Valle
Ruta 307 - Kilométra 118
4137 Amaicha del Valle
Tucumân, Argentine
Tél./téléc. : +54 8 922 1076

Bolivie

Asociaciôn Nacional de Radialistas y
Comunicadores en Idiomas Natives de Bolivia
Casilla 2116
La Paz, Bolivie
Tél. : + 5 9 1 2 353 048
Téléc. : +591 2 391365

Central de Cabildos Indigenas Moxenos
Casilla 58
Trinidad
Béni, Bolivie

Centro Cultural de Jôvenes Aymaras
Provincia Larecaja
Casilla 14358
La Paz, Bolivie

Centro de Difusiôn Ideolôgica
de la Mujer Aymara

Nicasio Cardoso no. 450
Zona Central Mezzanine
La Paz, Bolivie
TéL/téléc. : +591 2 354 874

Centro Union Achiri
Urbanizaciôn Union Achiri
El Alto
Casilla 12043
La Paz, Bolivie

Comité de Pueblos y Comunidades Indigenas
Casilla 4213
Santa Cruz de la Sierra, Bolivie

Confederaciôn Indigena del Oriente Chaco
y Amazonia de Bolivia Villa 10 de Mayo

Casilla 4213
Santa Cruz de la Sierra, Bolivie
Tél. : +591 3 469 714/460 714
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Coordinadora Nacional de Pueblos Indigenas
de Bolivia

Casilla 14358
La Paz, Bolivie
Tél. : +591 2 871 715

Federaciôn Especial de Trabajadores Campesinos
del Trôpico de Cochabamba

Bolivar E-0862
Cochabamba, Bolivie
Tél/téléc. : +591 4 24560

Movimiento Indio Tupaj Katari Mitka-I
Galle 3 esq.
Jorge Carrasco no. 2112
Zona 12 de Octubre
El Alto
La Paz, Bolivie
Tél. : +591 2 924790

Movimiento Revolucionario Tupaj Katari
de Libération de Bolivia

Casilla 9133
La Paz, Bolivie
Tél. : +591 2 783612

Organizaciôn de Mujeres Aymaras del Kollasuyo
Casilla 13195
La Paz, Bolivie
Tél. : +591 20 693 8625
Téléc. : +591 20665 2818

Partido Indio de Liberaciôn
Calle Ingavi
Casilla 1426
La Paz, Bolivie

Taller de Historia Oral Andina
939, Avenido Baptista
Casilla 9628
Zona Garita
La Paz, Bolivie
Tél. : +591 2 373 021

Brésil

Associaçao Indigena Terena da Cachoeirinha
Posta Restante - Miranda
Aldeia Cachoeirinha
Mato Grosso do Sul 79112-270, Brésil

Directeur
Associaçao Matarela—Povo Surui
Linha 11, zona rural, Riozinho
Cacoal/RO, CEP 78960, Brésil

Directeur
Associaçao Xavante de Pimentel Barbosa
CP77
Nova Xavantina/Mato Grosso CEP 78690-000,
Brésil

Directeur
MAGUTA
Centre de Documentaçao Pesquisa do

Alto Solimoes
Rua Gen. Carrumbet, 221
Benjamim Constant/AM CEP 69630, Brésil

Directeur
Centre de Trabalho Indigenista ( CTI )
Rua Fidalga 584
Sao Paulo 054232, Brésil

Comissiao pela Criaçao do Parque Yanomami
Rua Manoel da Nôbrega 111/32
Sao Paulo 04001, Brésil
Tél. :+55 11 289 1200
Téléc. :+55 11 2846997

Marcos Terena
Comité Intertribal Memoria e Ciencia ( 1TC )
Sqn215, Bloco F, Apto 506
Brasilia 70.874.060, Brésil
Tél.-Téléc. : +55 61 347 1337

Conselho Indigena de Roraima
Rua Sebastiao Diniz, No. 1672 W
Boa Vista R R 69300, Brésil
Tél. : +55 95 224 5761

Coordenaçao Organizaçoes Indigenas
de Amazonia Brasileira

Avenido Ayrao 235
Matinha
Nanaus AM 69025-290, Brésil
Tél. : +55 92 233 0548
Téléc. : +55 92 233 0209

Directeur
Federaçao das Organizaçoes Indigenas

do Rio Negro ( FOIRN )
Avenido Alvaro Maia, 69
CP31
Sao Gabriel da Cachoeira AM, CEP 69750, Brésil

Alexandre Harkaly
Instituto Biodinamro
CP321
Botacatu SP 18603-970, Brésil
Tél. : +55 14 975 9011/922 5066
Téléc. : +55 14 975 9011/922 3648

Luis Carlos Quaresma Lemos
Instituto Ideia
Rua Guajajaras 910, Sala 1814
Belo Honzonte MG 30180-100, Brésil
Téléc. : +55 31 271 2401/226 3974

Rogerio Konzen
Instituto Verde Vida
Rua Nossa Senhora Da Paz S/N
Colombo-Curitiba-PR, Brésil
Téléc. : +55 41 223 8490
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Ailton Krenak
Nucleo de Cultura Indigena ( NCI )
CP 25945
Sao Paulo CEP 05599-970, Brésil
Tél. : +55 11 813 1754
Téléc. : +55 11 211 '9996

Nucleo de Direitos Indigenas
SQS-106, Bloco A
AP 102
Brasilia DF 70345, Brésil
Tél. : +55 61 243 4814

Potiguara Indigenous Council
Potiguara Indigenous Park
Aldeia do Forte do Tamba
Municipio da Baïa da Traiçao
Paraïba 58295, Brésil
Tél. : +55 83 296 1009
Téléc. : +55 83 292 2765

Uniao das Naçoes Indigenas
Praca Ennio Barbata
s/n-Caxingui
Sao Paulo SP 05517, Brésil
Tél./téléc. : +55 11 211 9996

Afranio Aragao Craveiro ou
Mana Iracema L. Machado ou
EJ.A. Matos
Laboratorio de Produtos Naturais
Universidade Fédéral do Ceara
CP 12200
Fortaleza-Ceara, Brésil
Tél. : +5585 2437721
Téléc. : +55 85 223 0872

Elame Elisabetsky
Universidade Fédéral do Rio Grande do Sul
CP 5072
Porto Alegre 90041-970, Brésil
TéL/téléc. : +55 51 226 7191
CE : elisabetsky@ugrgs.br

Directeur
Vitae Civilis
CP 11260
Sao Paulo SP 05422-970, Brésil
Tél./téléc. : +55 11 815 8524

Chili

Aukin Wallmapu Ngulam: Consejo
de Todas las Tierras

Miraflores 1326
Casilla 148
Temuco
Novena Région, Chili
Tél. : +56 45 234 542

Comité Exterior Mapuche
6 Lodge Street
Bristol BS1 SLR, R.-U.
Tél. : +44 272 279 391/732 126

Carmen Artigas
Division des ressources naturelles et de l'énergie
Commission économique pour l'Amérique latine

et les Caraïbes ( CEPALC )
Casilla 179
D-Santiago, Chili
Tél. : +5622085051/206 1519
Téléc. : +56 2 208 1946/208 0252

Comunidad Cultural Aymara para el Desarollo
Andino « Pachu-Aru »

Casilla 1422
Los Pinones 2041
Arica, Chili

Congreso Nacional de Pueblos Indîgenas
Claro Solar 394
Temuco
Novena Région, Chili
Tél. : +56 45 238 798

Directeur
Consejo de todas las tienes
Miraflores 1326
Casilla 448
Temuco
Novena Région, Chili

Consejo Nacional de Pueblos Indigenas de Chile
Teannos 371, Oficina 405
Casilla 53499
Correo Central
Santiago, Chili
Tél. : +56 2 6958052

Delegaciôn Mapuche Huilliche
Pedro Montt 1040
Osorno
Décima Région, Chili

Federaciôn Union « Aymar-Marka »
Patricio Lynch 1496
Iquique Région 1, Chili
Tél./téléc. : +56 57 428 900

Organizacion Mapuche « AD-MAPU »
Cantin 1635, Casilla 1676
Temuco
Novena Région, Chili

Sociedad Mapuche Newën
Carrera 87, Casilla 1429
Temuco
Novena Région, Chili
Tél. : +56 45 238519

Florinda Cheuquepan Arzola
V Mackenna, 260, 3er piso
Oficina 5, Camilla 260
Temuco, Chili
Téléc. : +5645210210

Camila Montecinos
Casilla 16557
Correo 9
Santiago, Chili
CE : gcu@biodiv.mic.cl
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Colombie

Centra de Coopération Indigena
Galle 20 1-26, Apartado 502, Blocque A
Bogota, Colombie
Tél. : +57 1 281 9202
Téléc. : +57 1 244 7015

Consejo Régional Indigena Del Cauca
AP516
Popayan
Cauca, Colombie
Tél. : +57 1413

Juan Mayr Maldonado ou
Rosano Ortiz ou
Pilar Barrera
Fundaciôn Pro-Sierra Nevada de Santa Marta
Galle 74, No. 2-86, Piso 2
Bogota, Colombie
TéL/téléc. :+57 1 2173487
CE : snevada@cdcdnet.uniandes.edu.co

Movimiento de Autoridades Indigenas
de Colombia

AP 11328
Cali, Colombie
Tél. : +57 923 838639

Organizaciôn Indigena de Antioquîa
Carrera 49, no. 63-85
Prado Centro-Medellfn
AP 53433
Medellin, Colombie
Tél. : +57 4 254 8130/284 4845
Téléc. : +57 4 284 4013

Organizaciôn Nacional Indigena de Colombia
Galle 13, No. 4-38
AP 32395
Santafe de Bogota, Colombie
Tél. : +57 1 342 3054/284 6815/284 2168
Téléc. : +57 1 284 8196

Equateur

Acciôn Ecologica
Casilla 17-15-246C
Quito, Equateur
Tél. : +593 2 526 994
Téléc. : +593 2 547 516
CE : verde@acecol.ec

Centra de Comunicaciôn para la
Education Popular

Quijano y Ordonez Apartado 392
Latacunga Cotopaxi, Equateur

Confédération de Nacionalidades Indigenas
de la Amazonia Ecuatoriana

Avenida 6 de Diciembre 159 Pazmino
Edificio Parlamento, Oficina 408
Quito, Equateur
Tél. : +593 2 543 973
Téléc. : +593 2 548 668

Confédération de Nacionalidades Indigenas
del Ecuador

CP 17-150092-C, Sucursal 15
Quito, Equateur
Tél. : +593 2 248 930
Téléc. : +593 2 442 271

Valeno Grefa
Coordinadora de Organizaciones Indiginas

de la Cuenca Amazônica ( COICA )
Calle Alemania 832 y Mariana de Jésus
Quito, Equateur

Fédération de Centras Shuar-Achuar
Sucûa
Domingo Comfn 17-38
Morona Santiago
Région Amazônica, Equateur
Téléc. : +593 7 740 108

Fédération Nacional de Organizaciones
Campesinas Indtgenas

Versalles 1008 J. Carriôn, Piso 4
Quito, Equateur
Tél. : +593 2 526 906
Téléc. : +593 2 236 690

Guyana

Asociaciôn de Pueblos Amerindios de Guyana
c/o 27 Bnckdam
PO Box 10720
Georgetown, Guyana
TéL/téléc. : +592 2 61789

A. Khemraj
Sustainable Development and Intellectual Property
Ministry of Foreign Affairs: Environment
Takuba Lodge, Sout Road
Georgetown, Guyana
Tél. : +592 2 61607/09
Téléc. : +592 2 59192

Amerindian Research Unit
University of Guyana
PO Box 101110
Georgetown, Guyana
Tél. : +592 2 54841

Paraguay

Asociaciôn de Parcialidades Indigenas
Calle Don Bosco 745
Casilla de Correo 3151
Asunciôn, Paraguay
Tél. : +595 21 493 737

Pueblo Nivakle
25 de Mayo 1618
Casilla de Correo 1380
Asunciôn, Paraguay
Tél. : +595 21 24427
Téléc. : +595 21 550 451



RESSOURCES — 30!

Pérou

Asociaciôn Cultural de Estudiantes Yaneshas
( ACDEY)

AP 1763
Lima 1, Pérou
Tél. : +51 14232 757

Asociaciôn Interétnica de Desarrollo
de la Selva Peruana

Avenida San Eugénie 981
Santa Catalina
La Victoria
Lima 13, Pérou
Tél. : +51 14 724 605/726 621
Téléc. : +51 14 724 605

Centra de Culturas Indias — Chirapaq
Avenida Horado Urteaga no. 534
Dpto 203 Jésus Maria
Lima, Pérou
Tél. : +51 14 232 757
Téléc. : +51 14333470

Ali Golmirzaie
Département des ressources génétiques
Centre Internacional de la Papa ( CIP )
AP 1558
Lima 100, Pérou
Tél. : +51 14366920/354354
Téléc. : +51 14 351 570

Chirapaq Centre de Culturas Indias del Perû
Jrrôn Horacio Ortega no. 534, 203
Casilla 11-0504
Lima 11, Pérou
Tél. : +51 14 232 757
Téléc. : +51 14 326 694

Comision Juridica de los Pueblos de
Integraciôn Tawantinsuyana

Urbanizaciôn Dolores G-20
Paucarpata
AP 230
Arequipa, Pérou
Tél. : +51 21 238383/233800
Téléc. : +51 21 215 732/233 803

Confederacion de Nacionalides Amazônicas
del Peru

Jirôn Brigadier Pumacahua 974
Jésus Maria
Lima 11, Pérou
Tél. :+51 14238391

Consejo Indio de Sud America /
Conseil indien d'Amérique du Sud

AP 2054, Correo Central
Lima 100, Pérou
Tél. : +51 14236955
Téléc. : +51 14 236 955

Coordinadora de las Organizaciones Indigenas
de la Cuenca Amazônica

Jiron Larco Herrera 1057
Magdelana del Mar
Lima 17, Pérou
Tél/téléc. : +51 14 619228

Maria Luisa del Rio Mispireta
Instituto Nacional de Recursos Naturales

( INRENA )
355 Lima 27, Pérou

Sociedad Perouana de Derecho Ambiental
Plaza Arrospide No. 9
San Isidro
Lima 27, Pérou
Tél. : +51 14400 549
Téléc. : +51 14 424 365

Suriname

Organization of Indigenous Peuples of Suriname
Nepveustraat 85
Paramaribo, Suriname
Tél. : +597 421 380
Téléc. : +597 479 480

Uruguay

Asociaciôn Indigenista de Uruguay
Minas 1381
Montevideo, Uruguay
Tél. -. +598 2 406 396
Téléc. : +598 2 923 496

Roberto Bissio
Instituto Tercer Mundo
Jackson 1136
Montevideo 11200, Uruguay
Tél. : +598 2 496 192
Téléc. : +598 2 419222
CE : rbissio@chasque.apc.org

Venezuela

Asociaciôn Civil Indigena del Pueblo Yucpa
AP006
Machiques
Perija Estado Zulia, Venezuela
Tél. : +58 63 72049

Consejo Nacional Indio de Venezuela
Residencia Parque Central
Edilicio Tacagua
Apartamenlo 12 L
Avenida Lecuna
Caracas, Venezuela
Tél. : +58 2 573 3252
Téléc. : +58 2 575 3279
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Federaciôn de Indigènes del Estado Bolivar
Avenida Bolivar Quinla
Devis numéro 62
Al lado del Laga Cily Hôtel
Bolivar, Venezuela
Téléc. : +58 85 40756

Nelly Arvelo-Jimenez
Departamento de Antropologia
Instituto Vénézolane de Investigaciones

Scientiflcas
AP 21827
Caracas 1020A, Venezuela
Téléc. : +58 2 501 1085

Asie

Bangladesh

Chittagong Hills Tracts Peoples Council
PO Box 86
Klong Chan PO
Bangkok 10240, Thaïlande
Tél. : +66 2 375 0478
Téléc. : +66 2 318 5447

World Chakma Organization
3 Sambhu Das Lane
Bowbazar
CalcutLa 12, Inde
TéUéléc. : +91 33 269 658

Bhoutan

Dennis F: Desmond
Volontaire des Nations Unies, spécialiste en

renseignements forestiers
À l'att. de : Terence Jones, PNUD,

représentant résidant
Poste restante 103
Thimphu, Bhoutan

Inde

A.K. Ramesh
Bank Workers Forum
c/o PO Box 86
Kozhikode 673001, Inde du Sud

P.K. Hajra
Director
Botanical Survey of India
P-8 Brabourne Road
Calcutta 700001, Inde
Tél. : +91 33 242 4922
Téléc. : +91 33 242 9330

A.N. Henry
Botanical Survey of India
Tamil Nadu Agricultural University
PO Lawley Road
Coimbatore, Inde

V. Mudgal
Botanical Survey of India
Pharmacognosy Section
PO Botanic Garden
Howrah 711103, Inde

D.C. Pal
Botanical Survey of India
Economie Botany Section
PO Botanic Garden
Howrah 711103, Inde

Winin Pereira
Centre for Holistic Studies
79 Carter Road
Bandra
Bombay 40050, Inde

Vijaylakshmi
Centre for Indigenous Knowledge Systems
2, 25th East Street
Tiruvanmiyur
Madras 60041, Inde

Anil Agarwal
Centre for Science and Environment
41 Tughlakabad Institutional Area
[ Près de l'hôpital Batra. ]
New Delhi 110062, Inde
Tél. : +91 11 698 1110
Téléc. : +91 11 6985879
CE : cse@unv.ernet.in

Dalit Youth Movement
161 T.T.K. Road
Alwarpet
Madras 600018, Inde
Tél. : +91 44 453 757
Téléc. : +91 44 453 757

Ashok Khosla
Development Alternatives
B-32 Tara Crescent, Qutab Institutional Area
New Delhi 110016, Inde
Tél. : +91 11 665370/65 7938
Téléc. :+91 11 6866301

Darshan Shankar
Foundation for thé Revitalisation

of Local Health Traditions
50 MSH Layout, 2nd Stage, 3rd Main
Anandnagar
Bangalore 560024, Inde
Tél. : +91 80 336 909
Téléc. : +91 80 334 167

Directeur
Girijan Corporation
Ministry of Tribal Welfare/Social Welfare
Government of Andhra Pradesh
Andhra Pradesh, Inde
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Indian Council of Indigenous and Tribal Peuples
14 Jangpura-B
Mathura Road
New Delhi 110014, Inde
Tél. : +91 11 461 9821
Téléc. : +91 11 4623681

Ashish Kothari
Indian Institute of Public Administration ( 1IPA )
IP Estate
New Delhi 110002, Inde
Tél. : +91 11 331 730, poste 292
CE : ashish%iipa@isidev.nic.in

Madhav Gadgil
Centre for Ecological Sciences
Indian Institute of Science
Bangalore 560012, Inde
Tél. : +91 80 334 0985
Téléc. : +91 80 334 1683
CE : madhav@ces.iisc.ernet.in

Mouvement des peuples Naga pour les
droits de la personne

CEC Office
F 20 Ground Floor, Jangpura Extension
New Delhi 110014, Inde
TéL/téléc. :+91 114624874

M. S. Swaminathan
M.S. Swaminathan Foundation
3rd Cross Street
Taramani Inslitutional Area
Madras 600085
Tamil Nadu, Inde
Tél. : +91 44 235 1319
Téléc. : +91 44 235 1698
CE : mssrf.madras@sm8.sprintrpg.sprint.com

Naga Students' Fédération
Kohima 797001, Inde
Tél. : +91 3862 525526

Visier Sanyu
Department of History
Nagaland University
Kohima 797001, Inde

S.K. Jam
National Botanical Research Institute
Rana Pratap Marg
Lucknow 226001
Uttar Pradesh, Inde
Tél. : +91 522 236 431
Téléc. : +91 522 244 330

National Socialist Council of Nagaland
PO Box 1731
Bangkok 10501, Thaïlande
Tél. : +66 2 318 9034
Téléc. :+6623189034

Vandana Shiva
Research.Foundation for Science, Technology
and Natural Resource Policy — Navdanya
A-60, 2nd floor, Hauz Khas
New Delhi 110016, Inde
Tél. :+91 11 665003
Téléc. : +91 11 6856795
CE : twn@unv.ernet.in

Surendra Patel
Sardar Patel Institute of Economie

and Social Research
Thaltej Road
Ahmedabad 380054, Inde
Tél. : +91 272 429 598

Anil K. Gupla
Society for Research and Initiatives for

Sustainable Technologies and Institutions
( SR1ST1 )

Indian Institute of Management
Ahmedabad 380015, Inde
Tél. : +91 272 407 241
Téléc. : +91 272 427 896
CE : anilg@iimahd.ernet.in

G. Melchias
Environment Science Unit
St Joseph's Collège
Tiruchirapalli 620002
Tamil Nadu, Inde

Amrita N. Achanta
Tata Energy Research Institute
Darbari Seth Block ( 3rd floor )
India Habitat Centre
Lodi Road
New Delhi 110003, Inde
Tél. : +91 11 463 8058/460 1920/460 1921

Tropical Botanic Garden and Research Institute
Pacha Palode
Thiruvananthapuram
Kerala, Inde

A.K. Ghosh
Director
Zoological Survey of India
M Block, New Alipur
Calcutta 700053, Inde
TéL/téléc. : +91 33 478 6893

K. Ravi Srinivas
Pushpak
Malligai Street, Bank Colony
Madurai 625014, Inde

Indonésie

Setjati Sastrapradja
Centre de recherche en biotechnologie
B.P. 323
Bogor, Indonésie
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Directeur
Forum international des ONG sur le

développement indonésien ( FIODI )
Jalan Penjernihan I Komp, Kenangan No. 10
Pejompongan
Jakarta 10210, Indonésie

Front des peuples de la Papouasie occidentale
B.P 75916
1007 AX Amsterdam, Pays-Bas
Tél. : +31 15 566071

Hadi Alileodra
Ministère de l'Environnement
Jakarta, Indonésie

Republik Maluku
B.P 9841
1006 AM Amsterdam, Pays-Bas
TéL/téléc. : +31 83 347 5388

Japon

Association Ainu de Hokkaido
The Ainu Center
Kita 2, Nishi 7
Chuo-ku, Sapporo
Hokkaido 060, Japon
Tél. :+81 11 221 0462
Téléc. :+81 11 221 0672

Eugenio da Costa e Silva
Institut des études avancées
Université des Nations Unies
53-67 Jingumae, 5-Chome
Shibuya Ku
Tokyo 150,Japon
Tél. :+81 3 5467 2323
Téléc. : +81 3 5467 2324
CE : dacosta@ias.unu.edu

Malaisie

Center for Orang Asli Concerns
23 Jalan SS 25/29
47301 Petalingjaya, Malaisie
Tél. : +03 704 2814
Téléc. : +03 704 2863

K'ntah People
Orang Asli Village
KG Tawai
Grik
Perah, Malaisie

Partners of Community Organizations ( PACOS )
WDT 136
88866 Kota Kinabalu
Sabah, Malaisie
Tél. : +60 88 718 669
Téléc. : +60 88 238 000

Martin Khor
Third World Network
87 Cantonment Road
10250 Penang, Malaisie
Tél. : +60 4 226 6159
CE : twn@igc.apc.org

World Rainforest Movement
87 Cantonment Road
10250 Penang, Malaisie
CE : wrmpen@peg.apc.org

Gurdial Nijar
8 Jalan Padi 2
Bandar Baru Uda
81200 JohorBaru
Johor, Malaisie

Népal

Comité national du Népal pour l'Année
internationale des peuples autochtones
du monde

B.P 822
Katmandou, Népal
Tél. : +977 1 471 179
Téléc. : +977 1 220 082

Mouvement des peuples autochtones du Népal
et Centre de services d'information

B.P 4282
Bagbazar
Katmandou, Népal

Pakistan

Aban Kabraji
Union internationale pour la conservation de la

nature et de les ressources ( UICN-Pakistan )
1 Bath Island Road
Karachi 755309 Pakistan
Tél. : +92 21 578 067
Téléc. : +92 21 587 0287

Philippines

Tunay na Alyansa ng Bayan sa Katutubo ( TABAK )
Alliance of Advocates for Indigenous Peoples'

Rights
1 B Guijo Street
Project 3
Quezon City 1101, Philippines
Téléc. : +63 2 922 003

Directeur
Center for Development and Programs

in thé Cordillera
Room 304, Hamada Building
Upper Mabini Street
Baguio City, Philippines



RESSOURCES — 3055

Ponciano L. Bennagen
Sentro Para sa Ganap na Pamayanan Inc.
Center for Holistic Community Development
Room 100-D, Philippine Social Science Center
Commonwealth Avenue
Diliman
Quezon City 1101, Philippines
Tél. : +63 922 962 1340
Téléc. : +63 2 952 197

Minnie M. Degawan
Cordillera Peoples' Alliance
PO Box 975
Baguio City 2600, Philippines
Tél. : +63 74 442 7008
Téléc. : +63 74 442 5347
CE : cwerc@phil.gn.apc.org

Cordillera Resource Center for Indigenous
Peoples' Rights

PO Box 7691
Airmail Distribution Center
NAIA 1300
Pasay City, Philippines
Tél. : +63 74 442 4175

Cordillera Women's Education
and Resource Center, Inc.

PO Box 7691
GARCOM Baguio ( 752 )
DAPO 1300
Domestic Road
Pasay City, Philippines
Tél./téléc. : +63 74 442 5347

José Empeso
Department of Foreign Affairs
2330 Roxas Blvd
Pasay City, Philippines

Kalipunan Ng Mga Katutubong Mamamayan
Ng Pilipinas

Fédération of Indigenous Peoples
Organizations of thé Philippines

PO Box 10125
Quezon City Main, Philippines
Tél. : +632 712 0951, poste 14
Téléc. : +63 2 922 0033

First Asian Indigenous Women's Network
PO Box 7691
GARCOM Baguia ( 752 )
DAPO 1300
Domestic Road
Pasay City, Philippines
TélVtéléc. : +63 74 442 5347

Directeur
Kinaiyahan Foundation Inc.
c/o Yap Compound, Room 5 JP Laurel Avenue
Bajada 8000
Davao City, Philippines
Tél. : +63 82 72654

Lumad Mindanaw Peoples' Fédération
PO Box 332
Davao City 8000, Philippines
Tél. : +63 82 79947

Directeur
Montanosa Research and Development Center
Sagada
Mountain Province, Philippines

Directeur
Peasant Update Philippines
Rm 210 Kaimo Building
Quezon City 1101, Philippines

Pinaltakan Tribal Council Association
Palayan City
Nueva Ecija
c/o Gregoria A. Sanlos
37-G Antonio Luna Street
Project 4
Quezon City, Philippines
Tél. : +63 2 921 0580

Corazon Catibog-Sinha
Directeur
Protected Areas and Wildlife Bureau
Department ol Environment and Natural Resources
Quezon Avenue
Diliman
Quezon City, Philippines
Tél. : +63 924 6031/2/3/4/5
Téléc. : +639240109

Elenita C. Dafio ou
René Salazar
Southeast Asia Régional Institute

for Community Education
Unit 332, Eagle Court Condominium
26 Matalino Street
Diliman
Quezon City, Philippines
Tél. : +632921 5432/921 7544
Téléc. : +63 2 921 5432
CE : searice@philgn.apc.org

Tribal Filipino Center for Development, Inc.
De Mazenod Center
303 Quezon Boulevard
Kidapawan
Cotabato 9400, Philippines

Directeur
Ugnayang Pang-Aghamtao Inc.
Room 208 Philippines Social Science Center
Commonwealth Avenue
Diliman
Quezon City 1101, Philippines
Tél. : +63 92 29621 340

Levita Duhay Lungsod
Department of Agricultural Education

and Rural Studies
University of Philippines at Los Banos
Laguna 4031, Philippines
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Oscar Zamora
Department of Agronomy
University of thé Philippines at Los Banos
Laguna 4031, Philippines
Tél. : +63 94 2466 / 2568 / 2217
Téléc. : a/s SEARCA : +63 2 817 0598
CE : pgf@mudspring.uplb.edu.ph

Thaïlande

Arakenese Movement
PO Box 1076
Silom PO
Bangkok 10504, Thaïlande

Sri Lanka

T.A. Dharmaratne
Agrerian Research and Training Institute
MFP Division, 119 Wijerama Mawatha
PO Box 1522
Colombo 07, Sri Lanka
Tél. : +94 1 696 981
Téléc. : +94 1 692 423

Sri Lanka Resource Centre for
Indigenous Knowledge

University of Sri Jayewardenepura
Nugegoda, Sri Lanka

Gallege Punyawardena
Swarna Hansa Foundation
09 Windsor Avenue
Vandervette Place
Dehiwala, Sri Lanka
Tél. : +94 1 712 566
Téléc. : +94 1 723 649

Premarathna Alokabandara
Swarna Hansa Régional Centre
Sanhinda
Nikaweratiya, Sri Lanka

Suriya Gunasekara
458/1 Pitakotte Road
Kotte, Sri Lanka

P Ukwatta
Station Master
Anuradhapura, Sri Lanka

Taïwan

Alliance des aborigènes de Taïwan
175, chemin Chung-Cheng
Village JihYeh
Lac Sun Moon
Nan Tou County, Taïwan
Tél. : +886 49 850 187

Indigenous Work Committee of thé
Presbyterian Church in Taiwan

Lane 269, No. 3
Roosevelt Road section 3
Taipei, Taïwan
Tél. : +886 2 362 5282
Téléc. : +886 2 362 8096

Asia Indigenous Peoples Pact
PO Box 26
Bungthonglong PO
Bangkok 10240, Thaïlande
TéL/téléc. : +66 2 318 9034

Committee of Human Rights Action
for Indigenous Peoples ( Burma )

PO Box 227
Bangkok 10501, Thaïlande
Tél. : +66 2 332 5062
Téléc. : +66 2 253 1571

Hill Area Development Foundation
PO Box 11
Mae Chan
Chang Rai 57110, Thaïlande
TéL/téléc. : +66 53 715 696

Human Rights Committee for
Non-Burman Nationalities

PO Box 118
Chiang Mai 50000, Thaïlande

Karen National Union
PO Box 792
Phrakhanong PO
Bangkok 10110, Thaïlande
Tél. : +66 2 332 7554
Téléc. : +66 2 332 1924

Mon National Relief Committee
PO Box 1983
Bangkok 10501, Thaïlande

Viet Nam

Mai Van Tri

Institut de produits naturels de chimie
Centre des sciences naturelles et de la

technologie du Viet Nam
Nghia Do, Tu Liem
Hanoï, Viet Nam
Tél. : +84 345 390
Téléc. : +84 352 483



RESSOURCES — 3077

Europe

Allemagne

Horst Korn
Agence fédérale pour la conservation

de la nature
Ina Insel Viltn
D-18581 Lauterbach, Allemagne
Tél. : +49 38301 86130
Téléc. : +49 38301 86150

Bernd Neugebauer
Arbres pour tous
Inslitut fur ôkologische Landnutzung in

entwicklungsgebieten GmbH
Graf-Durckheim-Weg 7
D 79682 Todtmoos-Rutte, Allemagne
Tél. : +49 7674 8806
Téléc. : +49 7674 8807

Gronka Schneider-Ludorff
Campagne Forêt, Greenpeace e.V
20450 Hambourg, Allemagne
Tél. : +4940311 86 186/86 199
Téléc. : +4940311 84 141

F Seithel
Institut d'écologie et d'anthropologie active
Gaussstrasse 15
D-22765 Hambourg, Allemagne
Tél. : +49 40 390 4455

Manfred Nitsch
Institut d'études latino-américaines
Université libre de Berlin
Ruedesheimer Strasse 54-56
D-14197 Berlin, Allemagne
Tél. : +49 30 838 3072/838 5588
Téléc. : +49 30 838 5464

Peter E. Stuben
Okozid-Redaktion
Hauweg 62
41066 Monchengladbach, Allemagne
Tél. : +49 ? 161 631 583
Téléc. : +49 2161 630 189

Manfred Niekisch ou
Martin Schlunder
Oro Verde
Bodenstedt Strasse 4
60594 Frankfort, Allemagne
Tél. : +49 69 619 039
Fax. +49 69 620 979

Albrecht Gotz von Olenhusen
Rechtsanwalt am Land- und Oberlandesgericht
Lehrbeauftragter an der Hochschule fur

Film u. Fernsehen
Potsdam, D-79100 Freiburg i. Br.
Lessingstrasse 2, Allemagne
Tél. : +49 331 761 75066/75067/73157
Téléc. : +49 331 761 72843

Crescentia Freudling
Réseau d'action contre les pesticides
Simonstrasse 11
90763 Furth, Allemagne
Tél. : +49911 741 9542
Téléc. : +49911 741 9745

Lyle Glowka
Union internationale pour la conservation

de la nature et de les ressources ( U1CN )
Centre de droit international
Adenauer Allée 214
53113 Bonn, Allemagne
Tél. : +49 2282692 231
Téléc. : +49 228 2692 250

Michael Casimir ou
Aparna Rao
Institut fur Vôlkerkundt
Universitàt zu Kôln
Albertus-Magnus Platz
50923 Koln, Allemagne

Rudolf Buntzel
Hohebuch
74638 Waldenburg, Allemagne

H. Eilers
Loehberg 80
D-45468 Muelheim/Ruhr, Allemagne
Tél.-Téléc. : +49 208 477 186

Gudrun Henné
Yorckstrasse 75
10965 Berlin, Allemagne
Tél. : +49 30 785 6427
Téléc. : +49308385142
CE : zedat.fu-berlin.de

Autriche

Manfred Schneider
Agence fédérale de l'environnement
Spittelauerlande 5
A-1090 Vienne, Autriche
Tél. : +43 1 31304, poste 548
Téléc. : +43 1 31304, poste 400
CE : schneider@devOl.ubavie.gv.at

Peter Schwarzbauer
Association des peuples en voie

de disparition, Autriche
Mariahilferstrasse 105/11/13
A-1060 Vienne, Autriche
Tél. : +43 1 597 1176
Téléc. : +43 1 597 3743
CE : h440t4@mail.boku ac.at

Christian Weiner
Charte environnementale de Morogoro

et bureau de consultation
Apollogasse 14/2/11
A-1070 Vienne, Autriche
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Herbert Berger ou
Hildegard Steger-Mauerhofer
Institut Renner
Khleslplatz 12
A-1125 Vienne, Autriche

Abdulqawi A. Yusuf
Organisation des Nations Unies pour le

développement industriel
Centre international de Vienne
B.R 300
A-1400 Vienne, Autriche
Tél. :+43 1 211 310
Téléc. : +43 1 232 156
CE : ayusuf@unido.org

René Kuppe ou
Richard Potz
Groupe de travail sur l'anthropologie légale
École de droit
Université de Vienne
Freyung 6/Stg 2
A-1010 Vienne, Autriche
Tél. : +43 1 533 9861
Téléc. : +43 1 535 1019

Belgique

Geertrui Van Overwalle
Centrum voor intellectuele rechten
Rechtsfaculteit K.U. Leuven,
Tiensestraat 41
B-3000 Leuven, Belgique

Frédéric Hendrickx
Claes and Partners
Regentlaan 58
B-1000 Bruxelles, Belgique
Tél. : +32 2 502 6262
Téléc. : +32 2 502 3921

M. Jorgensen
Commission européenne, Direction générale Xl
Bureau TRMF 1/89
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles, Belgique
Tél. : +32 2 296 8753
Téléc. : +32 2 296 9557

Angela Liberatore
Commission européenne, Direction générale Xll —

Science, recherche et développement
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles, Belgique
Tél. : +32 2 295 2229
Téléc. : +32 2 296 3024

Thierry Verhelst
Cultures et développement Réseau Nord-Sud
174, rue Joseph II
B-1040 Bruxelles, Belgique

Johan Bosman ou
Nathalie Weemaels
Groupe de soutien flamand KWIA

aux peuples autochtones
Breughelstraat 31
B-2018 Antwerp, Belgique
Tél. : +32 3 218 8488
Téléc. : +32 3 230 4540

Linda Bullard
Groupe de travail sur la politique du génie

génétique des Verts au Parlement européen
MON-316 Parlement européen
Rue Belliard
B-1047 Bruxelles, Belgique

Luc van Puyvelde
Département de chimie organique
Université de Gand
Coupure Links 653
B-9000 Gand, Belgique
Tél. : +32 9 264 5959
Téléc. : +32 9 264 6243
CE : luc.vanpuyvelde@rug.ac.be

Bulgarie

Roman Ratscov
5 Poltava strasse, v. 6, ap. 19
Veljco Tarnovo 5000, Bulgarie

Danemark

Veit Koester
Agence nationale de conservation

des forêts et de la nature
Ministère de l'Environnement du Danemark
Haraldsgade 53
DK-2100 Copenhague O, Danemark

RJ. Pistorius
Centre d'études sur le développement
Gammel Kongevej 5
Copenhague, Danemark
Tél. : +31 20 525 4587
Téléc. : +31 20 525 2086

Groupement international de travail
pour les affaires indigènes ( IWG1A )

Fiolstraede 10
DK-1171 Copenhague K, Danemark
Tél. : +45 3312 4724
Téléc. : +45 3314 7749

Finn Lynge
Consultant en affaires du Groenland
Asiatisk Plads 2
DK-1448 Copenhague K, Danemark
Tél. : +45 3392 0441
Téléc. : +45 3392 1585
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Espagne

Manuel Illescas
Office espagnol des brevets et des

marques de commerce
1, rue Panama
28071 Madrid, Espagne
Tél. : +34 1 349 5310
Téléc. : +34 1 457 2586

Nelson Alvarez ou
Henk Hobbelink
Genetic Resource Action International ( GRAIN )
Girona 25, pral.
E-08010 Barcelone, Espagne
Tél. : +34 3 301 1381
Téléc : +34 3 301 1627
CE : gram@gn.apc.org

WATU / Acciôn Indigena
À l'ait, de : Villalar 4 Bajo
28001 Madrid, Espagne
TéUéléc. : +34 1 431 3116
CE : watu@mad.servicom.es

Fédération russe

Association des peuples autochtones du Nord
de la Russie, de la Sibérie et de l'Extrême Est
de la Fédération de Russie

B.E 121248
Moscou, Fédération de Russie
Tél. : +7 95 243 4159
Téléc. : +7 95 243 4158

Conférence circumpolaire inuit
( Fédération de Russie )

Lavrentia
Chukotka 686940, Fédération de Russie
Tél. : Chukotka 22437
Téléc. : Chukotka 42460

Finlande

Jukka-Pekka Jappmen
Commission nationale de eaux et

de l'environnement
Unité de recherche sur la conservation de la nature
B.R 250
FIN-00101 Helsinki, Finlande
Tél. : +358 695 1711
Téléc. : +358 695 1733

Conseil lapon nordique
99980 Utsjoki, Finlande
Tél. : +358 69771351/52
Téléc. : +358 697 71353

Elina Helander
Institut lapon nordique
PL 31
99980 Utsjoki, Finlande
Tél.-Téléc.': +358697 71200

Parlement lapon
99870 Utsjoki, Finlande
Tél. : +358 697 51181/51182

France

Directeur
Commission internationale pour les droits

des peuples indigènes ( ICRA )
236, avenue Victor Hugo
94120 Fontenay-sous-Bois, France

Jean-Pierre Ribaut
Chef
Division de la protection et de la gestion

de l'environnement
Conseil de l'Europe
67075 Strasbourg, France
Tél. : +3388412 256
Téléc. : +3388412 751

Patrick Bernard
Fonds mondial pour la sauvegarde des cultures

autochtones ( WOF1C/FMCA )
236, avenue Victor Hugo
94120 Fontenay-sous-Bois, France
Tél. : +33 1 43 94 92 88
Téléc. : +33 1 43 94 02 45

Claudine Friedberg
Musée national d'histoire naturelle
Laboratoire d'ethnobiologie-biogéographie
57, rue Cuvier
75231 Paris, Cedex 05, France
Tél. : +33 1 40 79 34 25

Survie Touarègue Temoust ( Mali, Niger )
252 bis, rue Paul Ben
69003 Lyon, France
Tél./téléc. : +33 72 33 51 87

Gary J. Martin
Initiative pour les peuples et les plantes
Division des sciences écologiques
Programme sur l'homme et la biosphère
UNESCO
7, place de Fontenoy
75732 Pans, Cedex 07 SP, France
Téléc. : +33 1 40 65 98 97

PJ. O'Keefe
6-6 bis, Villa des Entrepreneurs
75015 Paris, France
Tél. : +33 1 45 78 60 05
Téléc. : +33 1 45 75 41 18

Groenland

Arnat Peqatigiit Kattuffiat ( Association
des femmes du Groenland )

B.P. 239 DK-3900 Nuuk, Groenland
Tél. : +299 2 2835/2333
Téléc. : +299 2 2042
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Conférence circumpolaire inuit ( Groenland )
B.P 204
DK-3900 Nuuk, Groenland
Tél. : +299 2 3632
Téléc. : +299 2 3001

Gouvernement autonome du Groenland
B.P 909
3900 Nuuk, Groenland
Tél. : +299 2 3000
Téléc. : +299 2 4693

KNAPK ( Association des chasseurs
et des pêcheurs )

B.E 386
DK-3900 Nuuk, Groenland
Tél. : +299 2 2422/+299 2 1300
Téléc. : +299 2 5715

Sorlak ( Organisme de coordination des
organisations de jeunes )

B.E 505
DK-3900 Nuuk, Groenland
Tél. : +299 2 4880
Téléc. : +299 2 4835

Irlande

C. Spillane
Department of Genetics
Trinity Collège Dublin
Dublin 2, Irlande
Tél. : +353 1 702 1347

Italie

Antonio Onorati ou
Andréa Gaifami
Centre Internazionale Crocevia
Via Ferraironi 88/G
00172 Rome, Italie
Tél. : +39 6 241 3976
Téléc. : +39 6 242 4177

Massimo Pieri
Cooperativa Tecnico Scientifica de Base

( COBASE )
23 Via Vitorchiano
00189 Rome, Italie
Tél. : +39 6 333 8552
Téléc. : +39 6 333 0081

Leena M. Kirjavainen
Pièce B-560 ou
David Cooper ou
Cary Fowler
Organisation pour l'alimentation et l'agriculture
Viale délie Terme di Caracalla
00100 Rome, Italie
Tél. : +3965225 33 51
Téléc. : +39 6 52 25 31 52

Pablo Eyzaguirre ou
Toby Hodgkin
Institut international des ressources

phytogénétiques ( IPGRI )
Via délie Sette Chiese 142
00145 Rome, Italie
Tél. : +39 6 518 921
Téléc. : +39 6 575 0309
CE : ipgri@cgnet.com

Norvège

Oystein B. Thommessen
Green Globe Yearbook
Institut Fridtjof Nansen
B.P. 326
N-1324 Lysaker, Norvège
Tél. :+47 67 538 912
Téléc. : +47 67 125 047
CE : iliseter@ulrik.uio.no

Institut lapon nordique
Guovdageanidnu
9520 Kautokeino, Norvège
Tél. : +47 7848 5000
Téléc. : +47 7848 6866

Norske Reindriftsamers Landsforbund —
Association norvégienne lapone des
éleveurs de reines

B.P 508
9001 Tromso, Novège
Tél. : +47 7765 8599
Téléc. : +47 7765 8719

Norske Samers Riksforbund — Association
nationale lapone de Norvège

B.E 173
9520 Kautokeino, Norvège
Tél. : +47 7848 6955
Téléc. : +47 7848 6975

Parlement lapon
B.P. 144
9730 Karasjok, Norvège
Tél. : +47 7846 7100
Téléc. : +47 7846 66949

Samenes Landsforbund — Association
nationale des Lapons

B.P. 173
9845 Tana, Norvège
Tél. : +47 7892 8450
Téléc. : +47 7892 8559

Hanne Svarstad
SUM
Université d' Oslo
B.P. 1106 Blindera
0317 Oslo, Norvège
CE : Hanne.svarstad@sum.uio.no
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Pays-Bas

Jeroen Breekveldt
Biotechnologie Archief NoGen
Burgstraat 3
NL-6701 Da Wageningen, Pays-Bas

Walter de Boef
Centre de recherche pour l'amélioration des

plantes et la reproduction ( CPRO-DLO )
Centre de ressources génétiques
B.R 16
6700 AA Wageningen, Pays-Bas
Tél. : +31 837077076
Téléc. : +31 8370 18094
CE : w.de.boef@cpro.agro.nl

Centre d'information sur l'agriculture à faibles
intrants externes et durable ( 1LEA1 )

B.P. 64
3830 AB Leusden, Pays-Bas
Tél. : +31 33943086
Téléc. : +31 33940791
CE : jleia@anlenna.nl

Gustaaf von Liebenslein
Centre for International Research and

Advisory Networks ( CIRAN/Nuffic )
Kortenaerkade 11
B.P 29777
2502 LT La Haye, Pays-Bas
Tél. : +31 704260321
Téléc. : +31 70 426 0329
CE : lieb@nufficcs.nl

Léo van der Vlist
Centre néerlandais pour les peuples autochtones

( NCIV )
2e Oosterparkstr 274
1009 AB Amsterdam, Pays-Bas
Tél. : +31 20 693 8625
Téléc. : +31 206652818
CE : nciv@antenna.nl

Bertus Haverkorl
Comparer et soutenir les systèmes agricoles

autochtones ( COMPAS )
Kastanjelaan 5
B.P. 64
3830 AB Leusden, Pays-Bas
Tél. : +31 33 943 086
Téléc. : +31 33940791
CE : etc@antenna.nl

Arnoud P. van Seters
Fondation médicale pour les habitants

des forêts tropicales
Einlhovenlaan 8
2105 TJ Heemstede, Pays-Bas
Tél/téléc. : +31 23 5280081
CE : ramforest@rulfsw.leidenuniv.nl

Akke W Tick
Netherlands Organisation for International

Coopération in Higher Education ( NUFFIC )
Kortenaerkade 11
B.P 29777
2502 LT La Haye, Pays-Bas
Tél. : +31 704260260
Téléc. : +31 704260399

Organisation des nations et des peuples
non représentés ( UNPO )

B.P 85878
2508 CN La Haye, Pays-Bas
Tél. : +31 70 360 3318
Téléc. : +31 70 360 3346
CE : unponl@antenna.nl

Stichting Papua Volken / Fondation
pour les peuples de Papouasie

B.P. 237
2600 AE Delft, Pays-Bas
Tél. : +31 15 612 023
Téléc. : +31 15 626646

Inger van der Werf ou
Paul Wolvekamp
Tropical Forests Department of Both Ends
Damrak 28-30
1012 LJ Amsterdam, Pays-Bas
Tél. : +31 20 623 0823
Téléc. : +31 20 620 8049

Union internationale pour la conservation
de la nature et de les ressources ( U1CN )

Comité des Pays-Bas
Plantage Middénlaan 2
1018 Amsterdam, Pays-Bas
Tél. : +31 20 626 1732
Téléc. : +31 29 627 9349
CE : iucnnethcomm@gn.apc.org

L. Jan Slikkerveer
Programme de Leiden pour les ethnosystèmes

et le développement ( LEAD )
Institut d'études culturelles et sociales
Université de Leiden
C.P 9555
2300 RB Leiden, Pays-Bas
Tél. : +31 71 273 469/273 472
Téléc. : +31 71 273619
CE : decherin@rulfsw.leidenuniv.nl

Cyprian F. Fisiy
Ministère de la Loi agraire
Université de Wageningen
Holiandsweg 1
6706 KN Wageningen, Pays-Bas
Tél. : +31 8370 84436

Jenne de Béer
Prinsenpracht 834E
1017 JM Amsterdam, Pays-Bas
Tél.-Téléc. : +31 26445 5101
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RJ. Pistorius
O.Z. Achterburgwal 237
1012 DL Amsterdam, Pays-Bas
Tél. : +31 20 525 4587
Téléc. : +31 20 525 2086

Royaume-Unii

Joji Carino
Alliance of thé Indigenous-Tribal Peoples

of thé Tropical Forests
23 Bevenden Slreet
Londres NI 6BH, R.-U.
Tél. : +44 171 251 5893
Téléc. : +44 171 251 5914
CE : morbed@gn.apc.org

Anti-Slavery International
Unit 4 Stableyard
Broomgrove Road
Londres SW9 9TL, R.-U.
Tél. : +44 171 924 9555
Téléc. : +44 171 7384110

Barbara Kirsop
Bioline Publications
Stainfield House
Stainlield, Bourne
Lines PE10 ORS, R.-U.
Tél. : +44 1778570618
Téléc. : +44 1778 570 175
CE : bio@biostrat.demon.co.uk

T. Gordon Roddick
The Body Shop International
Watersmead
Littlehampton
West Sussex BN17 6LS, R.-U.

Robert C.J. Carling
Chapman and Hall
2-6 Boundary Row
Londres SE1 8HN, R.-U.
Tél. : +44 171 865 0066
Téléc. : +44 171 522 9624/3
CE : bcarling@chall.co.uk

Martin Hyndman
Derwent Information Ltd
14 Gréât Queen Street
Londres WC2B 5DF R.-U.
Tél. : +44 171 344 2800
Téléc. :+44 171 3442911
CE : mhyndman@derwent.co.uk

Earth Love Fund
Belsyre Court
57 Woodstock Road, Ist lloor
Oxford OX2 6HU, R.-U.
Tél. : +44 186 551 1297
Téléc. : +44 186 531 1383

Nicholas Hildyard
The Ecologist
Agriculture House
Bath Road
Sturminster Newton
Dorset DT10 1DU, R.-U.
Tél. : +44 0125 847 3476
Téléc. : +44 0125 847 3748
CE : ecologist@gn.apc.org

Alan Hamilton
Fonds mondial pour la nature — R.-U
Panda House
Catteshall Lane
Godalming
Surrey GU7 1XR, R.-U.
Tél. : +44 148 342 6444
Téléc. : +44 148 342 6409

Farhana Yamin
Foundation for International Environmental Law

and Development ( FIELD )
School for Oriental and African Studies
University of London
46-47 Russell Square
Londres WC1B 4JP, R.-U.
Tél. : +44 171 637 7950
Téléc. : +44 171 637 7951
CE : field@gn.apc.org

Ed Posey
The Gaia Foundation
18 Well Walk
Hampstead
Londres NW3 1LD, R.-U.
Tél. :+44 171 435 5000
Téléc. : +44 171 431 0551
CE : gaialund@gn.apc.org

Julie Sheppard
Genetics Forum
3rd floor, 5-11 Worship Street
Londres EC2A 2BH, R.-U.
Tél. : +44 171 638 0606
Téléc. : +44 171 628 0817
CE : gaiafund@gn.apc.org

Gerry Bodeker
GIFTS of Health
Department of Dermatology
The Churchill
Headington
Oxford OX3 7LJ, R.-U.
Tél. : +44 186 522 8274
Téléc. : +44 186 522 8260

George Simon
Guyanese Organisation of Indigenous Peoples
Basement Fiat
19 Highbury Hill
Londres N5 1FU, R.-U.
Tél. : +44 171 359 5931
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Hugh Synge
Plant Talk
49 Kelvedon Close
Kingston upon Thames
Surrey KT2 5LF, R.-U.
Téléc. : +44 181 974 5127

Catherine Colton
Department of Biological Sciences
Whitelands Collège
Roehampton Institute of Higher Education
West Hill
Londres SW15 3SN, R.-U.
Tél. : +44 181 392 3534
Téléc. : +44 181 392 3531

Alison Hoare
Centre lor Economie Botany
Royal Botanic Gardens Kew
Richmond
Surrey TW9 3AB, R.-U.
Tél. : +44 181 332 5771
Téléc. : +44 181 332 5278
CE : a.hoare@rbgkew.org.uk

Stephen Corry
Survival International
11-15 Emerald Street
Londres WC1N 3QL, R.-U.
Tél. : +44 171 242 1441

Hector L. MacQueen
University of Edinburgh
Department of Private Law, Old Collège
South Bridge
Edinburgh EH8 9YL, R.-U.
Tél. : +44 131 6502060
Téléc. : +44 131 662 0724
CE : euslO7@srvO.law.ed.ac.uk

Roy E Ellen
Eliot Collège
University of Kent
Canierbury CT2 7NS, R.-U.
Tél. : +44 122 776 4000
Téléc : +44 122 747 5471
CE : rfe@ukc.ac.uk

Brian Morris
Goldsmiths Collège
University of London
Lewtsham Way, New Cross
Londres SE14 6NW, R.-U.
Tél. : +44 181 692 7171

Jeremy Harrison
Manager, Protected Areas
World Conservation Monitoring Centre
219 Huntmgdon Road
Cambridge CB3 ODL, R.-U.
Tél. : +44 122 327 7314
Téléc. : +44 122 327 7136
CE : jerryh@wcmc.org.uk

Marcus Colchester
World Rainforest Movement
8 Chapel Row
Chadlington
Oxford OX7 3NA, R.-U.
Tél. : +44 160 8676691
Téléc. : +44 160 867 6743
CE : wrm@gn.apc.org

John A. Burton
World Wide Land Conservation Trust
Old Mission Hall
Sibton Green
Saxmundham
Suffolk, R.-U.
Tél. : +44 172 8668501
Téléc. : +44 172 866 8680

Andrew Gray
15 St Anne's Road
Headington
Oxford OX3 8NN, R.-U.
Tél. : +44 186 575 0455
Téléc. : +44 186574 1118

George Monbiot
82 Percy Street
Oxford 0X4 3AD, R.-U,
Tél. : +44 186 572 4360

Peter Parkes
27 Lincoln Road
Oxford OX1 4TB, R.-U.
Tél. : +44 186572 2292
Téléc. : +44 18656941140

Suède

Arno Rosemann
Institut de l'environnement de Stockholm
B.R 2142
S-103 14 Stockholm, Suède
Tél. : +46 8 723 0260
Téléc. : +46 8 723 0348
CE : seihq@nordnet.se

Gun Rudquist
Naturskydds Foreningen
B.E 4625
Stockholm 116 91, Suède
Tél. : +46 8 702 6506
Téléc. : +46 8 702 0855

Parlement lapon
Geologgatan 4
98131 Kiruna, Suède
Tél. : +46 980 82702
Téléc. : +46 980 83541

Jakob von Uexkull
Right Livelihood Award Foundation
B.P. 15072
S-104 65 Stockholm, Suède
Tél. : +46 8 702 0340
Téléc. : +46 8 702 0338
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Same Atnam
Stationsgatan 2
933 00 Arvidsjaur, Suède
Tél. : +46 960 11500/11540/11553
Téléc. : +46 960 10150

Svensker Samernas Riksforbund / Association
nationale des Lapons de Suède

Brogatan 5
90325 Umea, Suède
Tél. : +4690 141180
Téléc. : +46 90 124564

Daphne Thuvesson
Programme pour les forêts, les arbres et les peuples
Stratégie internationale de développement rural
Université suédoise des sciences agricoles
B.P. 7005
S-75007 Uppsala, Suède
Tél. : +46 18 672 371
Téléc. : +46 18 671 209
CE : ftpp.network@irdc.slu.se

Suisse

Académie internationale de l'environnement
4, chemin de Conches
CH-1231 Conches
Genève, Suisse
Tél. : +41 22789 1311
Téléc. : +41 22 789 2538

Centre de documentation, de recherche et
d'information des peuples autochtones
( DOCIP )

14, avenue de Trembley
CH-1209 Genève, Suisse
Tél. : +41 22 740 3433
Téléc. : +41 22 740 3454

Julian Burger
Groupe de travail de l'ONU sur les

peuples autochtones
Centre des droits de l'homme
Palais des Nations, bur. D-413
1211 Genève 10, Suisse
Tél. : +41 22 917 3413
Téléc. : +41 22 917 0213

Centre d'études pratiques de la négociation
internationale ( CEPNI )

lia, avenue de la Paix
1202 Genève, Suisse
Tél. : +41 22 734 8950
Téléc. : +41 22 733 6444

Heinrich H. Peter
Recherche en biotechnologie
Ciba-Geigy Liée
K-681.2.42
CH-4002 Baie, Suisse
Tél. : +41 61 696 4654
Téléc. : +41 61 696 4069

Bruno Manser
Fonds Bruno-Manser Suisse
Heuberg 25
CH-4051 Baie, Suisse
Tél. : +41 61 261 9474
Téléc. : +41 61 261 9473

Michel Pimbert
Genetic Resources Action International

( GRAIN )
3, chemin en Purian
CH-1197 Prangins, Suisse
Tél. : +41 22 362 6389
Téléc. : +41 22 361 6349

Brigitte Vonasch
Incomindios Switzerland
Schitzenmattstrasse 37
4051 Baie, Suisse
Tél. : +41 61 272 7249
Téléc. : +41 61 272 7181

Lee Swepston
Coordonnateur des questions des droits de l'homme
Organisation internationale du travail
4, route des Morillons
CH-1211 Genève 22, Suisse

Miges Baumann
Swissaid
Jubilaumsstrasse 60
3000 Berne 6, Suisse
Tél. :+41 31 351 3311
Téléc. : +41 31 351 2783
CE : swissaid@igc.apc.org

Jeffrey A. McNeely
Union mondiale pour la nature
Union internationale pour la conservation

de la nature et des ressources
28, rue du Mauverney
CH-1196 Gland, Suisse
Tél. : +41 22 999 0001
Téléc. : +41 22 999 0015
CE : ccm@hq.iucn.ch

Benta-Giselda Fernandes
2, avenue des Amazones
CH-1224 Chêne-Bougeries
Genève, Suisse
Tél./téléc. : +41 22 349 1442

Océanie

Australie

Aboriginal and Torres Strait Islander
Commission

PO Box 17
Woden
ACT, Australia 2606
Tél. : +61 6 289 1222
Téléc. : +61 6 281 0772
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Aboriginal and Torres Strait Islander
Commission News

PO Box 17
Woden
ACT, Australia 2606
Tél. :+61 62893011
Téléc. : +61 6 282 2854

Aboriginal Hostels Ltd
PO Box 30
Woden
ACT, Australia 2606
Tél. : +61 6289 1222
Téléc. : +61 6 289 3874

Aboriginal Reconciliation Council
Locked Bag 14
Queen Victoria Terrace
Parkets
ACT, Australia 2600
Tél. : +61 6271 5120
Téléc. : +61 6 2 7 1 5168

Helen Ross
Centre for Resource and Environmental Studies
Australian National University
PO Box 4
ACT, Australia 2601
Tél. : +61 6 249 2159
Téléc. : +61 6 249 0757
CE : hross@cres.anu.edu.au

Johanna Sutherland
Department ot International Relations
Australian National University
PO Box 4
ACT, Australia 2601
Tél. : +61 6 249 5111
CE : iohanna@coombs.anu.edu.au

Alastair Graham
Biodiversity Coalition
c/o PO Cygnet
Tasmania, Australia 7112
Tél. : +61 02 951 745
Téléc. : +61 02 951 964

Central Australian Aboriginal Congress
PO Box 1604
Alice Spnngs
NT, Australia 5750
Tél. : +61 89 523377
Téléc. : +61 89 530350

Central Australian Aboriginal Media Association
PO Box 2924
Alice Spnngs
NT, Australia 0871
Tél. : +61 089 523 744
Téléc. : +61 089 555 219

Central Land Council
PO Box 3321
Alice Spnngs
NT, Australia 0871
Tél. : +61 89 516211
Téléc. : +61 89 534 343

B.O. Rosé
Central Land Council
Cross Cultural Land Management Project
PO Box 3321
Alice Springs
NT, Australia 0871
Tél. : +61 89 516255
Téléc. : +61 89 521 590
CE : clcasphbas@peg apc.org

lina Torres Strait Islanders Corporation
PO Box 386
South Brisbane
Queensland, Australia 4101
Tél. : +61 7 844 2140
Téléc. : +61 78449526

Institute for Aboriginal Development
3 South Terrace
PO Box 2531
Alice Springs
NT, Australia 0871
Tél. : +61 89 522 688
Téléc. : +61 89 531 884

Henrietta Fourmile
Centre lor Aboriginal and Torres Strait Islander

Participation
Research and Development
James Cook University
Cairns Campus
Queensland, Australia
Téléc. : +61 70 509 409

National Aboriginal and Islander
Légal Service Secrétariat

PO Box 143
Chippendale
NSW, Australia 2008
Tél. : +61 76 543 352
Téléc. : +61 76 543 182

National Aboriginal Community
Controlled Health

PO Box 1174
Strawberry Hills
NSW, Australia 2016
Tél. : +61 2 319 5823 ou 70 515 088
Téléc. : +61 2 319 3345 ou 70 521 482

National Coalition of Aboriginal Organizations
13 Mansfield Street
Glèbe
NSW, Australia 2037
Tél. : +61 2 660 3444
Téléc. : +61 2 660 1924

National Fédération of Land Councils
Purnum PO
Victoria, Australia 3278
Tél. : +61 55671 003
Téléc. : +61 55 671 298
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Ros Sultan
Northern Land Council
9 Rowling St
PO Box 42921
Casuarina
NT, Australia 0811
Tél. : +61 89 205 100
Téléc. : +61 89 452 633

Vratislav Richard Bejsak
Pan Australian Research and Datacollecting

Entomological Laboratory ( PRDEL )
PO Box 619
Bondi Junction
NSW, Australia 2022
Tél. : +61 2 365 5253
Téléc. : +61 2 369 3962
CE : 76711,1261@compuserve.com

John Cordell
Community Resource Management Program
Anthropology-Sociology Department
University of Queensland
Queensland, Australia 4072

David Hyndman
Department of Sociology
University of Queensland
Queensland, Australia 4072
Tél. : +61 7 365 3286
Téléc. : +61 7 365 1544

Donna Craig
Level 38
Governor Philip Tower
1 Farrer Place
Sydney
NSW, Australia 2000
Tél. : +61 2 241 2122
Téléc. : +61 2 241 2554

Fidji

Clark Peteru
Pacific Concerns Resource Centre, Inc.
83 Amy Street
Toorak, Private Mail Bag
Suva, Fidji
Tél. : +679 304 649
Téléc. : +679 304 755

Ruth E. Lechte
World YWCA
Box 9874
Nadi Airport PO
Fidji

Hawaii

Ka Lahui Hawai'i [ Les Nations souveraines
de Hawaii ]

PO Box 4964
Hilo Hl, É.-U. 96720
Tél. : +1 808 961 2888 ou 969 7617
Téléc. : +1 808 935 8854

Pacific Asia Council of Indigenous Peoples
86-649 Puuhulu Road
Wai'anae HI, É.-U. 96792-2723
Tél. : +1 808 696 5157 ou +1 808 696 7774

Pro-Hawaiian Sovereignty Working Group
3333 Ka'ohinani Drive
Honolulu Hl, É.-U. 96817
Tél. : +1 808 595 6691
Téléc. : +1 808 526 2027

Mililani B. Trask
PO Box 4964,
Hilo HA, É.-U. 96720

Nouvelle-Calédonie

Front de libération nationale Kanak socialiste
B.R 288
Commune du Mont-Doré, Nouvelle-Calédonie
Tél. : +867 273 129
Téléc. : +687 277 016

Nouvelle-Zélande

Fédération of Maori Authorities
PO Box 10758
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 4 472 8080
Téléc. : +64 4 473 3276

Maori Congress
PO Box 5079
Wellington, Aotearoa Nev
Tél. : +64 4 488 4602
Téléc. : +64 4 499 4608

Zealand

Aroha Te Pareake Mead
Deputy Convenor
Maori Congress
PO Box 13-177
Johnsonville
Wellington, Aotearoa New Zealand
CE : aroham@nzonline.ac.nz

Maori Women's Welfare League
24 Burnell Avenue
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +644473 6451
Téléc. : +64 4 499 6802

Diane Crengle
Ministry for thé Environment
84 Boulcott Street
PO Box 10362
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 4 473 4090
Téléc. : +644471 0195

Moana Jackson
Nga Kaiwhakamarama I Nga Ture
110 Cuba Street
PO Box 6528
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 4 828 843
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Pauline Tangiora
Rongomaiwahine Tribe
PO Box 33 Mahia
Hawkes Bay, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 6837 5816

Wellington Maori Légal Service
139-141 Featherstone Slreel
PO Box 1268
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 4 473 1249
Téléc. : +64 4 473 1781

Donna Hall
PO Box 10-205
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +644499 1195
Téléc. : +64 4 499 2008

Maui Solomon
Molesworth Chambers
34 Molesworth Street
PO Box 3458
Wellington, Aotearoa New Zealand
Tél. : +64 4 472 6744
Téléc : +644499 6172

Papouasie — Nouvelle-Guinée
Bougainville Intérim Government
34 Darvall Road
Eastwood 2122
Melbourne, Australia
Tél. : +61 2 804 7602

Republic of Bougainville
Mount Hamilton
Hamilton Avenue
Bowral
NSW, Ausiralia 2576
Tél. : +61 48621 001
Téléc. : +61 48621 001

Tahiti
Ligue polynésienne indépendante

des droits de l'homme
B.P 4611
Papeete, Tahiti
Tél. : +689 521 371
Téléc. : +689 572 880

Courrier électronique

Plusieurs réseaux et groupes de discussion électroniques s'échangent de l'information sur
les DPI, les DRT, la biodiversité et autres questions connexes.

LAssociation of Progressive Communications ( APC ) est un partenariat mondial
de réseaux membres qui fournissent des services de communication électroniques, de
haut niveau mais à faible coût, pour améliorer les échanges et le partage d'information
entre organismes et particuliers travaillant en faveur de l'environnement durable, de la
justice en matière sociale et économique, des droits de la personne et de la paix. Pour
obtenir des conseils et d'autres renseignements, joindre :

APC Secrétariat international
1BASE Rua Vicente de Souza 29
22251-070 Rio de Janeiro, Brésil
Tél. : +55 21 2864467
Téléc. : +5521 2860541
CE : apcadmin@apc.org

GreenNet est un réseau membre de l'APC consacré à l'environnement, à la paix,
aux droits de la personne et au développement. On peut le joindre à :

GreenNet
393-395 City Road, 4th floor
Londres EC1V 1NE, R.-U.
Tél. :+44 171 713 1941
Téléc. : +44 171 833 1169
CE : wwwadmin@gn.apc.org

Voici une liste non exhaustive de groupes de discussion offerts sur GreenNet.

www.admin@gn.apc.org
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ai.general
Groupe de discussion général d'Amnistie inter-
nationale.

ai.uan
« Alerte en vue d'une action urgente » d'Amnistie
internationale dans le domaine des droits de la
personne.

cries, resumen
Esta conferencia contendra los resumenes de cada
ediciôn mensual en espanol de la revista Pensamiento
Propio, editada por CRIES.

dh.amiatina
Una conferencia abierta para la red APC que sera ali-
mentada por las instituciones CRIES, ALAI, IBASE e
Instituto Tercer Mundo con mformaciones relevantes
sobro el proceso de preparaciôn de la Conferencia
Mundial de Derechos Humanos.

env.letters
Modèles de lettres à envoyer à des politiciens, des
sociétés, à des administrations, à la Banque mondiale,
etc., sur des questions touchant l'environnement et
les Autochtones.

gain.justice
Ce groupe de discussion socio-économique donne de
l'information législative et générale, et propose des
actions dans les domaines de l'environnement sus-
ceptibles d'avoir une incidence sur la justice en
matière sociale et économique ou de s'y rapporter.

gen.nativeam
Discussion de questions concernant les Autochtones
américains.

gen.nativenet
Discussion de questions se rapportant aux peuples
autochtones du monde.

gen.racism
Discussion du racisme et des autres formes de dis-
crimination fondée sur la race.

gn.tribalsurvi
Questions se rapportant à la survie des peuples
autochtones.

hr.indigenous
Fournit du matériel de nature très diverse sur la ques-
tion des peuples autochtones et des droits de la
personne.

hrnet.indigen
Groupe de discussion sur les droits de la personne
portant spécialement sur les droits des peuples
autochtones (joindre debra@oln.comlink. apc.org ).

indig.rights.o
Questions et discussions portant sur les droits des
Autochtones australiens.

indig.survival
Questions touchant à la survie des peuples
autochtones.

iprwg
Groupe de travail chargé d'étudier les droits sur les
ressources traditionnelles ; le groupe se préoccupe
des questions se rapportant aux connaissances, aux
droits de propriété et aux droits sur les ressources tra-
ditionnelles des peuples autochtones.

kwia
KWIA, groupe de soutien flamand aux peuples
autochtones.

learn.fp
Consacré à l'étude des cultures, de l'histoire des
Premiers Peuples du monde entier et des problèmes
particuliers auxquels ils font face aujourd'hui ; le site
est ouvert à tous les membres; les autres peuvent
demander l'accès
[ peg:bcoppmger ].[ igcgates ]

mideast.gulf
Événements et questions se rapportant aux pays et
peuples dans la région du golfe Persique.

mideast.levant
Événements et questions se rapportant aux pays et
peuples du Levant : Israël, Jordanie, Liban, Palestine
et Syrie.

mnl.meet
Rapports et travaux des groupes de discussion tenus
à Manille, aux Philippines, et dans la région, depuis
la Première Conférence régionale asiatique des
femmes autochtones, tenue du 24 au 30 janvier
1993 ; relayés par le E-mail Centre des Philippines.

native.edu
Liste d'adresses sur l'éducation chez les Autochtones.

native.lang
Discussion sur les langues autochtones.

reg.easttimor
Actualités, points de vue et ressources concernant
l'indépendance du Timor oriental.

reg.indonesia
Actualités et information concernant l'Indonésie.

taiga.news
Informations du Taiga Rescue Network sur la conser-
vation et l'utilisation durables des forêts boréales du
monde.

unpo.news
Groupe de discussion de l'Organisation des peuples
et nations non représentés sur les droits de la per-

web.native
Questions se rapportant aux Autochtones du Canada.

wrm.rainforest
Information sur ce qui menace les forêts et leurs habi-
tants et sur les solutions officielles ainsi que les
réponses des ONG à ces menaces.

sonne.
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Le Service de liaison non gouvernementale
des Nations Unies a publié un manuel à
l'intention des ONG qui utilisent le cour-
rier électronique dans le Sud. Intitulé Le
courrier électronique facile, cet ouvrage peut
être obtenu de :

Service de liaison non gouvernementale
des Nations Unies ( NGLS )

Palais des Nations
CH-1211 Genève 10, Suisse

ou

Bureau 6015
866 UN Plaza
New York NY, É.-U. 10017

Voici quelques autres adresses utiles.

bionet@igc.apc.org
Réseau d'action sur la biodiversité.

cultsurv@igc.org
Cultural Survival.

biodiver@elci.gn.apc.org
Environmental Liaison Centre International.

tick@nufficcs.nl
Indigénous Knowledge and Development Monitor.

listserve@uwvam.u.washington.edu
Indknow : un forum sur les questions liées aux sys-
tèmes de connaissances et au savoir écologique tradi-
tionnel des Autochtones.

iirr@phil.gn.apc.org
Programme régional de promotion des connaissances
autochtones en Asie.

wgtrr.ocees@mansfield.oxford.ac.uk
Groupe d'étude des droits sur les ressources tradi-
tionnelles.

Adresses World Wide Web

http://www.bloorstreet.com/home.htm
Abonginal Resources Network.

http://www.abc.hu/
Centre de biotechnologie agricole ( Hongrie ).

http://www.nal.usda.jov/bic/
The Biotechnology Information Center ( BIC ) du
département de l'Agriculture des États-Unis.

http://www.physics.iastate.edu/cikard/cikard.html
Centre for Indigénous Knowledge for Agriculture and
Rural Development.

http://www.halcyon.com/FWDP/un.html
Projet de documentation sur le Quart Monde du
Center for World Indigénous Studies.

http://web.icppgr.fao.org/
Département dés ressources phytogénétiques de la
PAO.

httpy/www.wsrldbank.org/html/gef/geffiles/gef.html
Global Environment Facility.

http://www.gn.apc.org/gn/links/index.html
Liens se rapportant au GreenNet.

http://www.nuffics.nl/ciran/ikdm/
Indigénous Knowledge and Development Monitor.

http://www.igc.org/iatp/
Institute for Agriculture and Trade Policy.

http ://www. idrc. ça/
Centre de recherches pour le développement
international.

http://hawaii-nation.org/nation/iitc/
International Indian Treaty Council.

http://www.iisd.ca/linkages/journal/
Institut international du développement durable.

http://www.charm.net/~rafi/rafihome.html
Fondation internationale pour l'essor rural.

http://www.unep.ch/biodiv.html
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique.

http://www.igc.apc.org/saiic/saiic.html
South and Meso American Indian Rights Center.

http://www.survival.org.uk/
Survival International.

http://www.un.org/dpcsd/
Département des Nations Unies pour la coordination
des politiques et le développement durable.

http://www.umcc.org:80/
Page d'accueil des Nations Unies.

http://www.bloorstreet.com/home.htm
http://www.abc.hu/
http://www.nal.usda.jov/bic/
http://www.physics.iastate.edu/cikard/cikard.html
http://www.halcyon.com/FWDP/un.html
http://web.icppgr.fao.org/
http://www.worldbank.org/html/gef/geffiles/gef.html
http://www.gn.apc.org/gn/links/index.html
http://www.nuffics.nl/ciran/ikdm/
http://www.igc.org/iatp/
http://www.idrc.ca/
http://hawaii-nation.org/nation/iitc/
http://www.iisd.ca/linkages/journal/
http://www.charm.net/~rafi/rafihome.html
http://www.unep.ch/biodiv.html
http://www.igc.apc.org/saiic/saiic.html
http://www.survival.org.uk/
http://www.un.org/dpcsd/
http://www.unicc.org:80/
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Bibliographie analytique

1. ACOSTA, G.I . , 1994, « The Guaymi patent
claim », dans VAN DER VLIST, L. ( DIR. ), Voices of
thé earth, Amsterdam ( Pays-Bas ), Centre néer-
landais pour les peuples autochtones et Inter-
national Books, p. 44-51.
— Hauteur décrit le Projet sur la diversité du
génome humain et explique les circonstances
entourant la présentation d'une demande de
brevet pour une lignée cellulaire dérivée d'un
échantillon sanguin provenant d'une femme
appartenant au peuple des Guaymis.

2. ALCORN, J.B., 1993, « Indigenous peoples and
conservation », dans Conservation Bioîogy, 7, 2,
p. 424-426.
- Eauteur soutient que la conclusion de parte-
nariats avec les peuples autochtones est la
meilleure façon d'assurer la conservation. Cette
option exige que les peuples autochtones soient
traités sur un pied d'égalité dans les négocia-
tions.

3. ALEXANDER, D., 1993, « Some thèmes in intel-
lectual property and thé environment », dans
Review oj Europe/m Community and International
Environmental Law, 2, 2, p. 113-120.
— Les rapports entre propriété intellectuelle et
protection de l'environnement sont complexes.
Eauteur lance un appel à la collaboration avec
des avocats afin que les DPI appuient la pour-
suite des objectifs de protection de l'environ- 7.
nement.

4. APPELL, G.N., 1996, « Our vision of human
rights is too small! Anthropological perspective
on fundamental human rights », dans MORRIS,
C.P ET HITCHCOCK, R.K. ( DIR. ), International
human rights and indigenous peoples, Lincoln
( NB, É.-U. ), University of Nebraska Press.
— Les déclarations des droits de la personne
n'abordent pas carrément le paradoxe fonda-
mental suivant : comment pourrons-nous aider
les peuples autochtones à garder leurs cultures
en leur refusant de profiter de la modernité. De
même, les avantages économiques que la viola-
tion des droits des peuples autochtones procure
aux États nationaux sont le contraire d'une atti-
tude qui prend au sérieux les demandes de
traitement juste que ceux-ci réclament légi- 8.
liment. Eauteur préconise l'adoption d'une
perspective plus large sur les droits de la per-
sonne. Il est d'avis que l'anthropologie du com-
portement humain a un rôle plus important à
jouer dans le développement d'un tel point de
vue que l'humanisme libéral.

5. AUSTRALIE, MINISTÈRE DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL, 9.
1994, Stopping thé rip-offs: intellectual property
protection Jor Aboriginal and Torres Strait Islander
peopks, document de réflexion, Barton ( Australie ),
Commonwealth d'Australie.
— Le document offre une vue d'ensemble du

droit relatif aux DPI et de ses limites pour pro-
téger la culture et l'art autochtones. Des sugges-
tions sont faites sur la façon de remédier à ces
limites.

AXT, J.R., CORN, M.L., LEE, M. ET ACKERMAN,
D.M., 1993, Biotechnology, indigenous peoples and
intellectual property rights, Washington ( DC,
É.-U. ), Congressional Research Service,
Bibliothèque du Congrès.
— Le monde est peut-être le théâtre d'une
extinction massive d'espèces. La prospection de
la biodiversité se répand mais les peuples
autochtones ne devraient-ils pas participer au
choix des espèces qu'il convient de sélection-
ner ? Des arrangements de ce genre ont été mis
en œuvre par l'Instituto Nacional de Bio-
diversidad du Costa Rica, par le National
Cancer Institute des États-Unies et par la
Shaman Pharmaceuticals. Les droits des peu-
ples autochtones, en particulier le possible droit
à la protection de leurs connaissances en vertu
des lois sur les DPI, font toutefois l'objet d'un
nouveau débat. Selon les auteurs, les modes
d'indemnisation des peuples autochtones les
plus prometteurs et qui protègent la biodiver-
sité ne sont pas les DPI mais les contrats con-
clus par ces peuples avec les sociétés et
organismes de recherche.

AYAD, W.G., 1994, « The CGIAR and thé
Convention on Biological Diversity », dans
KRATTIGER, A.F, MCNEELY, J.A., LESSER, WH.,
MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET SENANAYAKE, R.
( DIR. ), Widening perspectives on biodiversity,
Gland ( Suisse ), Union internationale pour la
conservation de la nature, et Genève ( Suisse ),
Académie internationale de l'environnement,
p. 243-254.
— Cette communication, rédigée en consulta-
tion avec les membres du Groupe consultatif
pour la recherche agricole internationale
( GCRAI ), indique que cet organisme est dis-
posé à mettre ses compétences à contribution
pour mieux définir et élaborer la Convention sur
la diversité biologique et à participer à sa mise en
œuvre.

BAINBRIDGE, D.I., 1994, Intellectual property,
2e éd., Londres ( R.-U. ), Pitman Publishing.
- Ouvrage sur les DPI comportant des sections
détaillées sur les droits d'auteur, l'abus de con-
fiance, les lois sur les brevets, les lois sur les
dessins et modèles, et la clientèle du fonds de
commerce et la réputation.

BALICK, MJ. ET MENDELSON, R., 1992,
« Assessing thé économie value of traditional
medicines from tropical rainforests », dans
Conservation Btology, 6, 1, p. 128—130.
- Les auteurs quantifient la valeur économique
des forêts tropicales du point de vue de leurs

6.
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produits médicinaux à par t i r de données
provenant du Belize. Selon les estimations, le
revenu net — la valeur, sur le marché, des
plantes vendues aux guérisseurs et pharmaciens
moins les coûts de main-d'œuvre — se com-
pare favorablement à ceux provenant de l'agri-
culture.

10. BARSH, R.L., 1986, « Indigenous peoples: an
emerging object of international law », dans
American Journal oj International Law, 80,
p. 369-385.
— L'auteur examine l'évolution récente du droit
international ainsi que les activités des Nations
Unies concernant les droits des peuples
autochtones. Malgré les différences sur des
questions comme celles de l'assimilation et les
façons de définir les peuples autochtones, les
États-nations sont plus ouverts à l'idée de dis-
cuter des droits des peuples autochtones en tant
que groupes distincts des autres populations
minoritaires et de permettre à des groupes d'in-
térêt d'exposer leurs points de vue devant des
forums internationaux.

11. BARTON, J.H., 1991, « Patenting life », dans
Scienti/ic American, 264, 3, p. 40-46.
— Les entrepreneurs ne peuvent protéger juri-
diquement que le végétal, l'animal ou le micro-
organisme inédit qu'ils « inventent ».
Cependant, les tribunaux n'ont pas encore eu à
juger un grand nombre de cas où il est question
de la portée des brevets de biotechnologie.

12. BARTON, J H., 1994, « Ethnobotany and intel-
lectual property rights », dans CHADWIC.K, D.J.
ET MARSH, J. ( DIR. ), Ethnobotany and thé search
for new drugs, Chichester ( R.-U. ), John Wiley
and Sons, p. 214-221 .
— L'auteur analyse les principes relatifs à la pro-
priété intellectuelle et les principes juridiques
connexes s'appliquant à la connaissance popu-
laire d'une plante médicinale spécifique ou d'un
médicament commercialisable basé sur cette
plante. Le droit international reconnaît la sou-
veraineté nationale sur les ressources géné-
tiques. La combinaison de secrets commerciaux
et de brevets sert de fondement à un mode d'ac-
cord plausible mais qui comporte des failles. Le
mieux consiste à travailler de taçon informelle
et à explorer des approches qui protègent les
peuples autochtones dans le cadre d'un accord
type établi par les ONG.

13. BELLAGIO DECLARATION, Cultural agency / cul-
tural authority, politics and poetics of intellec-
tual property in thé post-colonial e ra ,
Annexe 1, dans BOYLE, J . , 1996, Shamans, .so/(-
ware and spleens: law and thé social construction of
thé information economy, Cambridge ( MA,
É.-U. ), Harvard University Press.
- La notion des DPI est fondée sur la qualité
d'auteur d'un particulier. Ce fondement très
étroit interdit d'accorder des droits semblables à
d'autres sources de création, par exemple aux

contributions scientifiques et artistiques des
cultures non occidentales. Ainsi, les connais-
sances traditionnelles, le folklore, le matériel
génétique et le savoir médical autochtone se
propagent à l'extérieur de leur pays d'origine
sans être protégés par les pays. Le système des
DPI sous-évalue l'importance du domaine pu-
blic, étouffant l'esprit d'innovation. Une autre
solution préconise que des droits voisins ou
connexes protègent le folklore, le patrimoine
culturel et le savoir-faire écologique.

14. B E R K E S , F. ( D I R . ), 1989, Common property
resources: ecology and community-based suslain-
able development, Londres ( R.-U. ), Belhaven
Press.
— Lauteur donne un aperçu détaillé du rôle et
de l ' impor tance des ressources naturelles
détenues en propriété commune et des ques-
tions que soulève la conservation comme élé-
ment clé d'un développement économique
durable. Des problèmes théoriques sont
analysés et des études de cas présentées.

15. BILDERBEEK, S. ( D I R . ), 1992, Biodiversity and
international law: thé effectiveness oj international
environmental law, Oxford ( R.-U. ), IOS Press.
— Lauteur traite de diverses questions juri-
diques se rapportant à la biodiversité : droit
international de l'environnement et préserva-
tion de la biodiversité ; efficacité du droit inter-
na t ional de l'environnement ; changement
insti tutionnel et efficacité du droit interna-
tional ; rôle des ONG.

16. BLUNDELL, V, 1993, « Aboriginal empowerment
and souvenir trade in Canada », dans Annak oj
Tourism Research, 20, p. 64—87.
- L'auteur examine les affirmations selon
lesquelles la production et la vente de souvenirs
de « type autochtone », au Canada, violent les
lois sur la protection du consommateur et sur la
propriété intellectuelle ; le gouvernement a
réagi à ces affirmations en adoptant des poli-
tiques de développement qui vont à l'encontre
des politiques de promotion du tourisme cul-
turel. On y soutient que le débat entourant les
souvenirs est lié aux lut tes plus générales
menées par les peuples autochtones pour
garder leurs cultures et transformer leurs rela-
tions avec l'État.

17. BODEKER, G., 1995, « Traditional health Sys-
tems: policy, biodiversity, and global inter-
dependence », dans Journal oj Alternative and
Complementary Médiane, 1, 3, p. 231-243.
— Alors que les soins de santé traditionnels sus-
citent un regain d'intérêt, la déforestation et la
surexploitation des terres mettent en danger les
stocks de plantes médicinales du monde. Face à
cette s i tuat ion, il fau t adopter un cadre
stratégique intégré et global garantissant la
durabilité des soins de santé naturels pour les
générations futures. On cherche, dans cet ar-
ticle, à établir ce cadre.
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18. BOYLE, J., 1996, Shamans, software and spleens:
law and thé social construction of thé information
economy, Cambridge ( MA, É.-U. ), Harvard
University Press.
— Cet auteur met à profit ses antécédents
juridiques pour construire une théorie sociale
de la société d'information. Au cœur de son
analyse on trouve une critique de la notion de
« qualité d'auteur » sur laquelle les DPI occi-
dentaux sont fondés. Cette notion est tenue
responsable des restrictions imposées à l'infor-
mation et du bâillonnement de l'innovation
sous les régimes de DPI actuels.

19. BRECKENRIDGE, L.P., 1992, « Protection of bio-
logical and cultural diversity: emerging récogni-
tion of local community rights in ecosystems
under international environmental law », dans
Tennessee Law Review, 59, 4, p. 735-785.
- Breckenridge se penche sur la concordance
des thèmes de la diversité biologique et cul-
turelle dans les dispositions des documents du
Sommet de la Terre traitant des ressources
biologiques. Il examine les droits sur les
ressources biologiques du point de vue de l'en-
vironnement et des droits de la personne, indi-
quant comment la notion de durabilité est
aujourd'hui inextricablement liée à la prise en
charge des activités par la communauté locale.
Il conclut que l'alliance entre les buts environ-
nementaux poursuivis à l'échelle mondiale et
les droits communautaires locaux a d'impor-
tantes implications pour la gestion et l'utilisa-
tion des ressources biologiques.

20. BROWN, M. ET WYCKOFF-BAIRD, B., 1992,
Desigmng integrated conscrvation-devclopment
projette, Washington ( DC, Ë.-U. ), Biodiversity
Support Program.
- Les projets intégrés de « conservation-
développement » sont censés assurer une con-
servation efficace et être avantageux pour les
communautés locales. Cet article explique com-
ment ces projets doivent être conçus et mis en
œuvre. Plusieurs exemples sont présentés dans
diverses parties du monde.

21. BRUSH, S.B., 1993, « Indigenous knowledge of
biological resources and intellectual property
rights: thé rôle of anthropology », dans
American Anthropologist, 95, 3, p. 653-686.
— Il a été proposé que les populations autoch-
tones soient indemnisées par l'adoption de DPI
relatifs aux connaissances ethnobiologiques.
Les quatre obstacles suivants sont critiques : la
protection du savoir général et collectif ; la pré-
tention de certains groupes autochtones qui
désirent exercer un contrôle exclusif sur la con-
naissance des ressources ; le statut incertain des
peuples autochtones ; l'absence d'un marché
bien développé pour les ressources biologiques
ou le savoir traditionnel. Les anthropologues
peuvent jouer un rôle crucial dans ce débat par
les analyses et l'information ethnobiologique
qu'ils fourniraient.

22. BRUSH, S.B., 1994, « A non-market approach to
protecting biological resources », dans GREAVES,
T. ( DIR. ), Intellectual property rights for indige-
nous peoples: a sourcebook, Oklahoma City ( OK,
É.-U. ), Society for Applied Anthropology,
p. 131-143.
- L'auteur soutient que les DPI ne sont pas un
voie prometteuse pour assurer la protection des
droits autochtones et préconise plutôt la notion
de droits des agriculteurs.

23. BRUSH, S.B. ET STABINSKY, D. ( DIR. ), 1996,
Valuing local knowledge: indigenous peoples and
intellectual property rights, Covelo ( ÇA, É.-U. ),
Island Press.
- Ces actes de la conférence de 1993 sur les
DPI et le savoir autochtone, qui a eu lieu à Lake
Tahoe, en Californie, comprennent des sections
sur l'équité et les droits autochtones, la concen-
tration, la connaissance et la propriété, ainsi
que sur les options politiques et les solutions de
remplacement.

24. BYRNE, N., 1993, « Plant breeding and thé
UPOV », dans Review of European Community
and International Environmental Law, 2, 2,
p. 136-140.
— Lauteur remet en question le point de vue
selon lequel les droits des phytogénéticiens
autorisent ces derniers à « piller » les ressources
des pays du Sud et rejette l'idée voulant que le
système de l'Union pour la protection des
obtentions végétales ( UPOV ) ait appauvri la
diversité génétique des plantes cultivées.

25. CAMERON, J. ET MAKUCH, Z., 1995, The UN bio-
diversity convention and thé WTO TRIPs agree-
ment: recommendations to avoid conflict and
promote sustainable development, Gland
( Suisse ), Fonds mondial pour la nature.
— Les négociations en vue de la CDB se sont
déroulées sans que soient réellement discutés
ses rapports avec l'article du GATT sur les
aspects des droits de propriété intellectuelle qui
touchent au commerce ( ADPIC ). Les auteurs
analysent les rapports et conflits potentiels
entre ces deux ententes et font des recomman-
dations susceptibles de désamorcer ces conflits
et de faire en sorte que les objectifs de la CDB
ne soient pas minés par les ADPIC.

26. CANAL-FORGUES, E., 1993, « Code of conduct
for plant germplasm collecting and transfer »,
dans Review of European Community and
International Environmental Law, 2, 2,
p. 167-171.
- Avocat auprès de l'Organisation pour l'ali-
mentation et l'agriculture ( PAO ), l'auteur
présente le système global de la FAO, le Code de
conduite régissant la collecte et le transfert de
matériel phytogénétique de la Commission sur les
ressources phytogénétiques, ainsi que les rap-
ports entre ce code et la CDB.

27. CAREW-REID, J., PRESCOTT-ALLEN, R., BASS, S. ET
DALAL-CLAYTON, B., 1994, Stratégies for national
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susta inoble development: a handbook for their
planning and imphmeMation, Londres ( R.-U. ),
Earthscan, en association avec Gland ( Suisse ),
Union internationale pour la conservation de la
nature et de ses ressources, et Londres ( R.-U. ),
Institut international pour l'environnement et le
développement.
— À la Conférence des Nations Unies sur l'envi-
ronnement et le développement, les gouverne-
ments du monde ont convenu de planifier en
vue d'un avenir durable. Les stratégies de
développement durable nationales doivent être
fondées sur la participation et tirer parti des
bons plans et processus existants, une attention
très nette étant donnée aux priorités clans le
domaine de l'environnement et du développe-
ment. On trouve dans ce livre des principes et
des idées pouvant servir à l 'élaboration de
stratégies nationales.

28. CAVALLI-SFORZA, L.L., WILSON, A.C., CANTOR,
C.R., COOK-DEEGAN, R.M. ET KING, M.C., 1991,
« Call for a Worldwide survey of human genetic
diversi ty: a vanishing opportuni ty for thé
Human Génome Project », dans Genomics, 11,
p. 490 et 491.
- Les auteurs lancent un appel en faveur d'un
effort international concerté — avec la partici-
pation des organismes gouvernementaux
américains, des organisations internationales et
de l'Organisation du génome humain — en vue
de recueillir et de stocker des échantillons de
diverses populations. Cette recherche nous per-
mettra de connaître notre passé évolutif, en par-
t iculier si nous étudions des populat ions
isolées.

29. C H A D W I C K , D.J. ET MARSH, J. ( D I R . ), 1994,
Ethnobotany and thé search jor new drugs,
Chichester ( R.-U. ), John Wiley and Sons.
— On résume ici les communications et les
débats d'un symposium où ont été présentés
des études sur la médecine traditionnelle du
monde entier et des moyens d'encourager la
conservation des habitats naturels et la culture
des plantes médicinales. Les DPI sont consi-
dérés, notamment l'application des lois sur les
brevets et les méthodes d'indemnisation des
communautés locales.

30. CHAPIN, M., 1991, « How thé Kuna keep scien-
tists in line », dans Cultuml Survival Quartt'rly,
15, 3, p. 17.
- Lauteur présente un projet du peuple des
Kunas, au Panama, ayant pour objet la gestion
d'une réserve forestière. Les Kunas ont estimé
qu'il était nécessaire de contrôler les activités
des chercheurs en visite et ont établi leurs pro-
pres règlements à l'intention de ceux-ci.

3 f . C H A P M A N , A.R. , 1994, « Human rights implica-
tions of indigenous peoples' intelleclual prop-
erty rights », dans G R E A V E S , T. ( D I R . ),
Intellectual property rights for indigenous peoples:
a sourcebocik, Oklahoma City ( OK, É.-U. ),

Society for Applied Anthropology, p. 209-222.
- Lauteur examine les accords sur les droits de
la personne en vigueur et propose des stratégies
susceptibles de renforcer la protection des DPI
autochtones.

32. CLARKSON, L., MORRISSETTE, Y ET REGALLET, G.,
1992, Our responsibiîitv to thé sevenLh génération:
indigenous peoples and sustainable development,
Winnipeg ( MB, Canada ), Institut international
du développement durable.
- Les auteurs comparent lès conceptions du
monde autochtones et non autochtones. On y
soutient que les sociétés autochtones sont les
dernières sociétés durables. En conséquence,
tous les humains dépendent de leur survie.
Malheureusement, les politiques et les attitudes
coloniales continuent de miner ces sociétés. Les
auteurs concluent en lançant un appel en faveur
d'une action pour orienter les changements de
politique favorisant les peuples autochtones et
le développement durable.

33. CLAY, J.W, 1991, « Cultural survival and con-
servation: lessons from thé past twenty years »,
dans OLDFIELD, M.L. ET ALCORN, J.B. ( DIR. ),
Biodiversity: culture, conservation and ecodevelop-
ment, Boulder ( CO, É.-U. ), Westview Press,
p. 248-273.
- Les organisations autochtones constatent que
les droits territoriaux et l'élaboration de sys-
tèmes durables de gestion des ressources sont
leur principale priorité. Plusieurs études de cas
sont présentées pour illustrer cette réalité.

34 CLAY, J.W, 1994, « Resource wars: nation and
stale conflicts of thé twentieth century », dans
JOHNSTON, B.R. ( DIR . ), Who pays thé price? The
sociocul turel context of environmental crisis,
Covelo ( ÇA, É.-U. ), Island Press, p. 17-38.
- Des peuples-nations ( nations of peoples )
remettent en question la notion selon laquelle
les États sont les pierres d'assise de la paix mon-
diale et de la sécurité environnementale. Ce
n'est pas l'existence ou même la légitimité des
Étals qui est en cause mais plutôt la survie des
nations. Cependant, aucune question n'affecte
autant la survie des peuples-nations que l'ap-
propriation par les États des ressources dont les
nations autochtones ont besoin pour survivre
comme société.

35. CLINTON, R .N. , 1990, « The rights of indige-
nous peoples as collective group rights », dans
Arizona Law Review, 32, 4, p. 739-747.
- Le mouvement de protection des droits des
peuples autochtones à l'échelle internationale et
nationale a recentré l'attention sur la nature
fondamentale de notre conception des droits de
la personne. Le projet d'une Déclaration des
Nations Unies sur les droits des peuples
autochtones, qui met l'accent sur les droits des
groupes, appuie la notion selon laquelle les
droits collectifs sont tout aussi importants pour
la dignité humaine que les droits individuels.
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36. COGHLAN, A., 1995, « Licensed to sell thé stuff
of life », dans New Scientist, 11 février, p. 12 et
13.
- Les brevets relatifs aux gènes humains sont
remis en question de plus en plus pour des
motifs d'ordre pratique et moral. Les critiques
viennent de l'industrie de la biotechnologie
elle-même aussi bien que de l'extérieur. Un
groupe d'avocats de l'Université de Glasgow tra-
vaille à l'élaboration d'un système qui remplac-
erait les brevets découlant du Projet sur la
diversité du génome humain.

37. COLCHESTER, M., 1994, Salvaging nature: indige-
nous peuples, protected areas and biodiversity con-
servation, document de travail n° 55, Institut de
recherche des Nations Unies pour le développe-
ment social, Penang ( Malaisie ), World
Rainforest Movement, et Genève ( Suisse ),
Fonds mondial pour la nature.
— La conservation tend de plus en plus à limiter
les activités humaines dans les domaines riches
en biodiversité. Cela crée des conflits entre les
peuples autochtones et les organismes de con-
servation, rendant les zones protégées difficiles
à gérer et non opérantes. Les organismes de
conservation doivent davantage rendre compte
de leurs activités aux peuples autochtones.

38. COLCHESTER, M. ET LOHMANN, L. ( DIR. ), 1993,
The struggle for land and thé jate of thé forests,
Penang ( Malaisie ), World Rainforest
Movement, The Ecologist et Zed Books.
— La délorestation résulte d'une inégalité de
nature structurale au sein des pays tropicaux et
dans leurs relations avec le Nord industriel. Les
études de cas prouvent que la concentration et
la spéculation foncières et la privation de terres
sont les principales causes d'une utilisation
insouciante des sols.

39. COMMISSION MONDIALE DE L'ENVIRONNEMENT ET DU
DÉVELOPPEMENT ( CMED ), 1987, Notre avenir à
tous, Montréal ( QC, Canada ), Éd. du Fleuve.
— Le Rapport Brundtland plaide en faveur d'un
rapprochement de l'économie et de l'écologie
par le développement durable. Il présente toute
une série de propositions en vue de résoudre les
graves problèmes environnementaux et de
développement de manière à ce que les progrès
de l'humanité puissent durer et que les
ressources des générations futures ne soient pas
dilapidées.

40. CONFÉRENCE CIRCUMPOLAIRE INUIT ( CCI ), 1992,
Printipies and éléments for a comprehensive Arctic
policy, Montréal ( QC, Canada ), Université
McGill.
- La CCI a établi et expliqué les principes et
éléments nécessaires à une politique arctique
qui garantissent l'intégrité environnementale de
la région et la survie des valeurs inuit et de leur
identité culturelle. Le rapport est une compila-
tion des principes approuvés aux assemblées

générales de la CCI et aux ateliers sur la poli-
tique arctique.

41. CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS
UNIES ( ECOSOC ), et le GROUPE DE TRAVAIL SUR
LES PEUPLES AUTOCHTONES, 1993, La discrimina-
tion à l'encontre des peuples autochtones : docu-
ment de travail sur la question de la propriété et du
contrôle des biens culturels des peuples
autochtones, Genève ( Suisse ), ECOSOC,
E/CN.4/sub.2/1993/28.
— Cette étude réalisée pour le compte de la
Commission des Nations Unies des droits de
l'homme se demande comment la communauté
internationale pourrait en venir à mieux
respecter les droits de propriété intellectuelle et
culturelle des peuples autochtones. On y sou-
tient qu'il serait plus approprié de parler du
« patrimoine » collectif d'un peuple que de ses
biens intellectuels et culturels. En conclusion,
on recommande des actions à mener par la
communauté internationale.

42. CONSEIL MONDIAL DES PEUPLES I N D I G È N E S
( CMPI ), 1993, Presumed dead... but still useful
as a human by-product, Ottawa ( ON, Canada ),
CMPI.
- Il s'agit d'une ferme condamnation du Projet
sur la diversité du génome humain par une
organisation des peuples autochtones.

43. COOPER, D., 1993, « The International
Undertaking on Plant Genetic Resources »,
dans Review of European Community and
International Environmental Law, 2, 2,
p. 158-166.
— Lauteur analyse l'Engagement international sur
les ressources phytogénétiques ( EIRP ) et son évo-
lution depuis 1983. On y indique que l'EIRP a
facilité les négociations qui ont conduit à
l'adoption de la CDB, mais qu'un nouvel instru-
ment juridique est nécessaire pour régler la
question de la conservation et de l'utilisation
des ressources phytogénétiques.

44. CORRY, S., 1993, "Harvest moonshine" taking you
for a ride, Londres ( R.-U. ), Survival
International.
— Lauteur critique la théorie et la pratique rela-
tives à l'exploitation des forêts tropicales, l'ac-
cent étant mis sur les sociétés Cultural Survival
et The Body Shop. Il soutient que ces orga-
nismes exagèrent l'importance de leurs
pratiques commerciales avec les peuples
autochtones et détournent l'attention d'autres
droits fondamentaux que possèdent ces peuples.

45. COUNSELL, S. ET RICE, T. ( DIR. ), 1990, The rain-
forest harvest: sustainable stratégies for saving thé
tropical forests?, Londres ( R.-U. ), Friends of thé
Earth, Royal Géographie Society.
— Le document présente les actes d'une con-
férence au cours de laquelle les rapports entre la
conservation des forêts tropicales et le com-
merce des produits d'origine forestière ont fait
l'objet d'un débat.
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46. Cox, PA. ET ELMQVIST, T., 1991, « Indigenous
control of tropical rainforest reserves: an alter-
native strategy for conservation », dans Âmbio,
20, 7, p. 317-321.
- Dans les régions où les peuples autochtones
ont une éthique de conservation marquée, la
création de réserves placées sous le contrôle
partiel ou total des Autochtones constitue une
solution de rechange viable aux iortnes plus tra-
dit ionnelles d 'acquisit ion des terres. Cet te
proposition est vérifiée par les enquêtes menées
dans des parcs naturels des îles Samoa.

47. Cox, P.A. ET E L M Q V I S T , T., 1993, « Eco-
eolonialism and indigenous knowledge Sys-
tems: village controlled rainlorest préserves in
Samoa », dans Pacifie Conservation Bio/ojry, 1 , 1 ,
p. 6-13.
- Lécocolonialisme, ou l'imposition de modèles
de conservation européens et de structures de
pouvoir aux villageois autochtones, est incom-
patible avec le contrôle exercé sur les réserves
lorestières locales par des Autochtones. Les
auteurs examinent cette proposition dans le
contexte des îles Samoa et font des suggestions
conce rnan t l ' é t ab l i s semen t de nouvel les
réserves placées sous le contrôle des villages
dans d'autres régions du Pacifique Sud

4 8 . CRAGG, G . M . , BOYD, M . R . , G R E V E R , M . R . L I
Sc'HLi'ARTZ, S.A., 1994, « Policies for interna-
tional collaboration and compensation in drug
discovery and development at thé Uni ted States
National Cancer Inst i tute: thé NC1 letter of col-
lection », dans GREAVES, T. ( DIR . ), Intelleetual
pmpcrty rights for indigenous peuples: a saurce-
book, Oklahoma City ( OK, É.-U. ), Society for
Applied Anthropology, p. 83-98.
- Le National Cancer Ins t i tu t e , qui participe
depuis de nombreuses années à la sélection de
végétaux, a rédigé une let t re de collecte pour
indemniser les gouvernements et les commu-
nau té s d ' o r i g ine . Les au teurs , qui son t des
employeurs du NCI, présentent cette le l t rc .

49. CRI/CIBLE G R O U P / GROUPE LE CREUSET, 1994, Un
brevet pour la vie, [.a propriété intellectuelle et ses
effets sur )f commerce, la biodiversité et le monde
rural, O t t awa ( ON, Canada ), Cen t r e de
recherches pour le développement i n t e r n a -
tional.
- Ce groupe de chercheurs , l a r g e m e n t
représentatif des perspectives sociopolitiques
actuelles, s'est formé pour discuter des DPI et
des collectivités locales. Le Groupe a défini et
examiné les pr incipales questions et toute la
gamme de solutions dé rechange stratégiques,
incluant des prises de position consensuelles et
divers points de vue opposés.

50. C U N N I N G H A M , A.B., 1993, Effi les, ethnobiological
n"iearchandbiodnersity. Gland ( Suisse ), Fonds
mondial pour la nature.
- Lauteur analyse les problèmes éthiques que
soulève la prospection e thnobiologiquc et

biochimique. Pour éviter un appauvrissement
de la biodiversité, il faut élaborer, écrit-il, les
lignes directrices régissant lés partenariats
équitables de R-D dans le secteur des produits
naturels. Plusieurs lignes directrices éthiques
sont examinées. L'auteur conclut en présentant
de nouvelles recommandations relatives à un
code de pratique.

51. DA COSTA F. SII.VA, E., 1995, « The protection of
intellectual property lor local and indigenous
communit ies », dans Européen Intellectual
Propeny Review, 17, 1 1 , p. 546-549.
- Lauteur présente et analyse des processus
légis la t i f s adoptés récemment en Amérique
la t ine concernant les DPI des peuples
autochtones. Ces processus portent sur la mise
en œuvre à l'échelle nationale et régionale de
l'article du GATT sur les aspects des droits de
propriété intellectuelle qui touchent au com-
merce, conformément aux exigences de la CDB
à l'égard des peuples autochtones.

52. DAVIS, S H. ET EBBE, K. ( D I R . ), 1995, Traditiond
knowledge and sustainable development, Environ-
mentally Sustainable Development Proceedings
Séries, 4, Washington ( DC, É.-U. ), Banque
mondiale.
- L'ouvrage présente les actes d'une conférence
qui a réuni des représentants des peuples
autochtones, des ONG et des organismes des
Nations Unies pour discuter des relations entre
les connaissances traditionnelles et le dévelop-
pement durable.

53. DC K L E M M , C. ET S H I N E , C, 1993, Biological
diversitv conservation and thé law: légal mecha-
nismsforcanscrvingspKies and ecosystems. Gland
( Suisse ), Union internationale pour la conser-
vation de la nature et de ses ressources.
- Les auteurs examinent le droit international
et les stratégies de conservation relatifs aux
espèces des écosystèmes. L'ouvrage veut orien-
ter la mise en œuvre à l'échelle nationale d'ac-
cords internationaux tels que la CDB.

54. DOWNES, D., L A I R D , S.A. , K I . E I K , C. ET CARNEY,
B . K . , 1993, « Biodivers i ty prospect ing
comraci », dans Ri;in, W.V, LAIRD, S.A., MEYER,
C.A., GAMEZ, R., S I ITENFEITI , A . J A N Z E N , D.H.,
Goi. i . iN, M.A. ET Jt MA, C. ( D I R . ), Biocfiversity
prospecling: usinggenetic resources fur sustainablc
devdopmenl, Washington ( DC, É.-U. ), World
Resources Inst i lute ; San José ( Costa Rica ),
Inst i lulo Nacional de Biodiversidad ; New York
( NY, É.-U. ), Ra in lores t Al l iance ; Nairobi
( Kenya ) , A f r i c a n Centre for Technology
Etudies, p. 255-287.
- Ce contrat a été conçu en vue de servir de
modèle pour la négociation de contrats portant
sur la collecte d'échantillons biologiques. Les
parties sont des sociétés pharmaceutiques et
des fournisseurs de matériel génétique. Le pro-
je t de contrat f ixe les modes de participation
des communautés locales, les avantages qu'elles
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doivent en retirer et les exigences concernant
les études d'impact sur l'environnement et le
« consentement préalable en connaissance de
cause ».

55. DURNING, A.T., 1992, Guardians of thé land:
indigenous peoples and thé health of thé earth,
Worldwatch Paper n° 112, Washington ( DC,
É.-U. ), Worldwatch Institute.
— Durning explique pourquoi les peuples
autochtones ont un important rôle à jouer dans
la gestion des écosystèmes fragiles. Malgré cela,
leurs droits fondamentaux continuent d'être
gravement piétines.

56. ELISABETSKY, E., 1991, « Sociopolitical, econom-
ical and ethical issues in médicinal plant
research », dans Journal of Ethnopharmacology,
3, 2, p. 235-239.
— Les recherches sur les plantes médicinales
commencent d'abord par la collecte de connais-
sances médicales autochtones mais en général
les groupes autochtones n'en profitent pas.
Nombre de ces groupes ainsi que des gou-
vernements qui détectent une forme d'impéria-
lisme scientifique hésitent de plus en plus à
autoriser ces recherches. Si les questions
d'équité ne sont pas abordées et résolues, les
chercheurs de plantes médicinales seront dans
l'impossibilité de mener leurs recherches à bien
ou, si ces recherches sont autorisées, il se pour-
rait que ce soit pour des buts douteux sur le
plan éthique.

57. ESQUINAS-ALCAZAR, J., 1993, « The global sys-
tem on plant genetic resources », dans Review of
European Community and International
Environmental Law, 2, 2, p. 151-157.
- Le secrétaire de la Commission sur les
ressources phytogénétiques de l'Organisation
pour l'alimentation et l'agriculture ( FAO )
explique comment le Système mondial pour les
ressources phytogénétiques de la FAO a été
établi et la position défendue par la CDB.

58. FALK, R., 1988, « The rights of peoples, in par-
ticular indigenous peoples », dans CRAWFORD, J.
( DIR. ), The rights of peoples, Oxford ( R.-U. ),
Clarendon Press, p. 17-37.
- Il existe dans le droit international une ten-
sion entre la souveraineté territoriale du gou-
vernement et la situation des particuliers et des
groupes bénéficiaires des droits de la personne.
Cette tension est résolue en faveur de l'État,
mais également remise en question, entre autres
par des revendications affirmées par des peu-
ples autochtones ou en leur nom, ces peuples
demandant la reconnaissance de leurs « droits
comme groupe ».

59. FLITNER, M., LESKIEN, D. ET MYERS, D., 1995,
Review of national actions on access to genetic
resources and IPR in several developing countries,
Gland ( Suisse ), Fonds mondial pour la nature.
— Les trois spécialistes examinent des lois
nationales de mise en œuvre de la CDB adop-

tées récemment et les aspects des droits de pro-
priété intellectuelle qui touchent au commerce
du GATT. Les auteurs présentent les points de
vue d'ONG locales sur les nouvelles lois dans
plusieurs pays riches en biodiversité.

60. FONDATION INTERNATIONALE POUR L'ESSOR RURAL
( RAFI ), 1990. Folkseed: ajournalistic oveniew
of thé battle over plant genetic resources, Ottawa
( ON, Canada ), RAFI.
— Les innovations des agriculteurs traditionnels
sont comparées à celles des obtenteurs mo-
dernes et l'importance du germoplasme des
cultures du tiers monde est mise en valeur.
Eauteur soutient que l'expansion de la protec-
tion des variétés populaires dans le cadre
des DPI joue en fait le jeu « concocté à
Washington » et ne devrait pas être appuyée.
En conclusion de cette vue d'ensemble, une
liste des pratiques agricoles traditionnelles pou-
vant faire l'objet d'un brevet est donnée au cas
où les propositions des États-Unis sur les
ADPIC sont adoptées.

61. FONDATION INTERNATIONALE POUR L'ESSOR RURAL
( RAFI ), 1993, "Immortalizing" thé good
Samaritan: patents, indigenous peoples, and
human genetic diversity, Communiqué, Ottawa
( ON, Canada ), RAFI.
— La Fondation analyse les aspects des droits de
la personne qu'impliqué le Projet sur la diver-
sité du génome humain. Ce qui est à craindre,
c'est que les informations génétiques des échan-
tillons prélevés chez les peuples autochtones
puissent faire l'objet de brevets et être commer-
cialisés. Cette possibilité s'est matérialisée dans
le village de Limone, en Italie, où des entre-
prises prennent des échantillons et font des
demandes de brevet. Les auteurs laissent enten-
dre que l'information génétique pourrait servir
à la mise au point d'armes biologiques bon
marché ciblant telle ou telle communauté.

62. FONDATION INTERNATIONALE POUR L'ESSOR RURAL
( RAFI ), 1994, The benefits ofbiodiversity: 100+
examples of thé contribution by indigenous and
rural communities in thé South to development in
theNorth, Série de documents occasionnels, 1,1,
Ottawa ( ON, Canada ), RAFI.
— Le document compile des données donnant
un aperçu de l'énorme contribution du Sud au
bien-être des citoyens du Nord, ainsi que de
l'avantage économique qu'en retirent les
sociétés du Nord.

63. FONDATION INTERNATIONALE POUR L'ESSOR RURAL
( RAFI ), 1994, Conserving indigenous knowledge:
integrating two Systems of innovation. An indepen-
dent study by thé Rural Advancement Foundation
International, New York ( NY, Ë.-U. ), Pro-
gramme des Nations Unies pour le développe-
ment.
- La Fondation examine les questions et les
tendances touchant les régimes de DPI : le sys-
tème d'innovation autochtone demeurerait sans
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protection. Vu l ' injustice inhérente de cette
situation, les auteurs proposent diverses solu-
tions de remplacement aux DPI.

64. FONDAI ION I N T E R N A T I O N A L E POUR L'ESSOR R U R A L
( RAFI ), 1994, The patenting of human genetic
matinal, Ottawa ( ON, Canada ), Communiqué,
RAFI.
- Le brevetage du matériel biologique humain
est maintenant au cœur d'un débat sur ses
implications sociales, éthiques et politiques.
Une explicat ion scientifique des matériels
biologiques humains est donnée ainsi qu'un
rapport sur les activités menées pour s'opposer
au brevelage de lignées cellulaires humaines,
notamment celles des peuples autochtones.

65. FONDATION INTERNATIONALE POUR L'ESSOR R U R A L
( RAFI ), 1995, Biopiracy update: a global pan-
démie, Communiqué, Ottawa ( ON, Canada ),
RAFI.
- La RAFI rassemble des exemples montrant à
quel point les sociétés s'approprient et brevet-
tent les ressources biologiques et les connais-
sances traditionnelles. Cet étal de choses est en
partie dû au fait que les accords de bioprospec-
tion bilatéraux sanctionnés par la CDB échap-
pent au contrôle des communautés et des pays
sources.

66. F O U N D A T I O N FOR R E V I T A L I S A T I O N OF LOCAL
HEALTH TRADITIONS ( FRLHT ), 1995, Beyond thé
biodivcrsity convention: empowering thé ccasystem
people, Bangalore ( Inde ), FRLHT.
— Lorganisme résume des diseussions qui ont
eu lieu et des décisions qui ont été prises lors
d'une rencontre d'organisations qui feront l'es-
sai sur le terrain d'une formule de registre com-
munautaire.

67. FOWLER, C. ET MOONEY, F, 1990, Shattering:
food, politics and thé loss oj genetic d i v c r s i t v ,
Tuscon ( AZ, É.-U. ), University of Arizona
Press.
- L'appauvrissement génétique a de sérieuses
répercussions sociales, notamment la famine de
masse. Le contrôle du patrimoine génétique
passe imperceptiblement des agriculteurs aux
scientifiques et aux chefs d'industries, alors que
de plus en plus f r é q u e m m e n t ce sont des
impératifs politiques qui déterminent la poli-
tique agricole. Pour le moment, le Nord et le
Sud se disputent le contrôle des ressources phy-
togénéliqties.

68. GADGII., M., 1987, « Diversity, cultural and bio
logical », dans Tree, 2, 12, p. 369-373.
- Les premiers peuples humains étaient très
divers sur le plan culturel en raison de leur très
grande diversité biologique. Ce modèle a
changé du tout au tout à la suite des innova-
tions technologiques qui ont permis à certains
groupements humains de faire tomber les bar-
rières territoriales et d'usurper les ressources
d'autres groupes. La conservation traditionnelle
des ressources peut renaître lorsque les cultures

dominantes s'étendent sur toute une région et
que les innovations se propagent à d'autres
groupes. Cela pourrait de nouveau changer à
mesure que des organismes génétiquement
issus d'activités d'ingénierie deviennent une
proposition économiquement viable, les avan-
tages qui en découlent étant concentrés entre
les mains de quelques groupes. Un nouvel
appauvrissement grave de la diversité biocul-
turelle pourrait en résulter,

69. GADGJL, M. ET BERKES, F, 1991, « Traditional
resouree management Systems », dans Resource
Management and Optimization, 8, 3-4,
p.127-141 .
— La conception occidentale selon laquelle les
humains ont le droit de dominer el d'utiliser la
nature à volonté ne fixait aucune limite à l'ex-
ploration et à la modification des écosystèmes.
Cette conception a beaucoup évolué depuis le
milieu du XIXe siècle Néanmoins, les tech-
niques scientifiquement fondées de gestion des
ressources qui ont depuis été mises au point
sont presque exclusivement applicables à des
populations formées d'espèces uniques dans
des écosystèmes hautement simplifiés. De leur
côté, un grand nombre de cultures tradition-
nelles ont élaboré des systèmes de gestion qui
s'harmonisent mieux avec la protection des
écosystèmes et les théories écologiques
actuelles. Cet article fait donc une synthèse des
écologies traditionnelle et scientifique.

70. G A D G I L , M. , B F R K E S , F. ET F O L K E , C., 1993,
« Indigenous knowledge for biodiversity con-
servation », dans Ambio, 22, 2-3, p. 151-156.
- Les connaissances autochtones constituées
d'observations « diachroniques » peuvent être
d'une grande utilité et compléter les observa-
tions « synchroniques » sur lesquelles repose la
science occidentale. Les groupes autochtones
sont très conscients de l'importance de la biodi-
versité. Leur base de connaissances est indéfinie
et leur façon de mettre en œuvre la conserva-
tion est in t imement l iée à leur système de
croyances. La science occidentale a de la diffi-
culté à comprendre ce genre de savoir. Il est
cependant essentiel que les connaissances
autochtones soient préservées. Il faudrait à cette
fin favoriser l'établissement de systèmes de ges-
t ion des ressources communautaires des
peuples autochtones.

71. GAMEZ, R., P IVA, A., SITTENFFLD, A., LEON, E.,
J lMENK, J. ET MlRABl:! 1 I, G., 1993, « Costa Rica's
Conservation Program and National Biodiver-
sity Instruite, INBio », clans REID, WY, LAIRD,
S.A., M E Y F R , C.A., G A M E Z , R., SITTENFELD, A.,
JANZEN, D.H., GOLLIN, M.A. ETjtlMA.C. ( DIR. ),
Biodivcrsity prospecting: using gcnetic resources (or
sustainable development, Washington ( DC,
É.-U. ), World Resources Institute ; San José
(. Costa Rica ), I n s t i t u to Nacional de
Biodiversidad ; New York ( NY, É.-U. ),
Rainforesl Alliance ; Nairobi ( Kenya ), African
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Centre for Technology Studies, p. 53-67.
— La biodiversité tropicale ne sera maintenue
que dans la mesure où les sociétés utilisent les
ressources à des fins de développement intel-
lectuel et économique. Cela ne se fera qu'avec
de nouvelles structures et grâce à la collabora-
tion entre les groupes qui ont traditionnelle-
ment été distincts, pour ne pas dire opposés,
notamment les biologistes et les gens d'affaires.
Les auteurs soutiennent que, au Costa Rica, les
sérieux efforts déployés pour forger de nou-
velles collaborations socio-économiques et
« socio-écologiques » créent des ponts entre ces
groupes distincts.

72. GANNON, P., GUTHRIE, T. ET LAURIE, G., 1995,
« Patents, morality and DNA: should there be
intellectual property protection of thé Human
Génome Project? », dans Médical Law Journal, 1,
p. 321-345.
— Dans quelle mesure convient-il d'utiliser les
lois sur les brevets existantes pour garantir la
protection du travail exécuté dans le cadre du
Projet sur la diversité du génome humain ?
Certains problèmes éthiques et pratiques sont
soulevés. Les auteurs suggèrent qu'il serait
peut-être indiqué d'envisager d'autres façons de
récompenser les personnes chargées de révéler
les mystères de l'ADN humain. Les auteurs ten-
tent d'indiquer certaines des questions qu'il
conviendrait de considérer dans l'élaboration
d'une telle solution de remplacement.

73. G E N E T I C RESOURCES ACTION I N T E R N A T I O N A L
( GRAIN ), 1995, « Towards a biodiversity com-
munity rights régime », dans Seedling, 12, 3,
p. 2-14.
— À titre de solution de rechange aux DPI,
GRAIN milite en faveur de régimes fondés sur
les droits des communautés locales reposant
sur le patrimoine, la territorialité et la commu-
nalité qui pourraient être mis en œuvre dans le
cadre de la CDB et de l'engagement interna-
tional sur les ressources phytogénétiques.

74. GLOWKA, L, BURHENNE-GUILMIN, E., SYNGE, H.,
McNEELY, J.A. ET GUNDLING, L., 1994, A guide to
thé Convention on Biological Diversity, document
d'information sur la politique et le droit relatifs
à l'environnement n° 30, Gland ( Suisse ),
Union internationale pour la conservation de la
nature.
— Cette analyse exhaustive de la CDB est
l'œuvre du Centre sur le droit environnemental
rattaché à l'Union internationale pour la con-
servation de la nature.

75. GOLLIN, M.A., 1993, « An intellectual property
rights framework for biodiversity prospecting »,
dans REID, W.V., LAIRD, S.A., MEYER, C.A.,
GAMEZ, R. , S ITTENFELD, A., J A N Z E N , D.H.,
GOLLIN, M.A. ET JUMA, C. ( DIR. ), Biodiversity
prospecting: using genetic resources for sustainable
development, Washington ( DC, É.-U. ), World
Resources Institute ; San José ( Costa Rica ),

Instituto Nacional de Biodiversidad ; New York
( NY, É.-U. ), Rainforest Alliance ; Nairobi
( Kenya ), African Centre for Technology
Studies, p. 159-197.
- Lauteur explique comment les DPI peuvent
être appliqués aux nouvelles technologies et
pratiques commerciales et aux nouvelles
éthiques régissant la prospection de la biodiver-
sité. 11 analyse le pour et le contre de la création
de nouveaux droits de prospection de la biodi-
versité. Les lois sur les DPI ne sont pas une
panacée si elles ne s'accompagnent pas d'une
harmonisation des lois sur la propriété intel-
lectuelle, la protection de l'environnement et le
commerce. Les divers mécanismes issus des
DPI sont expliqués et analysés.

76. GOLVAN, C., 1992, « Aboriginal art and thé pro-
tection of indigenous cultural rights », dans
European Intellectual Property Law Review, 14, 7,
p. 227-232.
- Le secteur de l'art autochtone est lucratif et
donne du travail à des milliers de personnes. En
1988, les ventes au détail de ce secteur se sont
élevées à 18,5 millions de dollars. Les tribunaux
ont été saisis de plusieurs causes portant sur la
protection du droit d'empêcher des tiers d'ex-
ploiter ces œuvres d'art. Il existe maintenant un
organisme qui s'occupe des demandes de droits
d'auteur présentées par les Autochtones.
Lauteur propose des mesures législatives qui
supprimeraient les délais entourant le droit
d'auteur et reconnaîtraient l'existence de droits
civils qui seraient reconnus parallèlement au
droit d'auteur.

77. GRAY, A., 1990, Between thé spice of life and thé
melting pot: biodiversity conservation and ils
impact on indigenous peuples, document n° 70,
Copenhague ( Danemark ), Groupement inter-
national de travail pour les affaires indigènes.
— La diversité culturelle du monde est surtout
liée à l'existence des peuples autochtones qui
habitent en général des régions où la biodiver-
sité est la plus forte. Néanmoins, de nombreux
défenseurs de la conservation estiment qu'il
serait plus avantageux pour les peuples autoch-
tones d'être liés plus étroitement au système
économique mondial. Le « capitalisme vert »
est une autre approche « de haut en bas » qui
est nuisible à la conservation puisqu'elle
débouche vraisemblablement sur une nouvelle
exploitation des peuples autochtones. Pour ces
peuples, la protection de la biodiversité passe
par la reconnaissance de leurs droits sur leurs
territoires. Ils devraient en outre contrôler la
commercialisation de leurs produits de base, et
les avantages découlant de leurs connaissances
devraient leur attirer respect et reconnaissance.

78. GREAVES, T. ( DIR. ), 1994, Intellectual property
rights for indigenous peoples: a sourcebook,
Oklahoma City ( OK, É.-U. ), Society for
Applied Anthropology.
— Le droit des sociétés autochtones de contrôler
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l'utilisation qui est faite de leurs connaissances
culturelles par des étrangers est aujourd'hui une
question d'importance mondiale. Ce livre fait
état de cas où des groupes autochtones ont
affirmé leurs droits aussi les contextes j u r i -
diques et politiques dans lesquels ces droits
s'inscrivent.

79. GREEN COLLEGE CENTRE FOR E N V I R O N M E N E A L
POLICY AND UNDERSTANDING, 1993, Scminar on
intellectuel property rights, indigenous cultures and
biodiversity conservation, rencontre tenue le 14
mai 1993, Oxford ( R.-U. ), Green Collège
Centre for Environmental Policy and
Understanding.
- Il s'agit du rapport d'un séminaire où les par-
t icipants ont discuté des DPI relatifs aux
peuples autochtones, à la recherche pharma-
ceutique et à la conservation de la biodiversité.

80. GREENGRASS, B., 1991, « The 1991 Act of thé
UPOV Convention », dans European Intellectuel]
Property Review, 13, 12, p. 466-472.
— Le vice-secrétaire général de l'Union pour la
protection des obtentions végétales ( UPOV )
explique les révisions qui ont été apportées à la
Convention de l'UPOV en 1991 et compare
cette dernière à sa version de 1978.

81. GUPTA, A.K., 1993, Creativity, innovation, entre-
preneurship and networking at grassroots levd,
Ahmedabad ( Inde ), Society for Research and
Initiatives for Sustainable Technologies and
Institutions ( SRIST1 ).
— Les principaux objectifs de la SRIST1 sont : de
renforcer la capacité d'innovation des commu-
nautés et des inventeurs désirant conserver la
biodiversité en vue de protéger leurs DPI par
voie d'expérimentation ; d'ajouter de la valeur à
leurs connaissances ; de développer l'esprit
d'entreprise pour que leurs connaissances aient
un rendement productil ; et d'enrichir leur base
culturelle et institutionnelle relativement à la
protection de la nature.

82. GUPTA, A.K., 1994, Dilemma in conservation oj
biodiversity, ethical, equity and moral issues: a
review, Ahmedabad ( Inde ), Society for
Research and In i t i a t i ve s (or Sustainable
Technologies and Institutions ( SR1STI ).
- Gupta examine dé façon critique les efforts
déployés par des institutions pour s 'attaquer
aux questions d 'équité que soulèvent la
prospection de la biodiversité et la recherche
ethnobiologique.

83. GUPTA, A .K. , PATEL, K. ET PATIL, B .L . , 1992,
Conserving diversity jor sustainable dcvelopme.nl:
thé case of plants of insectiddal and vetennarv
médiane importance, document de t r a v a i l
n° 1003, Ahmedabad ( Inde ), Indian Institute
of Management,
- Les auteurs ont entrepris de recenser les
innovations techniques locales et les systèmes
écologiques. Ce travail montre que dans de très
nombreux cas il est possible de s'appuyer sur

les connaissances des populations locales pour
mettre au point des techniques durables. Des
arguments sont présentés en faveur d'une
redéfinition du cadre de la conservation dé la
biodiversité afin qu'elle englobe le savoir tradi-
tionnel.

84. HARHOFF, H, 1991, « Indigenous rights between
law and sociology: mternationalising soft norms
in a hard context », dans North Atlantic Studies,
1,2, p. 64-70.
- Lauteur retient certains aspects de la science
juridique « dogmatique » se rapportant à l'é-
tude de normes exécutoires par-delà la hiérar-
chie traditionnelle des sources du droit. Il
soutient que la reconnaissance, dans le droit
international, du droit des peuples autochtones
à l'autodétermination dépendra de la volonté de
la communauté internationale d'accepter que le
principe de souveraineté soit modifié.

85. HAYSON, V. ET R I C H S T O N E , J., 1987,
« Customizing law in thé terntories: proposai
for a task force on customary law in Nunavut »,
dans Inuit Studies, 11, 1, p. 91-106.
- Depuis quelque temps, les Inuits des
Territoires du Nord-Ouest, au Canada, deman-
dent que ce territoire soit divisé en vue de créer
une nouvelle jur idic t ion qui serait appelé
Nunavut ; les Inuits y seraient majoritaires. Ce
document résume brièvement l'évolution cons-
titutionnelle récente des Territoires du Nord-
Ouest et s'attarde à une proposition présentée
par le Nunavut Constitutional Forum qui sug-
gère d'intégrer le droit coulumier dans le
régime de justice général de la ans cette juridic-
tion en devenir. Cette proposition implique
l'établissement d'un groupe de travail sur le
droit coutumier chargé ( a ) d'étudier comment
modifier le système de justice en ce sens et ( b )
de faire rapport à ce sujet.

86. HENDRICKX, F., KOESIER, V. ET PRIP, C, 1993,
« Access to genelic resources: a légal analysis »,
dans Environmental Policy and Law, 23, 6,
p. 250-258.
- Les auteurs analysent l'article 15 de la CDB
qui porte sur l'accès aux ressources génétiques.
On examine attentivement la notion de consen-
tement préalable donné en connaissance de
cause dans le contexte de la convention.

87. HERI.E, A , 1994, « Muséums and shamans: a
cross-cultural collaboration », dans Anthro-
pology Today, 10, l , p. 2-5.
- Lauteur relate un cas de collaboration nova-
tr ice établie entre un chaman népalais et un
musée. Le musée expose des objets culturels
qui ont été choisis, entreposés et présentés en
tenant compte d'éléments culturels indiqués
par le chaman. Les objets à caractère parti-
c u l i è r e m e n t sacré ne sont que déposés au
musée, sans lui appartenir. Le musée aidera la
communauté du chaman à créer ses propres
musées et archives au Népal.
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88. JABBOUR, A., 1983, « Folklore protection and
national patrimony: developments and dilem-
mas in thé légal protection of folklore », dans
Copyright Bulletin, 18, p. 10-14.
— Le folklore soulève les questions de l'authen-
tification, de l'expropriation, de l'indemnisation
et de l'érosion de la santé et de la vitalité des
cultures populaires. Certains dilemmes sont
insolubles dans le cadre de la propriété intel-
lectuelle. Un des principaux problèmes est celui
des relations entre les cultures traditionnelles
du monde et les États-nations. D'autres voies
doivent être explorées, par exemple les appella-
tions d'origine.

89. JACOBS, J.W., PETROSKI, C, FRIEDMAN, P.A. E
SIMPSON, E., 1990, « Characterization of thé
anticoagulant activities from a Brazilian arrow
poison », dans Thrombosis and tiœmostasis, 63,
1, p. 31-35.
— La recherche effectuée par les scientifiques de
Merck sur un poison de fléchette utilisé par les
tribus amazoniennes confirme ses propriétés
anticoagulantes.

90. J A N Z E N , D.H., HALLWACHS, W., GAMEZ, R.,
JIMENEZ, J. ET SITTENFELD, A., 1993, « Research
management policies, permits for collecting
and research in thé tropics », dans REID, WV,
LAIRD, S.A., MEYER, C.A., GAMEZ, R., SITTENFELD,
A., JANZEN, D.H., GOLLIN, M.A. ET JUMA, C.
( DIR. ), Biodiversity prospecting: using genetic
resources for sustainable development,
Washington ( DC, É.-U. ), World Resources
Institute ; San José ( Costa Rica ), Instituto
Nacional de Biodiversidad ; New York ( NY,
É.-U. ), Rainforest Alliance ; Nairobi ( Kenya ),
African Centre for Technology Studies,
p. 131-157.
— Des recherches menées sur le terrain peuvent
produire d'importantes retombées ; la mise en
place d'un système national de permis permet
de répartir ces avantages et les coûts de la
recherche dans les pays concernés. Grâce aux
systèmes de ce genre, la recherche ne détruit
pas ses propres matières premières. Un accord
de recherche devrait notamment être requis
pour toute recherche menée dans une terre
vierge conservée ou utilisée pour sa biodiver-
sité. Les auteurs soutiennent que des considéra-
tions de souveraineté nationale ne devraient pas
empêcher un État d'accorder des concessions
de bioprospection à des intérêts privés.

91. JODHA, N.S., 1992, Common property resources: a
missmg dimension of development stratégies,
document de travail n° 166, Washington ( DC,
É.-U. ), Banque mondiale.
- Les stratégies de développement rural ne
tiennent normalement pas compte des res-
sources faisant l'objet d'une propriété com-
mune. Cependant, dans les régions comme les
zones sèches de l'Inde, ces ressources pour-
raient devenir une composante efficace de ces
stratégies. Il est urgent que les organismes

donateurs restaurent et développent ces
ressources détenues en commun en tant que
ressources communautaires productives.

92. JOHNSON, M. ( DIR. ), 1992, Lare: capturing tradi-
tional environmental knowledge, Hay River
( T.N.-O., Canada ), Dene Cultural Institute, et
Ottawa ( ON, Canada ), Centre de recherches
pour le développement international.
- Les connaissances environnementales trad
tionnelles sont importantes dans les domaines
de la gestion des ressources, de la conservation,
de la planification du développement et de l'é-
valuation environnementale. La cogestion
établit des rapports institutionnels appropriés
facilitant du même coup l'intégration des con-
naissances traditionnelles et de la science occi-
dentale et permet de trouver de meilleures
solutions aux problèmes environnementaux.
Louvrage présente également les résultats d'un
atelier sur la documentation et sur l'application
des connaissances écologiques traditionnelles
par l'entremise d'une recherche communau-
taire.

93. JOHNSTON, B.R. ( DIR. ), 1994, Who pays thé
price? The sodocultural context of environmental
crisis, Covelo ( ÇA, É.-U. ), Island Press.
- Ce recueil d'articles explore les relations entre
les droits de la personne et les problèmes envi-
ronnementaux et démontre que la justice
sociale fondée sur la protection de l'environ-
nement est un phénomène mondial croissant.

94. JOYCE, C., 1994, Earthly goods: medicine-hunting
in thé rain/orest, Boston ( MA, É.-U. ), Little,
Brown and Co.
— Louvrage fait l'histoire de la bioprospection,
d'hier à aujourd'hui. La recherche contempo-
raine d'espèces originaires des forêts tropicales
susceptibles d'être utilisées par l'industrie phar-
maceutique est perçue comme un des volets
d'une expérience « radicale » de préservation
des dernières forêts par la démonstration de ce
que la conservation procure.

95. JUMA, C., 1989, The gène huniers: biotechnology
and thé scrambkfor seeds, Englewood Cliffs ( NJ,
É.-U. ), Princeton University Press, et Londres
( R.-U. ), Zed Books.
— Juma examine ce qu'impliquent, pour les
pays en développement en général et pour
l'Afrique en particulier, les progrès de la
biotechnologie et de la conservation des
ressources génétiques. Lauteur soutient que,
contrairement aux révolutions technologiques
antérieures, les nouvelles techniques sont
applicables à une production de petite échelle
mais à forte densité de main-d'œuvre. Elles
fournissent par conséquent à l'Afrique une belle
occasion de transformer son économie.

96. KAMSTRA.J., 1994, Protectedareas: towardsapar-
ticipalory approach, Amsterdam ( Pays-Bas ),
Comité pour l'Union internationale pour la
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conservation de la nature et Novib.
- Dans les zones protégées, la participation
locale n'est pas réellement assurée. Les gou-
vernements doivent mettre en place le cadre
juridique grâce auquel la population locale aura
effectivement voix au chapitre. La collaboration
entre organismes de développement el de con-
servation doit être renforcée.

97. KATE, K., 1995, Biopiracy or green petroleum?
Exportations and best practice in bioprospecting,
Londres ( R.-U. ), Overseas Development
Administration.
- La bioprospection ne créera pas d'encourage-
ments financiers capables de conserver la
biodiversité du monde. Néanmoins, la bio-
prospection n'est pas en soi une exploitation et
peut être avantageuse pour les pays riches en
biodiversité. Des recommandations sont faites à
l'intention des institutions qui recueillent des
plantes et des gouvernements qui désirent pro-
mouvoir la bioprospection. Les activités et les
stratégies proposées impliquent que les entre-
prises, les gouvernements et les communautés
locales dans les régions à forte biodiversité du
monde profitent tous des avantages produits.

98. KEMF, E. ( DIR. ), 1993, The law oj [lie mother:
protecting indigenous peuples in proteried areas,
San Francisco ( ÇA, É.-U. ), The Sierra Club.
- À l'aide d'études de cas, on montre comment
il convient de concevoir et de mettre en œuvre
des projets de conservation qui assurent le
bien-être des populations et de la faune locale,
mais aussi protègent les terres.

99. K H A L I L , M.H., RF.ID, W.V ET JUMA, C, 199
Propertv righls, biotechnology and gcnetic
resources, Biopolicy Internat ional Séries, 7,
Nairobi ( Kenya ), Africain Centre for Tech-
nology Studies.
- Les auteurs offrent un éventail d'articles et d
discussions nés autour d 'une consul ta t ion
régionale africaine sur la stratégie de conserva-
tion de la biodiversité du World Resources
Institute, de l'Union internationale pour la con-
servation de la nature et du Programme des
Nations Unies pour l'environnement.

100. K I N G , S.R., 1994, « Establishing reciprocity:
biodiversity, conservation and new models for
coopération between forest-dwelling peoples
and thé pharmaceut ical i n d u s t r y », dans
GRKAVES, T. ( DIR . ), Intellectuel property righis /or
indigenous peoples: a sourceboofe, Oklahoma City
( OK, Ë . - U . ), Socie ty l'or Applied
Anthropology, p. 69-82.
- La question n'est plus tant de savoir si les
populations sylvicoles et les peuples autoch-
tones devraient profiter des produits mis au
point à partir de leurs connaissances et de leurs
technologies de gestion des forêts, mais plutôt
comment il faudrait procéder pour que ces
avantages leur reviennent de la façon la plus
juste et efficace. Les allocations accordées par la

société à laquelle est rattaché l 'auteur, la
Shaman Pharmaceuticals, sont distribuées selon
les besoins à la population locale et selon leur
contr ibut ion à la recherche des produits
naturels. Les bénéfices, soutient-on, devraient
être immédiats et inclure une reconnaissance de
la cont r ibut ion inte l lectuel le des peuples
autochtones.

101. KINGSBURY, B., 1992, « Self-détermination and
"indigenous peoples" », dans Proceedings oj thé
86th annual meeting, Washington ( DC, É.-U. ),
American Society of International Law,
p. 383-394.
— Le droit coulumier international reconnaît un
droit à l'autodétermination de plus en plus sou-
vent invoqué par des groupes non étatiques tels
que les peuples autochtones. Lauleur soutient
que ( a ) l'autodétermination n'entraîne pas
nécessairement la constitution d'un État dis-
tinct ; ( b ) elle doit être envisagée comme un
processus et une légitimation politique ; ( c )
« l'accession à la souveraineté » ne doit pas être
vue comme la seule issue.

102. KLOPPENBURG, JR, J .R. , 1988, First thé seed: thé
poiitical economv o/ plant biotechnology,
1492-2000, Cambridge ( R.-U. ), Cambridge
University Press.
— Lémergence de nouvelles biotechnologies et
de grandes sociétés qui produisent aussi bien
des semences que des produits chimiques pour
l ' industr ie agricole est un important phé-
nomène récent Malgré une dépendance à l'é-
gard des ressources phytogénétiques du Sud, l
pouvoir économique et politique de ces sociétés
et des gouvernements du Nord leur a permis de
continuer d'accéder librement à ces ressources.

103. KLOPPENBURG, JR, J.R. ( DIR. ), 1988, Seeds and
sovcreignty: thé use and control of plant genetic
resources, Durham ( NC, É.-U. ), Duke
University Press.
- Les divers articles traitent de l'histoire du
transfert de matériel phytogénétique, des poli-
tiques relatives à la propriété, de l'accès à ces
ressources et de leur contrôle et de diverses
mesures qui pourraient être prises pour que les
avantages découlant de leur exploitation soient
partagés avec équité.

104. K L O P P E N B U R G , JR, J., 1991, « No hunting!
Biodiversity, indigenous rights and scientific
poaching », dans Culfural Survival Quarterly,
15, 3, p. 14-18.
— Les pays en développement ont d'énormes
ressources génétiques. Le développement agri-
cole du Nord résulte du libre transfert de ces
ressources. La biotechnologie accroît la valeur
de ces ressources et, pourtant, le Sud n'en pro-
file pas. Les peuples autochtones doivent pren-
dre conscience de cette situation ; leurs droits
de propriété doivent être respectés afin que les
avantages soient partagés de façon juste.
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105. KLOPPENBURG, JR, J. ET GONZALES, T., 1994,
« Between state and capital: NGOs as allies of
indigenous peuples », dans GREAVES, T. ( DIR. ),
Intdlectual pwperty rights for indigenous peoples:
a sourcebook, Oklahoma City ( OK, É.-U. ),
Society for Applied Anthropology, p. 163-177.
— Les auteurs expliquent le pour et le contre
des alliances établies par les peuples
autochtones avec les ONG. Puis ils examinent
les compromis que les peuples autochtones
doivent soupeser.

106. KOTHARI, A., 1994, « Peoples participation in
thé conservation of biodiversity in India », dans
KRATTIGER, A.H, MCNEELY, J.A., LESSER, WH
MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET SENANAYAKE, R.
( DIR. ), Widening perspectives on biodiversity,
Gland ( Suisse ), Union internationale pour la
conservation de la nature et de ses ressources, et
Genève ( Suisse ), Académie internationale de
l'environnement, p. 137-145.
— Un des aspects de la crise de plus en plus
aiguë du recul de la biodiversité en Inde est
l'aliénation croissante de la population à l'égard
des ressources biologiques elles-mêmes dont
leur vie dépend. Il faut par conséquent
redonner à la communauté le contrôle sur les
ressources naturelles.

107. KRATTIGER, A.F, MCNEELY, J.A., LESSER, WH.,
MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET S E N A N A Y A K E , R.
( DIR. ), 1994, Widening perspectives on biodiver-
sity, Gland ( Suisse ), Union internationale pour
la conservation de la nature et de ses ressources,
et Genève ( Suisse ), Académie internationale
de l'environnement.
— Louvrage est un recueil de communications
présentées à la Tribune sur la biodiversité mon-
diale en 1993. Les articles traitent de la mise en
œuvre de la CDB aux niveaux international,
national et local.

108. LAIRD, S.A., 1993, « Contracls for biodiversity
prospecting », dans REID, WV, LAIRD, S.A.,
MEYER, C.A., GAMEZ, R., SITTENFELD, A., JANZEN,
D.H. , GOLLIN, M.A. ET JUMA.C. ( D I R . ),

Biodiversity prospecting: usinggenetic resources/o
sustainable development, Washington ( DC,
É.-U. ), World Resources Institute ; San José
( Costa Rica ), Inst i tuto Nacional de
Biodiversidad ; New York ( NY, É.-U. ),
Rainforest Alliance ; Nairobi ( Kenya ), African
Centre for Technology Studies, p. 99-130.
- La multiplication des activités de bioprospec
tion et l'importance qu'il faut accorder à la con-
servation des foyers de ressources génétiques et
biotechnologiques impliquent nécessairement
des contrats qui garantissent des avantages aux
pays fournisseurs et à leurs citoyens. Les avan-
tages devraient être à la fois immédiats et à long
terme.

109. LAIRD, S., 1994, « Natural products and thé
commercialization of traditional knowledge »,
dans GREAVES, T. ( DIR. ), Intdlectual propcrty

rights for indigenous peoples: a sourcebook,
Oklahoma City ( OK, Ë.-U. ), Society for
Applied Anthropology, p. 145-162.
- Hauteur présente trois scénarios de transfert du
savoir traditionnel à des intérêts commerciaux. Il
expose les différents avantages qu'en tirent les
communautés et les divers contrôles que celles-
ci exercent sur le processus de transfert.

110. LAIRD, S. , 1995, Access centrais for genetic
resources: thé assertion of sovereignty, Gland
( Suisse ), Fonds mondial pour la nature.
- La CDB accorde aux gouvernements le droit
d'imposer des conditions pour accéder aux
ressources biologiques. Alors que les gouverne-
ments mettent actuellement en place des sys-
tèmes nationaux pour contrôler cet accès,
l'auteur analyse l'évolution récente de la situa-
tion en ce domaine. Les institutions et les col-
lectivités traitent souvent directement avec les
bioprospecteurs. Laird se penche sur les
recherches en cours et il analyse, du point de
vue de leur conformité avec la CDB, les accords
commerciaux, les codes de conduite et les
déclarations existants.

111. LAURIE, G.T., 1996, « Biotechnology and intel-
lectual property: marriage of inconvenience? »,
dans McLEAN, S.A.M. ( DIR. ), Contemporary
issues in law, médiane and ethics, Aldershot
( R.-U. ), Dartmouth Publishing.
- Le secteur de la biotechnologie s'est buté à
des problèmes pratiques en cherchant à obtenir
une protection des brevets. Et que dire des sys-
tèmes d'octroi des brevets ! Nombre d'objec-
tions soulevées contre le « brevetage de la vie »
sont d'ordre moral et devront être résolues.

112. L E O N E N , M. ET LA V I N A , A.G.M., 1994,
« Obstacles to harnessing creativity. Philippine
efforts to conserve biodiversity and to use bio-
logical resources sustainability », dans
KRATTIGER, A.F, MCNEHLY, J.A., LESSER, WH.,
M I L L E R , K.R., ST HILL, Y. ET SENANAYAKE, R.
( DIR . ), Widening perspectives on biodiversity,
Gland ( Suisse ), Union internationale pour la
conservation de la nature et de ses ressources, el
Genève ( Suisse ), Académie internationale de
l'environnement, p. 179-190.
- Louvrage recense des questions et stratégies
qui favoriseraient un élargissement de la mise
en œuvre de la CDB. 11 faudrait pour cela recon
naître au préalable les ressources et les systèmes
de gestion communautaires.

113. LESSER, WH., 1991, Equitable patent protection in
thé developing world: issues and approaches,
Christchurch ( Nouvelle-Zélande ), Eubios
Ethics Institute.
- Lauteur présente diverses formes de protec-
tion des brevets ainsi que certains arguments
économiques en faveur des lois existantes. 11 v
jusqu'à proposer des solutions de rechange aux
lois sur les brevets. Il conclut en proposant une
loi type révisée s'inspirant de la loi type établie
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par l'Organisation mondia le de la p ropr ié té
intellectuelle.

114. LESSER, W, 1994, An appwach foi secuiïng righfs
to indigcnous knowledge, document de t r ava i l
n" 15, Genève ( Suisse ), Académie in terna-
tionale de l'environnement.
- Kauteur propose que les peuples autochtones
cessent d'utiliser le terme DPI. L'auteur parle de
« droits réservés » ou de « droits séquestrés ».
Les lois sur l'accès et les arrangements con-
tractuels peuvent ensemble garantir aux peu-
ples autochtones une juste indemnisation. Les
groupes au toch tones devra ien t par t ic iper
ac t i vemen t à l 'adopt ion de lo is n a t i o n a l e s
appropriées de mise en œuvre de la CDB.

115. LESSER, W, 1994, Attributes oj an i n i e l l c d u u l
propcrly righl.s System for landraccs, document de
t rava i l , R1OW, Genève ( Suisse ), Académie
internationale de l'environnement, Programme
de la biodiversité et de la biotechnologie.
- Lauteur examine les DPI relatives aux culti-
vars afin d'évaluer dans quelle mesure les lois
actuelles sont applicables et annoncent un nou-
veau régime légal.

116. LFVVIN, R., 1993, « Gènes from a disappearing
world », dans New Sdcnlisl, 29 mai, p. 26-29.
- Le Projet sur la diversité du génome humain
a suscite un débat animé autour de la géné-
tique, de la race et du bien-être humain

1 1 7 . LOBO. S., 1991, « The labne ol lile: repatriating
thé sacred Coroma tex t i l e s », dans Culdirci l
Survival Quanrrlv, I 5, 3, p. 40-46.
- La communauté de Coroma, en Bol iv ie , a
découvert que ce r t a ins de ses linges sacrés
avaient été volés pour laire l 'objet d'un com-
merce i l l i c i t e d ' an t iqu i tés . Des e f fo r t s sont
déployés pour qu'ils leur soient rendus à partir
des Éta t s -Unis . Celte a l la i re a sensibilisé l'opi-
nion nord-américaine sur l 'ampleur des viola-
t i o n s du d r o i t de p r o p r i é l é c u l t u r e l l e des
peuples autochtones.

118. Loi TA N A I M I K A E N K I Y I O CONSERVAI I O N TRI si
COMPANY ( LNHCTC X 1994, Foiesi < > / (lie (osf
child: a Maasai amscrvulion suaï'ss thmitcned bv
jîivt'd, Narok ( Kenya ), LNECTC.
- Les Massais des collines de Loïta ont protège
leur lorêl pendant des générations ; ils en sont
les gardiens conformément au droit contumier .
Cependant, leur conseil de dis t r ic t veut au jour-
d'hui transformer la lorêt en un parc dest iné
aux touristes. Les Massais se b a t t e n t donc
devant les t r i b u n a u x pour sauver leur terr i toire .
Ils espèrent pouvoir s'appuyer sur l 'ar t icle 8j )
de la CDB pour soutenir leur lu t te .

119. MADDOCK, K., 1989, « Copyright and t radi-
tional designs — an aboriginal dilemma », dans
Inlctlecluul Pmpcrtv, 2, 1, p. 7-9.
- Étude comparative des moyens traditionnels
complexes utilisés pour proléger les « biens »
intellectuels ou culturels des sociétés autoch-

tones, ce qui met en relief les relations indisso-
ciablesentre art, droit et vie sociale autochtone.

120. M A R T I N , G.J., 1995, Ethnobotany: a people and
plants conservation manual, Londres ( R.-U. ),
Chapman and Hall.
- Ce manuel d'ethnoécologie t ra i te du lien
qu'entretient cette science avec la conservation
et le développement communautaire.

121. McGowAN, J., 1991, « Who is thé inventer? »,
dans Culturel Survivul Quartcrly, 15, 3, p. 20.
- Les lois américaines sur les brevets ne per-
mettent pas de protéger la découverte d'infor-
mat ions déjà connues par les peuples
autochtones. Selon l 'auteur, la délivrance de
brevets de propr ié té pour les semences du
neem semble contredire la loi.

122. McGowAN.J. E ï U D E i N Y A , I . , 1994, « Collecling
traditional medicines in Nigeria: a proposai for
IPR compensation », dans GREAVES, T. ( OIR. ),
Intcllcctual pwpcrty righls for indigenous pcopk's:
a sourccbook, Oklahoma City ( OK, É.-U, ),
Society for Applied Anthropology, p. 57-68.
- Les auteurs proposent un contrat qui renfer-
merai t des dispositions d'indemnisation des
communautés locales. Les par t icular i tés du
mécanisme d'indemnisation et la participation
des populations locales sont abordées dans la
proposition.

123. M c K i L , R., 1995, « History's bones ol con-
tent ion », dans The Observer, 16 avril, p. 3.
- Certains conservateurs de musée soutiennent
que les pressions exercées par les peuples
autochtones pour qu'on leur restitue des fos-
siles, des restes humains et des objets culturels
mettent en péril les preuves des origines de la
race humaine.

124. McLr.AN, S.A.M., r i G I E S E N , D., 1994, « Légal
and c t h i e a l c o n s i d é r a t i o n s of thé Human
Génome Project », dans Médical Law Journal, 1,
p. 159-175.
- Les a u t e u r s e x a m i n e n t les imp l i ca t i ons
éthiques, génétiques cl sociales du Projet sur la
d i v e r s i t é du génome h u m a i n dans divers
domaines, notamment : l 'identité humaine, la
d i s c r i m i n a t i o n , la conf ident ia l i té médicale, la
protection des données, l'assurance et les DPI.

125. M C . N E I L , R . J . 1 . 1 M c N c i L , M.J. , 1989,
« Ownership ol t rad i t iona l information: moral
and légal obligations 10 compensale for tak-
ing », dans Norihcasl Indian Qua i ' t e r ly ,
automne, p. 30-35
- Lorsque des connaissances passent des peu-
ples au toch tones aux e thnobolanis tes et à
d 'aut res personnes, i l laudrai t que ceux qui
donnenl ces connaissances soient mieux pro-
tégés par le système juridique. Lauteur laisse
entendre que les notions véhiculées par ce sys-
tème ( telles que la théorie de la propriété et les
principes régissant les eonlrals ) fournissenl au
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moins un modèle, et peut-être même un méca-
nisme, pouvant assurer une telle protection.

126. MEAD, A.T.P., 1994, « Misappropriation of
indigenous knowledge: thé next wave of coloni-
sation », dans Otago Bioethics Report, 3, 1,
p. 4-7.
- Mead examine des cas d'appropriation abu-
sive de connaissances autochtones, passés et
présents. Les tendances mondiales des sciences
environnementales et de la recherche médicale
pourraient former « la prochaine vague de colo-
nialisme ».

127. MESSENGER, PM. ( DIR) , 1989, The ethics of col-
lecting culturcd propcrty: whose culture? whose
property?, Albuquerque ( NM, Ë.-U. ),
University of New Mexico Press.
— L'ouvrage s'attache aux questions éthiques,
juridiques et intellectuelles entourant la façon
dont on dispose des biens culturels, en parti-
culier les restes archéologiques. Un éclairage
multidisciplinaire permet d'aborder les pro-
blèmes sous différents angles. On présente
diverses suggestions constructives en vue d'ac-
croître la coopération. Lauteur se penche aussi
sur les façons d'améliorer la protection des
biens culturels et de résoudre les divergences
d'opinion concernant le patrimoine culturel.

128. MILTON, K., 1993, « Environmentalism and
anthropology », dans MILTON, K. ( DIR. ),
Environmentalism: thé view jrom anthropology,
Londres ( R.-U. ), Routledge, p. 1-17.
— Hauteur explore la relation entre anthropolo-
gie et science de l'environnement, une relation
qui s'affirme comme un engagement social
distinct.

129. MINORITY RIGHTS GROUP, 1994, Polar peoples:
self-détermination and development, Londres
( R.-U. ), Minority Rights Group.
— Le Groupe présente les répercussions, parfois
catastrophiques pour les Autochtones du Nord,
de l'incursion des explorateurs, des pros-
pecteurs miniers, des missionnaires et des
bureaucrates. Il analyse l'activisme politique
des peuples autochtones et leur cheminement
sur la voie de l'autodétermination.

130. MISPIRETA, M.L. DEL Rio, 1994, « Introducing
biodiversity into thé decision-making process
of thé Peruvian government: a utopia? », dans
KRATTIGER, A.F., MCNEELY, J.A., LESSER, W.H
MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET SENANAYAKE, R.
( DIR. ), Widening perspectives on biodiversity,
Gland ( Suisse ), Union internationale pour la
conservation de la nature et de ses ressources, et
Genève ( Suisse ), Académie internationale de
l'environnement, p. 125-131.
- Une stratégie de base pour mettre en œuvre
la CDB dans un pays comme le Pérou devrait
comprendre des programmes ruraux prévoyant
la formation, la diffusion et l'extension de
l'information, un inventaire du patrimoine

national du pays et l'établissement d'accords
régionaux.

131. MORAN, A.G. ( DIR. ), 1994, IPR sourcebook
Philippines: with spécial emphasis on intellectual
property rights in agriculture andfood, Los Bafios
( Philippines ), Université des Philippines, Los
Baftos Collège of Agriculture and Management, et
Organizational Development for Empowerment.
- Ce recueil de communications prononcées
lors d'une conférence, ainsi que divers articles
et débats, porte sur les applications et les impli-
cations locales des DPI. Les dimensions
éthiques et juridiques de l'examen des poli-
tiques et du plaidoyer en faveur des DPI y sont
abordées.

132. M.S. SWAMINATHAN RESEARCH FOUNDATION

( MSSRF ), 1994, Méthodologies for recognizing
thé rôle of informai innovation in thé conservation
and utilization of plant genetic résonnes, rapport
n° 9, Madras ( Inde ), MSSRE
— Louvrage inventorie les arguments en faveur
de DPI sui generis ainsi que de mesures de pro-
tection des variétés végétales, susceptibles les
uns et les autres de résoudre des problèmes
d'équité et d'éthique en ce domaine. La
Fondation expose un projet de loi sur les droits
des obtenteurs qui intègre à la fois les droits des
agriculteurs et des obtenteurs, de manière que
ces droits se renforcent mutuellement.

133. MUGABE, J., 1994, « Technology and biodiver-
sity in Kenya: technological capabilities and
institutional Systems for conservation », dans
KRATTIGER, A.F, MCNEELY, J.A., LESSER, W.H.,
MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET SENANAYAKE, R.
( DIR. ), Widening perspectives on biodiversity,
Union internationale pour la conservation de la
nature et de ses ressources, Gland ( Suisse ), et
Académie internationale de l'environnement,
Genève ( Suisse ), p. 81—92.
— Lauteur brosse un tableau des capacités tech-
nologiques nationales de conservation de la
biodiversité au Kenya. Il présente deux institu-
tions actives dans le domaine de la conservation
et de la biodiversité : la Kenya Wildlife et la
National Genebank of Kenya.

134. NAFZIGER, J.A.R., 1987, « Protection of cultural
property », dans California Western International
Law journal, 17, p. 283-289.
— Il existe aux États-Unis divers mécanismes
juridiques de protection des biens culturels,
tant les biens des États-Unis que ceux d'autres
pays détenus aux États-Unis. Outre la
Convention de l'Unesco, les lois et les accords
nationaux et bilatéraux peuvent être répartis en
lois « douces » et « dures ». On améliorerait ces
mécanismes en définissant la notion d'« impor-
tance » de manière à concilier de façon satis-
faisante patrimoine national et patrimoine
commun.

135 .NETTHEIM, G., 1988, « "Peoples" and "popula-
tions" — indigenous peoples and thé rights of
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peoples », dans CRAWEOKD, J. ( D I R . ), The righfs
o/peuples, Oxford ( R.-U. ), Clarendon Press,
p. 107-126.
— Nombre des revendications des peuples
autochtones ne leur sont pas spécifiques et sont
reconnues en droit international. Cependant,
ces peuples ont également leurs propres reven-
dications liées au fait qu'ils ont été dépossédés
de leurs terres et que leurs cultures ont été
détruites. Les systèmes juridiques australiens et
canadiens commencent peu à peu à reconnaître
les droits territoriaux et d'autres revendications
regroupées sous la notion globale d'« autodéter-
mination ». Cependant, beaucoup reste à faire.

136. NIEDZIELSKA, M., 1980. « The intelleclual prop-
erty aspects o[ folklore protection », dans
Copyright, novembre, p. 339-346.
- Hauteur tente d'appliquer au folklore les lois
sur le droit d'auteur. 11 sera peut-être également
nécessaire de considérer le domaine des biens
intellectuels pour trouver des instruments de
protection. C'est ainsi, écrit-il, qu'on pourrait
recourir aux appellations d'origine et aux règles
régissant la concurrence déloyale.

137. NIJAR, O.S., 1994, Towards a légal [ramework for
protecting bwlogical dnersity and community intel-
lectual rights: a Third World perspective, Penang
( Malaisie ), Third World Network.
- L'auteur soutient que la reconnaissance des
droits des agriculteurs et des peuples
autochtones est essentielle à la conservation et à
la diversité, et propose deux lois types en prévi-
sion d'un nouveau cadre juridique intégrant
cette reconnaissance.

138. OLDFIELD, M.L. ET AI.CORN, J.B. ( D I R . ), 1991,
Biodiversily: culture, conservation and eeodevelop-
ment, Boulder ( CO, É.-U. ), Westview Press.
— Les deux thèmes de la conservat ion clés
ressources biologiques et du développement
rural sont explorés. Menant leur étude à pa r t i r
des systèmes tradit ionnels de geslion des
ressources, les auteurs évaluent la gestion tradi-
tionnelle de la diversité des végétaux et des ani-
maux, explorent les motifs j u s t i f i a n t une
conservat ion in si tu et ana lysen t les l iens
actuels ou éventuels entre développement et
conservation.

139. ORGANISATION DUS PEUPLES ET DES N A T I O N S NON
REPRESENTES ( OPNNR ), 1993, SelJ-determina-
tion in relation to individual human rights demac-
racy and thé protection oj thé environmcnt,
Rapport de conférence, La Haye ( Pays-Bas ),
OPNNR.
— Le document propose un débat sur la notion
d 'au todétermina t ion et offre un résumé des
observations recueillies auprès des membres et
partisans de l'OPNNR.

140. ORGANISATION DU G E N O M E H U M A I N ( HUGO ),
E U R O P E , 1994, The Human Génome Diversity
( HGD) Project: summary document, Résumé des
grandes lignes et de l 'évolution du PDGH,

présentation des lignes directrices proposées et
rapport de l 'atelier de planification interna-
tionale tenu à Porto Conte en Sardaigne ( Italie )
du 9 au 12 septembre 1993, Londres ( R.-U. ),
HUGO.
- LOrganisation présente les objectifs du Projet
sur la diversité du génome humain et justifie
son importance. On offre aussi un résumé des
délibérations d'un atelier de planification qui
s'est penché sur les aspects scientifiques du
Projet, ses dimensions éthiques et son plan
d'ensemble.

141. ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIÉTÉ INTEL-
LECTUELLE ( OMPI ), 1988, Backgmund reading
material on intellectuel] property, Genève
( Suisse ), OMPI.
- Livre de référence sur les DPI produit par
l'organisme qui administre de nombreuses con-
ventions de DPI, cet ouvrage donne des expli-
cations détaillées sur tous les types de droits de
propriété reconnus en vertu des systèmes
juridiques occidentaux.

142. ORGANISATION POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICUL-
T E U R ( PAO ), 1989, Systèmes innovateurs
informels — uspecls juridiques, Rome ( Italie ),
Bureau juridique de la PAO.
- L'innovation informel le est diversement
caractérisée : le processus d'innovation est con-
tinu , l'auteur et l'oblenteur ne sont pas recon-
nus ; le maté r ie l de départ provient
normalement des pays en développement ; l'ac-
cès aux résultats est libre. 11 existe plusieurs sys-
tèmes de reconnaissance indirecte ou partielle
de l'innovation informelle comme du patri-
moine culturel et du folklore. Il est à souhaiter
que le système de la PAO relatif aux ressources
phytogénétiques protégera les droits des inno-
vateurs informels.

143. PACIFIC. CONCERNS RESOURCE CENTRE ( PCRC ),
1995, Actes de la consultation sur les connais-
sances et les droits de propriété intellectuelle
des peuples autochtones, Consultation tenue
du 24 au 27 avril 1995 à Suva ( Fidji ), Suva
( Fidji ), PCRC.
- La consultation étai t parrainée par le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développe-
ment. Des peuples autochtones de la région du
Pacifique se sont réunis pour discuter de préoc-
cupations communes, notamment les connais-
sances traditionnelles, les ressources et les DPI.

144. P E R A L T A , E.C., 1994, « A call for intellectual
property rights to recognise indigenous peoples
knowledge of genetic and cultural resources »,
dans KRATTIGF.R, A.F., MCNEELY, J .A. , LESSER,
W.H., MILLER, K.R., Si HILL, Y. ET SENANAYAKE,
R. ( D I R . ), Widening perspectives on biodiversity,
Gland ( Suisse ), Union internationale pour la
conservation de la nature et de ses ressources, et
Genève ( Suisse ), Académie internationale de
l'environnement, p. 287-289.
- Les lois nat ionales et in ternat ionales
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devraient reconnaître que les apports intel-
lectuels contribuent à l'utilisation des res-
sources génétiques et des expressions
culturelles.

145. PIMBERT, M.P. ET PRETTY, J.N., 1995, Parks, peo-
ple and projessionals: putting "participation" into
protected area management, document de travail,
UNRISD 57, Genève ( Suisse ), Institut de
recherche des Nations Unies pour le développe-
ment social ( UNRISD ), Institut international
pour l'environnement et le développement, et
Fonds mondial pour la nature.
- Les auteurs critiquent le modèle de gestion
des zones protégées dites « parcs sans habi-
tants ». A titre de solution de rechange, les
auteurs présentent un nouveau modèle fondé
sur la « participation » des communautés
locales.

146. PINEL, S.L. ET EVANS, M.J., 1994, « Tribal sove-
reignty and thé control of knowledge », dans
GREAVES, T. ( DIR. ), Intellectual property rights for
indigenous peoples: a sourcebook, Oklahoma City
( OK, É.-U. ), Society for Applied Anthropology,
p. 41-55.
— Les peuples autochtones du Sud-Ouest des
États-Unis ont eu du mal à empêcher des tiers
d'exploiter commercialement leurs connais-
sances, leurs biens culturels et leurs symboles
sacrés. Beaucoup d'entre eux en sont venus à la
conclusion qu'il serait peut-être mieux d'entrer
sur le marché à leurs propres conditions et
d'éviter de dire quoi que ce soit à l'étranger.

147. PLEUMAROM, A., 1994, « The political economy
of tourism », dans The Ecologist, 24, 4,
p. 142-148.
— Le tourisme international, particulièrement à
destination du Sud, vise à transformer les cul-
tures et les économies pour promouvoir le
« développement ». Étant donné que l'éco-
tourisme et le tourisme « durable » ne tiennent
pas compte de cela, ils perpétuent des modèles
de pouvoir et de domination destructeurs de
l'environnement et des populations.

148. PLOTKIN, M. ET FAMOLARE, L. ( DIR. ), 1992,
Sustainable harvest and marketing of rainforest
products, Washington ( DC, É.-U. ),
Conservation International et Island Press.
— Les auteurs compilent des articles présentés
lors de la Conférence sur les récoltes durables et
la commercialisation des produits des forêts
tropicales tenue à Panama, en juin 1991.
Louvrage comprend les sections suivantes : la
conservation de l'information ethnobotanique ;
le potentiel des produits forestiers non ligneux ;
les palmiers et leur potentiel ; les plantes
comme médicaments ; les règles à suivre pour
accéder aux marchés internationaux.

149. POOLE, P., 1989, Developing a partnership of
indigenous peoples, conservationists, and land use
planners in Latin America, documents de travail
sur les politiques, la planification et la

recherche — Environnement, Washington
( DC, É.-U. ), Banque mondiale,
- L'auteur fait des recommandations concer-
nant le travail en partenariat avec les peuples
autochtones dans le domaine de la conserva-
tion. Ces partenariats impliquent la reconnais-
sance des droits territoriaux, l'intégration du
savoir traditionnel dans la planification des
terres vierges et des zones autochtones, une
plus grande attention donnée aux répercussions
des activités locales liées à l'exploitation des
ressources sauvages.

150. POSEY, D.A., 1990, « Intellectual property rights
and just compensation for indigenous knowl-
edge », dans Anthropology Today, 6, 4, p. 13—16.
- Il est urgent de stopper l'appauvrissement de
la diversité culturelle, écologique et biologique.
Il faut donner une valeur intrinsèque aux forêts
et aux habitats naturels, reconnaître le rôle des
peuples autochtones et élaborer un mécanisme
juridique et pratique garantissant les DPI rela-
tifs aux connaissances traditionnelles.

151. POSEY, D.A., 1994, « International agreements
for protecting indigenous knowledge », dans
SANCHEZ, V ET JUMA, C. ( DIR. ), Biodiplomacy:
genetic resources and international relations,
Nairobi ( Kenya ), African Centre for
Technology Studies, p. 119—137.
- S'appuyant sur un examen des accords inter-
nationaux, l'auteur soutient que les débats sur
les DPI doivent se transformer en outils pra-
tiques pour les communautés locales. Cela
exige que les modèles non occidentaux de pro-
priété intellectuelle et culturelle soient analys.es
en vue de redéfinir les DPI et d'établir un con-
cept entièrement neuf. L'élaboration de celte
redéfinition doit être confiée aux peuples
autochtones eux-mêmes.

152. POSEY, D.A., 1994, « International agreements
and intellectual property right protection for
indigenous peoples », dans GREAVES, T. ( DIR. ),
Intellectual property rights Jor indigenous peoples:
a sourcebook, Oklahoma City ( OK, É.-U. ),
Society for Applied Anthropology, p. 223—251.
— Eouvrage recense des domaines du droit
international comportant des éléments de pro-
tection des droits des peuples autochtones, élé-
ments qui pourraient servir de fondement à un
nouveau système.

153. POSEY, D.A., 1994, « Traditional resource rights:
de facto self-détermination for indigenous peo-
ples », dans VAN DER VLIST, L. ( DIR. ), Voices of
thé earth: indigenous peoples, new partners and thé
right to self-détermination in practice, Amsterdam
( Pays-Bas ), Centre néerlandais pour les peu-
ples autochtones et International Books,
p. 217-239.
— Lauteur je t te un nouveau regard sur les
« droits intégrés » comme solution de rechange
aux DPI pour protéger les connaissances et les
ressources traditionnelles. Ces droits sur les
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ressources traditionnelles ouvrent de nouvelles
perspectives en vue d'un dialogue constructif
avec les peuples autochtones et traditionnels,
un dialogue qui respecte leurs particularités
propres.

154. POSEY, D.A., 1995, Indigenous peuples and tradi-
tional resource rights: a basis/or équitable relation
ships?, Oxford ( R.-U. ), Green Collège Centre
(or Environmental Policy and Understanding.
- L'accès aux ressources biologiques, tout
comme le partage des avantages découlant de
leur utilisation et de leur application, sont des
composantes essentielles de la CDB. On a cru
que les DPI seraient un mécanisme clé dans la
mise en œuvre de la CDB dans ces domaines.
Au contraire, les DPI menacent sérieusement le
savoir et le bien-être des peuples autochtones.
Une notion susceptible de remplacer les DPI est
donc proposée : les droits sur les ressources tra-
ditionnelles ( DRT ). Des recommandations
sont également formulées à l'intention des insti-
tut ions qui assurent la collecte du matériel
génétique pour qu'elles veillent à ce que leurs
politiques ne débouchent pas sur une nouvelle
exploitation des Autochtones.

155. POSEY, D.A., DUTFIELD, G. ET PLENDERLEITH, K.,
1995, « Collaborative research and intellectual
property rights », dans Biod ivr r s i ty and
Conservation, 4, 8, p. 892-902.
- Les connaissances autochtones sont de plus
en plus importantes dans la recherche scien-
tifique, et les peuples autochtones se politisent
relativement à l'utilisation abusive et à la com-
mercialisation de leur savoir et de leurs
ressources. Le mouvement autochtone réclame
maintenant des DPI sur l'information obtenue
par la recherche ainsi qu'une juste indemnisa-
tion pour les avantages économiques qui pour-
raient éventuellement en découler. Les
scientifiques doivent élaborer de solides procé-
dures éthiques s'ils désirent poursuivre ce genre
de recherche.

156. PROTT, L.V, 1988,« Cultural righls as peoples'
rights in international law », dans CRAWFORD, J.
( DIR. ), The rights of peoples. Oxford ( R.-U. ),
Clarendon Press, p. 93-106.
— Lauteur fai t une analyse critique des droits
culturels souvent présentés par les gouverne-
ments des pays du Sud comme relevant des
droits de la personne. Les politiques et les lois
élaborées sur ce fondement risquent d'être con-
tradictoires, d'une part. D'autre part, les avocats
des pays industrialisés ont mis du temps à
poser des gestes concrets face aux besoins
exprimés par les pays en développement.

157. RAGHAVAN, C, 1990, « Recolonization: GATT in
ils historical context », dans The Eco/ogisl, 20, 6,
p. 205-207.
- La priorité numéro un des pays industrialisés
qui sont membres de l'Uruguay Round était
d'accroître leur contrôle sur l'économie mon-

diale. Dans le passé, cet objectif était atteint par
un mélange de colonialisme et de menaces d'in-
tervention militaire. Lauteur soutient qu'au-
jourd'hui ces mêmes pays entendent mettre le
GATT et la menace de représailles économiques
au service du même objectif.

158. R A N K I N , A., 1995, « "Real history" revives
Argentinas Indians », dans History Today, 45, 6,
p. 8-10.
- Lauteur expose un projet communautaire qui
a pour objet d'enregistrer l'histoire orale de la
communauté des Wichis, en Argentine, et de
produire des cartes qui appuieront ses revendi-
cations territoriales.

159. R E D F O R D , K.H. ET S T E A R M A N , A.M., 1993,
« Forestdwellmg native Amazonians and thé
conservation of biodiversity: interests in com-
mon or in col l i s ion? », dans Conservation
Bioiogy, 7, 2, p. 248-255.
- La CO1CA, un organe des peuples indigènes,
propose un cadre de coopération avec les éco-
logistes. Il semble que les Autochtones et les
écologistes donnent de la conservation et de la
biodiversité des définitions différentes. Les peu-
ples indigènes insistent davantage que les éco-
logistes sur la préservation de l 'habitat , à
l'exclusion de toute modification en profondeur
de celui-ci. En fait, selon les auteurs, les intérêts
des biologistes préoccupés par la conservation
ne sont peut-être pas entièrement compatibles
avec le programme poursuivi par les peuples
indigènes.

160. REID, WV, 1992, Genetic resourees and sustain-
àble agriculture: creating incentives for local inno-
vation and adaptation, Biopolicy International
Séries, 2, Nairobi ( Kenya ), African Centre for
Technology Studies.
- Les régimes politiques actuels n'arrivent pas à
promouvoir l'innovation locale et à susciter une
exploration en amont des valeurs possibles des
ressources génét iques . Les changements
exigeront de tous les pays qu'ils reconnaissent
les nouveaux régimes de propriété dans le
domaine des ressources génétiques. Lauteur
soutient que les seules solutions durables per-
mettant de conserver la base de ressources
génétiques de l'agriculture sont la conservation
in situ, la reconnaissance de la propriété locale
et nationale sur les ressources génétiques, ainsi
que la recherche et l'investissement axés sur
l'innovation informelle.

161. REID, W.V., LAIRD, S.A., GAMEZ, R., SITTENFELD,
A., J A N Z E N , D.H., GOI.LIN, M.A. ET J U M A , C.,
1993, « A new lease on life », dans REID, WV,
LAIRD, S.A., MEYER, C.A., GAMEZ, R., SITTENFELD,
A. , J A N Z E N , D.H., GOLI . IN, M.A. ET J U M A , C.
( D I R . ), Biodivers i ty prospecting: using gène tic
resourees jor uistainable devclopmenl,
Washington ( DC, É.-U. ), World Resources
Insti tute ; San José ( Costa Rica ), Instituto
National de Biodiversidad ; New York ( NY,
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É.-U. ), Rainforest Alliance ; Nairobi ( Kenya ),
African Centre for Technology Studies, p. 1-52.
— Laccord conclu entre l'INBio et Merck cons-
titue un précédent dans la prospection de la
biodiversité. Un nombre croissant de sociétés
échantillonnent maintenant des produits
naturels. Cela pourrait être source d'encourage-
ment et donner lieu à l'octroi de fonds pour la
conservation. Mais il faut pour y parvenir que
des politiques appropriées et efficaces soient
mises en place. Cet article propose quelques
principes généraux dont pourraient s'inspirer
de telles politiques.

162. REID, WV, LAIRD, S.A., MEYER, C.A., GAMEZ, R.,
SlTTENFELD, A., JANZEN, D.H., GOLL1N, M.A. ET

JUMA, C. ( DIR. ), 1993, Biodiversity prospecting:
using genetic resources for sustainable develop-
ment, Washington ( DC, É.-U. ), World
Resources Institute ; San José ( Costa Rica ),
Instituto Nacional de Biodiversidad ; New York
( NY, É.-U. ), Rainforest Alliance ; Nairobi
( Kenya ), African Centre for Technology
Studies.
- La prolifération des activités de bioprospec-
tion dans les tropiques réclame d'urgence des
arrangements juridiques équitables grâce aux-
quels l'environnement naturel sera protégé
plutôt que détruit. Les pays en développement
pourront en profiter.

163. RITCHIE, M., 1990, « GATT, agriculture and thé
environment », dans The Ecologist, 20, 6,
p. 214-220.
— Avec l'appui de sociétés, le gouvernement
américain se sert de l'Accord général sur les ta-
rifs douaniers et le commerce pour faire
adopter des mesures radicales de déréglementa-
tion du commerce mondial des produits agri-
coles et connexes. Ces propositions seraient
dévastatrices pour les petits agriculteurs dans le
monde entier et donneraient aux grandes
sociétés un pouvoir massif sur la production et
le commerce des aliments et autres produits
naturels. Elles empiéteraient aussi sérieusement
sur le droit des assemblées législatives
nationales et régionales de mettre en œuvre des
règlements de protection de l'environnement et
de la santé.

164. ROSSEL, P., 1988, « Tourism and cultural
minorities: double marginalisation and survival
stratégies », dans ROSSEL, P. ( DIR. ), Tourism,
manu/acturing thé exotic, document n° 61,
Copenhagen ( Danemark ), Groupement inter-
national de travail pour les affaires indigènes,
p. 1-20.
- L'étude fait ressortir certaines des menaces
sociales et économiques que le tourisme laisse
planer sur les minorités culturelles. Néanmoins,
certains groupes ethniques pourraient bien
réussir à bénéficier des recettes générées par le
tourisme.

165. ROSSLER, M., 1993, « La préservaton des
paysages culturels », dans La lettre du patrimoine
mondial, 2, p. 14 et 15.
— L'auteur explique la décision prise par le
Comité du patrimoine mondial d'adopter des
« paysages culturels » en vertu de la Convention
du patrimoine mondial de i'Unesco. Le Comité
définit trois catégories de paysages culturels.

166. RUBIN, S.M. ET FISH, S.C., 1994, « Biodiversity
prospecting: using innovative contractual pro-
visions to foster ethnobotanical knowledge,
technology and conservation », dans Colorado
Journal of International Environmental Law and
Policy, 5, p. 23-58.
— Jusqu'à récemment, la prospection de la bio-
diversité n'a fourni aucun encouragement à la
conservation. La CDB a établi certains principes
et objectifs dont les contrats de prospection de
la biodiversité pourraient s'inspirer. Les auteurs
examinent certaines dispositions contractuelles
susceptibles d'optimiser les avantages en faveur
du pays hôte ainsi que des formules d'indemni-
sation générales spécifiques, notamment celles
qui comportent des transferts de technologie,
des redevances ou des droits de concession.

167. RUPPERT, D., 1994, « Buying secrets: fédéral
government procurement of intellectual cul-
tural property », dans GREAVES, T. ( D I R . ),
Intellectual property rights for indigenous peoples:
a sourcebook, Oklahoma City ( OK, É.-U. ),
Society for Applied Anthropology, p. 111-128.
- Lauteur analyse des dilemmes juridiques que
soulèvent les négociations sur les DPI entre
communautés « autochtones » et communautés
« fédérales » en raison des contraintes juri-
diques inscrites dans le droit fédéral américain

168. SANCHEZ, V. ET JUMA, C. ( DIR. ), 199
Biodiplomacy: genetic resources and international
relations, Nairobi ( Kenya ), African Centre for
Technology Studies.
- Les auteurs analysent de manière détaillée les
principales caractéristiques de la CDB. Ils
exposent des moyens précis de mettre en œuvre
la Convention.

169. SANCHEZ, V ET JUMA, C., 1994, « Challenges and
opportunities for South-South coopération in
implementing thé Convention on Biological
Diversity », dans KRATTIGER, A.E, McNEELY, J.A.,
LESSER, W.H., MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET
SENANAYAKE, R. ( DIR. ), Widening perspectives on
biodiversity, Gland ( Suisse ), Union interna-
tionale pour la conservation de la nature et de
ses ressources, et Genève ( Suisse ), Académie
internationale de l'environnement, p. 305—307.
— Ajouter de la valeur aux ressources géné-
tiques dotées de propriétés médicinales com-
porte des coûts et des difficultés qui excèdent
les ressources dont dispose un pays en
développement en particulier. Le modèle de
partenariat de recherche conclu entre sociétés
pharmaceutiques et institutions de recherche
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devrait être imité sous formes d'alliances tech-
nologiques Sud-Sud.

170. SARMIENTO, G., 1994, « The new constitution of
Colombia: environmental and mdigenous
peoples' issues », dans KRATTIGER, A.F, MCNEELY,
J.A., LESSER, W.H., MILLER, K.R., ST HILL, Y. ET
SENANAYAKE, R. ( DIR. ), Widening perspectives on
biodiversity, Gland ( Suisse ), Union interna-
tionale pour la conservation de la nature et de
ses ressources, et Genève ( Suisse ), Académie
internationale de l'environnement, p. 133-135.
— La nouvelle constitution de la Colombie
établit la responsabilité des peuples face à la
protection des entités culturel les et des
ressources naturelles et entérine les droits des
peuples autochtones en reconnaissant juri-
diquement leurs territoires.

171. SCHUKING, H. ET ANDERSON, P, 1991, « Voices

unheard and unheeded », dans SHIVA, V,
ANDERSON, E, SCHUKING, H., GRAY, A., LOHMANN,
L. ET COOPL;R, D. ( DIR. ), Biodiversity, social and
ecological perspectives, Penang ( Malaisie ), Zed
Books et World Rainforest Movemem.
— Les habitants de la planète sont responsables
de l'actuelle crise de la biodiversité. Les forêts
tropicales demeurent le principal domaine de
préoccupation. La conservation doit donner la
priorité à la préservation de l'environnement et
des besoins de subsistance, de prélérence à la
commercialisation des ressources biologiques
pour le marché international, comme le pré-
conisent ceux dont la devise se résume à sauver
les ressources pour les étudier et les utiliser.

172. SCOONES, I. ET THOMPSON, J. ( DIR. ), 1994,
Beyond (armer first: rural people's knowledge, agn-
cultural research and extension practice, Londres
( R.-U. ), Intermediate Technology Publications.
— L'objet de ce livre est de montrer comment la
recherche et la formation agricoles, loin d'être
des actes rationnels discrets, s'inscrivent en fait
dans un processus d'harmonisation d'intérêts et
de points de vue opposés, processus au cours
duquel des choix sont faits, des alliances
établies, des exclusions effectuées et des vues
mondiales imposées.

173. SEDJO, R.A., 1992, « Properly rights, genetic
resources and biotechnological change », dans
Journal of Law and Economies, 35, 1,
p. 199-213.
— Les ressources génétiques « sauvages » com-
portent à la fois des éléments publics et privés.
Des conflits surgissent donc autour du statut de
patrimoine commun des ressources
biologiques. Résultat : la base des ressources
génétiques mondiales s'appauvrit. Cependant,
comme il est difficile de percevoir un loyer sur
les ressources génétiques, les pays sont donc
peu portés à préserver celles-ci. Une première
solution consisterait à renforcer les droits de
propriété. Une autre, à « intérioriser les carac-
téristiques externes » par un enregis t rement .

Selon l'auteur, la dernière solution est plus
réaliste.

174. S E E G E R , A., 1992, « Ethnomusicology and
music law », dans Ethnomusicology, 36, 3,
p. 345-359.
— Lauteur lance un appel aux ethnomusico-
logues pour qu'ils s'informent mieux de leurs
droits et obligations relativement à la musique
traditionnelle. Dans les communautés
autochtones, les chants sont parfois assujettis à
une série complexe de droits et d'obligations
mais sont souvent considérés comme du
domaine public, ce qui implique qu'un musi-
cien occidental peut en faire sa propriété
intellectuelle.

175. SHELTON, D., 1995, Pair play, Jair pay: strength-
ening local livelihood Systems tkrougk compensa-
tion jor access to and use of traditional knowledge
and biological resources, Gland ( Suisse ), Fonds
mondial pour la nature.
- Cette étude repose sur trois laits : les con-
naissances traditionnelles se perdent à mesure
que les groupes ruraux, en particulier les peu-
ples autochtones, se transforment ou disparais-
sent, la biodiversité dépérit et les ressources
biologiques sont de plus en plus précieuses
pour la biotechnologie. Par conséquent, il est
juste d'exiger que les Autochtones et les autres
peuples reçoivent une indemnisation pour les
connaissances qu'ils ont acquises et maintenues
et qu'ils nous ont transmises.

176. SHIVA, V, 1991, « Biodiversity, biotechnology
and profits », dans SHIVA, V, ANDERSON, P.,
SCHUKING, H., GRAY, A., LOHMANN, L. ET COOPER,
D. ( DIR. ), Biodiversity, social and ecological pers-
pectives, Penang ( Malaisie ), Zed Books et
World Rainforest Movement, p. 43-58.
— Pour la biotechnologie, la conservation de la
biodiversité est synonyme de conservation de
« matières premières » plutôt que des « moyens
de production de la vie elle-même ». Ce qui
conduit à une uniformité génétique croissante.
Lauleur, qui préconise divers systèmes agri-
coles, prévient le lecteur que les graines bana-
lisées comportent des dangers pour la
biodiversité.

177. SHIVA, V ( DIR. ), 1994, Biodiversity conservation:
whose resource? whose knowledge? New Delhi
( Inde ), Indian National Trust lor Art and
Cultural Héritage ( INTACH ).
— Ce recueil rassemble des articles présentés
lors du séminaire de 1994 de l'INTACH, « La
conservation et la biodiversité, les connais-
sances des populations et les droits de propriété
intellectuelle ».

178. SHIVA, V, 1994, « Farmers' rights and thé
Convention on Biological Diversily », dans
SANCHEZ, V ET JUMA, C. ( DIR. ), Biodiplomacy:
genetic resources and international relations,
Nai rob i ( Kenya ), Afr ican Centre for
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Technology Studies, p. 107-118.
— Les communautés locales sont les acteurs les
plus cruciaux de la conservation et de la bio-
diversité. Pourtant, les négociations intergou-
vernementales n'ont pas tenu compte de leurs
droits. Or, les droits des agriculteurs, qui équi-
valent aux droits des communautés indigènes
de conserver leurs ressources et de régénérer
leurs connaissances sur celles-ci, devraient être
pris en compte dans la planification du
développement.

179. SHIVA, Y, ANDERSON, P., SCHUKING, H., GRAY, A.,
LOHMANN, L. ET COOPER, D. ( DIR. ), 1991

Biodiversity: social and ecological perspectives,
Penang ( Malaisie ), Zed Books et World
Rainforest Movement.
— Les auteurs soutiennent que la perte de la
biodiversité est d'abord attribuable au système
industriel du Nord. La biotechnologie fera
reculer la biodiversité en augmentant l'unifor-
mité génétique et en imposant des DPI qui font
des formes de vie une propriété privée. Par con-
séquent, les responsables de la conservation,
qui acceptent que l'industrie utilise la biodiver-
sité pour ajouter de la « valeur » aux ressources
génétiques, sont dans l'erreur. Ils devraient
prendre conscience du fait que ce sont les
paysans et habitants des forêts du Sud qui
assurent la meilleure conservation qui soit de la
biodiversité.

180. SHUTKIN, W.A., 1991, « International human
rights law and thé earth: thé protection of
indigenous peoples and thé environment »,
dans Virginia Journal of International Law, 31,
p. 479.
— Lauteur explore la convergence des questions
environnementales et des droits de la personne
du point de vue des peuples autochtones. Il
analyse aussi la capacité du droit international
de protéger les populations et l'environnement
dans le cadre des droits de la personne.

181. S lEBECK, W.E., EVENSON, R.E. , LESSER, W. ET

PRIMO BRAGA, C.A. ( DIR. ), 1990, Strengthening
protection of intellectual property in developing
countries: a survey of thé literature, Washington
( DC, É.-U. ), Banque mondiale.
— Les pays en développement sont instamment
invités à resserrer la protection de leurs biens
intellectuels. La présente recension des docu-
ments sur le sujet tente d'établir si les pays en
développement profi teraient , sur le plan
économique, d'un renforcement des DPI. Les
auteurs concluent qu'il n'existe pas d'informa-
tions permettant de répondre de façon formelle
à cette question et proposent un plan de travail
pour enquêter sur cette question.

182. S l T T E N F E L D , A. ET GAMEZ, R., 1993,
« Biodiversity prospecting by INBio », dans
REID, WV, LAIRD, S.A., MEYER, C.A., GAMEZ, R.,
SlTTENFELD, A., JANZEN, D.H., GOLLIN, M.A. ET
JUMA, C. ( DIR. ), Biodiversity prospecting: using

genetic resources for sustainable development,
Washington ( DC, É.-U. ), World Resources
Institute ; San José ( Costa Rica ), Instituto
Nacional de Biodiversidad ; New York ( NY,
É.-U. ), Rainforest Alliance ; Nairobi ( Kenya ),
African Centre for Technology Studies,
p. 69-97.
— Dans les régions du Costa Rica désignées
zones de conservation, la bioprospection est
menée par l'Instituto Nacional de Biodiversidad
( INBio ). Divers scénarios de collaboration sont
présentés, de même que les objectifs que pour-
suit ITNBio.

183. SOLERI, D., C L E V E L A N D , D., E R I A C H O , D.,
BOWANNIE JR, F, LAAHTY, A. ET ZUNI COMMUNITY
MEMBERS, 1994, « Gifts from thé creator: intel-
lectual property rights and folk crop varieties »,
dans GREAVES, T. ( DIR. ), Intelkctual property
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